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L'ouvrage  intitulé  :  Du  progrès  social,  est  un  livre  éminemment  utile 
et  va  droit  au  but  que  s'est  proposé  M.  de  Monthyon.  L'auteur  néglige 
les  deux  classes  qui  forment  les  deux  extrémités  de  l'échelle  sociale,  et 
qu'on  peut  évaluer  au  dixième  de  toutes  les  populations.  Il  s'occupe 
exclusivement  de  cette  classe  moyenne  qui  fait  la  force  des  peuples,  et 
qui  renferme  tous  les  travailleurs  de  l'industrie  et  de  l'agriculture.  L'ob- 
jet de  son  livre  est  enfin  de  rechercher  les  moyens  d'améliorer  l'uni- 
versalité de  cette  classe  qui  se  divise  elle-même  en  différentes  hiérar- 
chies. 

Il  commence  par  examiner  les  divers  écrits  qui  ont  précédé  le  sien 
dans  cette  branche  des  sciences  humaines  qu'on  appelle  économie  po- 
litique. II  analyse  les  systèmes  de  Turgot,  de  Smith,  de  Say,  de  M.  Droz, 
de  M.  de  Villeneuve,  les  juge  avec  une  sage  impartialité,  et,  montrant 
dans  cette  matière  une  grande  prétention  à  l'éclectisme,  il  ne  s'attache 
précisément  à  aucune  école.  Je  dois  dire  qu'il  n'a  pas  foi  à  la  puissance 
de  l'économie  politique,  qu'il  ne  croit  pas  à  l'efficacité  de  la  mission 
qu'elle  s'est  donnée  (1).  Il  ne  la  juge  propre  qu'à  constater  les  faits,  et 

(1)  L'auteur  ne  Murait  admettre  dans  un  sens  aussi  absolu  Tinterprétation  de  sa  pensée  : 
il  en  appelle  au  texte  même  de  son  discours  préliminaire. 

i^Notedc  la  deuxième  édition.) 
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doutant  de  la  vérité  de  ses  prévisions,  il  ne  la  considère  que  comme 
une  médecine  expectante  dont  Teffet  unique  est,  selon  lui,  de  donner 
de  la  patience  au  corps  social ,  en  attendant  la  résurrection  ou  Tavéne- 
ment  du  principe  vital  qui  lui  manque. 

Il  arrive  ainsi  à  l'examen  des  divers  systèmes  qui  ont  essayé  d'établir 
ce  principe.  Saint-Simon,  Owen  et  Fourier  sont  tour  à  tour  étudiés  et 
jugés  par  M.  de  la  Farelle,  qui  prend  pour  guide  dans  cette  partie  de 
son  travail  les  recherches  de  M.  Reybaud  sur  les  trois  théories  socia- 
listes, dont  deux  ont  déjà  péri  par  impuissance  ,  et  dont  la  troisième , 
celle  d'Oviren,  réalisée  d'abord  sur  une  petite  échelle,  n'a  pu  sortir  de 
Newlanark  sans  montrer  ce  qu'elle  avait  de  vide  et  de  fragile.  Chacune 
de  ces-tl^ories,  d\tM.:daJa?Fjirelle,  a  quelque  chose  de  bon  en  soi, 
aucune  rf  a'tîu  satisfaîré  âûx  fcesoins  de  la  société. 

Côtie;gt^ftclék^V\!Stode:rpVvfage  contient  ainsi  une  analyse  claire 
et  sûcdîiÀe'd^s'éciDnoftiîstfeS'qûî  Tont  devancé,  et  des  novateurs,  j'allais 
dire  des  fous  qui,  substituant  la  pratique  à  la  théorie,  ont  essayé  de 
reconstituer  la  société  sur  des  bases  nouvelles.  C'est  un  précis  histori- 
que de  la  nouvelle  science  qui  aurait  déjà  le  mérite  de  ménager  le  temps 
des  hommes  qui  n'ont  pas  le  loisir  de  tout  lire  ;  mais  au  point  de  vue 
où  votre  commission  était  placée,  elle  a  dû  y  chercher  un  mérite  plus 
essentiel.  C'est  là  qu'en  effet  éclate  à  chaque  page  le  principe  moral  que 
l'auteur  a  pris  pour  guide.  C'est  toujours  l'amélioration  morale  de  l'es- 
pèce humaine  qu'il  poursuit,  et  qu'il  regarde  comme  la  première,  comme 
l'unique  base  du  bien-être  matériel.  C'est  dans  le  même  esprit  qu'il 
passe  à  la  partie  purement  politique  de  son  livre.  Il  remonte  à  son  tour 
à  l'origine  des  sociétés,  il  en  recherche  les  éléments  constitutifs.  Cela 
n'est  pas  nouveau  ;  car  Platon  et  Aristote  sont  déjà  bien  vieux,  et  bien 
des  philosophes  se  sont  jetés  après  eux  dans  celte  arène  où  ont  lutté,  ou 
luttent  encore  tant  de  systèmes  divers.  Mais  à  une  époque  où  tout  le 
monde  s'en  mêle,  n'est-il  pas  heureux  qu'un  homme  de  bien  sérieuse- 
ment alarmé  de  tant  de  controverses,  et  des  rêves  de  tant  d'esprits  aven- 
tureux, apporte  dans  celte  discussion  les  lumières  d'une  saine  critique, 
les  conseils  de  rexpérience  et  les  vues  philanthropiques  d'un  observateur 
éclairé  ?  Lui  aussi  nous  parle  encore  de  la  famille,  du  corps  politique, 
de  la  division  du  travail,  du  droit  de  propriété,  des  droits  et  des  devoirs 
du  citoyen,  du  libre  arbitre,  des  sacrifices  que  lui  impose  la  sociabilité, 
de  la  nécessité  d'une  raison  commune,  des  règles  auxquelles  il  faut 
soumettre  les  passions  pertubatrices,  de  l'origine,  des  limites  et  de 
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rharmonie  des  pouvoirs.  Tout  cela,  je  le  répète,  n'est  pas  nouveau  ;  mais 
la  manière  dont  ces  questions  sont  envisagées,  contraste  si  heureuse- 
ment avec  le  débordement  contemporain  de  tant  de  théories  subver- 
sives, que  la  seule  intention  de  les  combattre  mériterait  un  puissant 
encouragement.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  l'intention  que  l'auteur 
se  distingue  de  tant  de  publicistes  dont  les  utopies  nous  fatiguent  et 
nous  effrayent.  Partout,  dans  cette  première  partie  de  son  livre,  écla- 
tent un  jugement  sain,  une  raison  supérieure,  qui,  à  l'aide  d'un  style 
clair  et  élégant,  portent  la  conviction  dans  les  esprits  qui  la  cherchent. 

Dans  cet  examen  approfondi  des  éléments  constitutifs  de  la  société, 
M.  de  la  Farelle  se  demande  si  les  règles  de  l'ordre  social,  si  le  gouver- 
nement enfin  est  un  abus  de  la  force  ou  de  la  fraude,  accepté  par  la  lâ- 
cheté, ou  s'il  faut  absoudre  la  société  de  s'être  soumise  à  ces  règles,  de- 
puis son  origine  jusqu'à  nous.  La  conclusion  n'était  pas  douteuse.  Per- 
sonne ne  pouvait  croire  qu'un  écrivain  aussi  sage  eût  conclu  en  faveur 
de  l'anarchie  ;  mais  il  importait  que  sa  conclusion  ne  fût  point  contes- 
tée ;  et  la  clarté  de  sa  logique,  l'exactitude  de  ses  déductions,  la  force 
de  ses  arguments,  amènent  insensiblement  ses  lecteurs  au  but  qu'il  se 
propose,  c'est-à-dire  à  reconnaître  cette  inévitable  inégalité  des  condi- 
tions, contre  laquelle  viennent  se  heurter  et  se  briser  sans  cesse  tant 
d'ambitions,  de  prétentions  et  de  jalousies,  et  à  constater  la  supériorité 
de  notre  ordre  social  sur  toutes  les  utopies  nouvelles. 

En  observant  que  cette  inégalité  s'affaiblit  à  mesure  que  la  civilisa- 
tion avance,  l'auteur  poursuit  les  progrès  de  cette  civilisation  dans  les 
classes  agricoles  et  industrielles,  et  recherche  les  causes  du  malaise  qui 
sert  de  prétexte  à  tant  de  déclamations,  et  de  sujet  à  tant  de  méconten- 
tements. Ces  causes  premières  sont,  d'après  lui,  la  disproportion  de  la 
population  avec  les  ressources  actuelles  du  sol,  l'excès,  le  mauvais  em- 
ploi ,  la  mauvaise  assiette  des  charges  publiques ,  l'esprit  d'individua- 
lisme dans  l'ordre  politique,  l'incrédulité  et  l'ignorance  dans  l'ordre  mo- 
ral. Là  se  plaçait  naturellement  l'examen  des  théories  de  Malthus  et  de 
Sisraondi,  de  M.  Drozet  de  M.  de  Villeneuve.  M.  de  là  Farelle  fait  res- 
sortir ce  qu'il  y  trouve  de  vrai,  de  juste,  d'applicable  à  notre  situation 
actuelle,  et  combat  avec  mesure  tout  ce  qu'il  croit  dangereux,  inutile  et 
même  ridicule,  comme  par  exemple  l'interdiction  du  mariage  que  Mal- 
thus et  M>  de  Villeneuve  voudraient  infliger  aux  pauvres,  et  que  notre 
auteur  a  raison  de  considérer  comme  un  appel  au  concubinage. 

H  énumère  et  loue  tout  ce  qu'ont  fait  les  gouvernements  et  les  asso- 
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cialions  de  bienfaisauce  pour  Tamélioralion  des  deux  classes  dont  il 
s'occupe,  l'instruction  primaire  étendue,  assurée  à  toutes  les  communes 
de  France,  les  caisses  d'épargne  dont  il  recommande  la  propagation,  et 
ces  salles  d'asile  où  la  charité  publique  et  privée  offre  à  l'enfance  un  heu- 
reux abri  contre  les  dangers  de  l'oisiveté.  11  oppose  ces  créations  moder- 
nes à  ces  maisons  d'usures  privilégiées  que  l'Italie  nous  a  transmises 
sous  le  nom  de  Monts-de-Piété,  et  dont  les  conditions  rigoureuses,  dont 
les  scandaleux  bénéfices  n'ont  pu  être  justifiés  que  par  leur  application 
aux  besoins  des  hospices.  Mais  ces  créations  charitables  ne  suffisent 
point  aux  nécessités  morales  de  noire  époque.  L'auteur  en  appelle  d'au- 
tres et  de  plus  efficaces.  Au  trop  plein  de  notre  population,  il  convient 
d'api^iquer  les  colonisations  pour  remède.  Aux  progrès  de  l'esprit  d'in- 
dividualisme qui  nous  mine  et  nous  dévore,  il  opposerait  l'esprit  d'as- 
sociation dont  il  déplore  l'affaiblissement  progressif.  En  reconnaissant 
les  avantages  que  la  société  fï*ançaise  a  retirés  de  la  division  des  pro- 
priétés, il  craint  que  Texcès  et  l'abus  de  cette  division  n'amènent  main- 
tenant de  grands  préjudices.  Il  conseille  aux  grands  propriétaires  de 
résider  dans  leurs  terres,  d'éclairer  les  petits,  de  répéter  chez  eux  les 
expériences  souvent  hasardeuses  de  nos  sociétés  agronomiques,  de  pro- 
pager, de  multiplier  les  bonnes  méthodes,  de  garantir  la  crédulité  con- 
tre les  mauvaises.  Ici  s'est  présentée  à  Tesprit  de  l'auteur  une  idée  qui 
nous  a  paru  neuve.  Pour  atténuer  les  causes  de  démoralisation  qu'il 
trouve  dans  l'obligation  du  service  militaire,  qui  interrompt  les  tradi- 
tions de  la  famille  et  du  travail,  et  qui  amène  souvent  le  dégoût  de  la 
vie  domestique,  l'auteur  voudrait  qu'on  entretînt  davantage  l'amour  et 
l'habitude  du  travail  manuel  dans  les  troupes;  il  désirerait  que  les  sol- 
dats fussent  employés  surtout  aux  cultures  spéciales  des  provinces  où 
le  service  militaire  les  amène,  pour  qu'à  leur  retour  ils  eussent  l'idée 
de  les  appliquer  à  leur  sol  natal,  si  leur  sol  y  était  propre.  Ce  qu'il  con- 
seille ici  pour  l'agriculture,  il  loferait  également  pour  l'industrie;  il  voit 
enfin  dans  cet  enseignement  mutuel  d'une  espèce  nouvelle  un  moyen 
de  propagation  des  bonnes  méthodes  agricoles  et  industrielles,  et  un  re- 
mède à  cette  ambition  désordonnée  qui  pousse  aujourd'hui  tous  les  en- 
fants à  délaisser  le  métier  de  leurs  pères. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  l'auteur  de  ce  livre  ne  se  borne  point  à 
signaler  le  mal  ;  il  cherche  également  à  le  combattre  par  des  correctifs, 
dont  l'efficacité  n'est  pas,  il  est  vrai,  toujours  démontrée,  mais  dont 
l'application  aurait  du  moins  sur  tant  d'autres,  l'avantage  de  ne  pas  ag- 
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graver  rinfirmité  sociale  qu'il  veut  guérir  :  j'ajouterai  cependant»  pour 
être  juste,  qu'il  pousse  quelquefois  jusqu'à  l'exagération  les  conséquen- 
ces de  ses  principes.  C'est  ainsi  qu'en  cherchant  à  ranimer  l'esprit  d'as- 
sociation parmi  nous,  il  en  vient  à  conseiller  le  rétablissement  des  maî- 
trises et  desjurandes(l).  Ce  serait  sans  doute  un  remède  efficace  contre 
l'individualisme,  mais  ne  courrait-on  pas  le  risque  de  ramener  la  funeste 
lutte  de  l'esprit  de  routine  contre  l'esprit  progressif,  et  d'étouffer,  par 
l'autorité  des  maîtres,  l'émulation  des  individualités  intelligentes  ?  Je 
n'ai  pas  tout  dit  sur  ce  livre,  j'ai  négligé  une  foute  de  détails,  d'obser- 
vations, de  théories,  de  dissertations,  de  principes  qui  tendent  tous  au 
même  but.  Taurais  craint  de  fatiguer  votre  attention  en  vous  présentant 
une  analyse  moins  succincte  d'un  ouvrage  dont  l'auteur  a  soigneusement 
écarté  les  divagations  et  les  hors-d'œuvre.  Le  sujet  y  est  traité  avec  au- 
tant de  conscience  que  de  sagesse.  Le  désir  d'être  utile  s'y  manifeste  à 
chaque  page;  et  le  mérite  d'un  style  clair,  concis,  souvent  élégant,  s'y 
joint  à  la  justesse  de  l'observation  et  à  la  netteté  des  idées.  Votre  com- 
mission vous  propose  d'en  ordonner  la  distribution  et  le  renvoi  à  la 
commission  définitive. 

VIENNET , 

de  rAeadémie  française. 


(t)  Ceux  qui  Toodront  bien  lire  ce  Tolume  jusqu'au  bout  te  convaincr<Mit  que  ce  n'est  pas 
du  moins  le  réUUtlissemenl  de  nos  Tieiiles  maîtrises  et  jurandes  que  l*auteur  a  proposé; 
mais  bien  la  simple  réhabilitation  du  principe  d^association  ou  agrégation. 

{PTote  de  la  deuxième  édttlott.) 


EXTÏVAIT 
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«  Après  les  ouvrages  où  le  talent  sert  à  recommander  avec  éclat,  et 
à  renouveler  avec  autorité  quelque  grande  vérité  morale,  il  n'est  rien 
de  plus  digne  de  ces  prix  (les  prix  Monthyon),  que  les  recherches  judi- 
cieuses, les  études  approfondies  et  pratiques  sur  quelques-unes  des  mi- 
sères humaines  et  sur  quelques-uns  des  remèdes  qu'y  peuvent  apporter 
la  religion,  les  mœurs  et  le  travail.  Là,  comme  ailleurs,  sans  doute  les 
livres  ne  font  pas  tout,  et  il  y  a  parfois  un  luxe  de  paroles  bien  stérile  au- 
près des  œuvres.  Cependant  de  nos  jours,  et  dans  notre  civilisation 
complexe,  le  bien  même  ne  se  fait  pas  sans  la  science.  Deux  ouvrages 
sous  ce  rapport  ont  particulièrement  fixé  l'attention  de  l'Académie,  l'un, 
dont  l'auteur  est  M.  de  la  Farelle,  ancien  magistrat,  indique  par  le  ti- 
tre seul,  une  pensée  utile  et  nouvelle  :  Dm  progrès  social  au  profit  des 
clauses  populaires  non  indigentes.  C'est  une  réponse  à  beaucoup  de  dé- 
clamations et  de  systèmes  ;  c'est  le  travail  d'un  esprit  vraiment  spécu- 
latif qui  hait  la  violence,  et  qui  voudrait  voir  le  bien-être  et  la  lumière 
s'étendre  paisiblement  à  tous  les  rangs  d'une  société  libre  et  gouver- 
née. De  studieux  voyages,  des  connaissances  précises  en  statistique  et 
en  économie,  Tenthousiasme  du  bien  sans  illusion,  la  conviction  sans 
esprit  sectaire,  donnent  du  prix  à  cet  ouvrage.  L'auteur  y  combat  par- 
fois une  opinion  qui  s^annonçait  de  nos  jours  comme  unB  religion  et 
qui  l'était  si  peu  qu'elle  a  disparu  en  moins  de  dix  années.  Mais  il  ne 
méconnaît  pas  les  circonstances  sociales  auxquelles  cette  opinion  avait 
dû  naissance  ;  les  analysant  avec  justesse,  il  en  trouve  le  correctif  en 
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elles-mêmes;  et  de  Tesprit  d'égalité,  de  l'émulation  pour  le  bicn-ètrc, 
de  cette  amélioration  matérielle  qui  accroît  et  multiplie  le  travail,  de 
cette  amélioration  morale  qui  seule  donne  du  prix  et  de  la  dignité  au 
bien-être,  il  fait  sortir  avec  le  progrès  des  individus  la  stabilité  du 
pouvoir. 

Dans  celte  utopie»  souvent  appuyée  sur  des  chiffres,  il  reste  beau- 
coup à  faire  sans  doute,  et  tout  n'est  pas  également  démontré;  mais  on 
ne  peut  qu'honorer  ce  sage  et  généreux  publiciste  des  classes  populai- 
res, qui,  parcourant  sans  cesse  les  lieux  où  elles  s'instruisent,  où  elles 
souffrent,  où  elles  travaillent,  recherche  tout  ce  qui  peut  les  éclairer  sans 
exalter  leur  orgueil,  et  veut  améliorer  à  la  fois  leurs  sentiments  et  leur 
état  social. 


DISCOURS  PRÉLIMINAIRE. 


•^» 


Si  panni  les  sujets  offerts  à  la  çopj^ositioh  lîttér^re^  il  pn^  est 
de  désespérants  par  la  sécheresse  et)à'çtiérifi{é,îj:€^*.e^Vîi^^tres 
qui  ne  le  sont  guère  moins  par  leur  fécondité  et  leur  exubérance 
même  :  de  ce  nombre  est  sans  contredit  le  grand  problème  à 
Tordre  du  jour,  celui  de  Taméliôration  matérielle  et  morale  des 
classes  inférieures  de  la  société.  Aussi  a-t-il  été  abordé  et  examiné 
sur  presque  toutes  ses  faces,  non-seulement  par  la  presse  pério* 
dique  ou  non  périodique,  mais  encore  par  la  tribune  parlemen- 
taire et  par  les  pouvoirs  publics. 

Toutefois,  la  question  a  été  surtout  étudiée  de  nos  jours  dans 
ses  rapports  avec  les  classes  infimes  de  Tordre  social,  celles-là 
même  qui  en  menacent  le  plus  immédiatement  Texistence  ou  qui 
en  troublent  le  plus  fréquemment  les  lois  :  c'est  le  paupérisme 
dans  son  ensemble  ou  dans  ses  diverses  branches  ;  c'est  la  classe 
des  hommes  frappés  parla  société,  parce  qu'ils  se  sont  mis  en 
révolte  contre  elle,  qui  ont  le  plus  fixé  Tattention,  accaparé  Tin- 
térêt  et  de  la  science  et  de  Tadministration.  A  cet  ordre  de  faits 
se  rapportent  par  exemple  les  utiles  et  ingénieux  travaux  de 
M.  Naville  sur  la  charité  légale,  de  M.  Duchatel  sur  la  charité, 
considérée  afu  point  de  vue  économique,  de  M.  de  Morogues  sur 
la  misère  des  ouvriers,  de  M.  Frégier  sur  les  classes  dangereuses 
delà  population,  d'Eugène  Buret  sur  la  misère  des  classes  labo- 
rieuses, de  M.  Léon  Faucher  sur  T Angleterre,  travaux  résumés  et 
complétés  par  M.  de  Villeneuve  dans  son  bel  ouvrage  sur  le 
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paupérisme,  et  par  M.  de  Gérando,  dans  son  vaste  et  excellent 
traité  de  la  Bienfaisance  publique. 

Une  foule  de  mémoires,  de  traités  spéciaux  sur  les  questions 
particulières  qu'embrasse  ce  vaste  sujet,  viennent  encore  chaque 
jour  éclairer  Topinion  et  faciliter  les  voies  curatives  à  l'action 
gouvernementale  ;  ainsi,  la  seule  question  des  enfants  trouvés  a 
produit  les  Considérations  de  M.  Benoiston  de  Châteauneuf  ;  le 
il/^moere  sur  la  nécessité  de  réformer  la  législation  en  cette  matière, 
de  M.  de  Bondy,  les  Recherches  de  M.  Gaillard,  la  brochure  de 
H.  Holènes,  Touvrage  de  MM.  Terme  et  Monfaicon;  enfin  celui  si 
complet  ^t^i  rem^Fq}ià^6  àiè  M.  Remacle.  La  question  du  régime 
pénitentiaire  n'a  pas  été' moips  féconde  en  études  sérieuses  et 

pro^vî^ss^  j^'*8^at4^^  ^  ^  ^^^^^  ^^^  aussi,  Tobjet  de  ses 

investigations,  de  ses  sollicitudes  et  d'une  sorte  d'enquête  admi- 
nistrative ;  il  a  même  déjà  soumis  cette  grave  matière  à  la  déli- 
bération des  Chambres.  En  un  mot,  la  charité  ou  bienfaisance 
publique  a  été  explorée  dans  son  principe  et  discutée  dans  ses 
applications  de  la  manière  tout  à  la  fois  la  plus  large  et  la  plus 
minutieuse  ;  mais  le  mouvement  des  esprits  ainsi  absorbé  par  la 
nécessité  généralement  sentie,  en  une  époque  de  crise,  de  porter 
remède  aux  plaies  les  plus  apparentes,  aux  périls  les  plus  pro- 
chains  du  corps  politique,  semble  avoir  un  peu  négligé  au  con- 
traire les  classes  populaires  que  la  hiérarchie  sociale  nous  offre 
immédiatement  au-dessus  de  celles  qui  viennent  d'être  mention- 
nées. Hommes  de  spéculation  ou  de  pratique,  nous  avons  tous 
un  peu  oublié  ces  populations  intermédiaires,  qui  s'abaissent  d'un 
côté  jusqu'au  paupérisme  proprement  dit,  et  s'élèvent  de  l'autre 
jusqu'aux  classes  bourgeoises  et  supérieures  ;  et  cependant  ces 
populations  constituent  à  elles  seules  la  très-grande  majorité  des 
masses^  le  fonds  commun  de  tous  les  états,  et  cependant  elles 
mériteraient  en  bonnejustice  d'être  plus  que  toutes  les  autres  pro- 
tégées et  favorisées  par  le  corps  politique  dont  elles  sont  le  prin- 
cipal élément.  Je  ne  conteste  pas  qu'il  soit  bon,  utile,  généreux 
d'améliorer  la  condition  physique  et  morale  des  hommes  que  la 
loi  frappe,  non  sans  regret,  parce  qu'ils  l'ont  méconnue  et  violée  ; 
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mais  il  est  d'autres  classes,  après  tout,  qui  sont  encore  plus 
dignes  à  tous  égards  que  Ton  s'efforce  d'ajouter  à  leur  bien-être, 
à  leurs  lumières,  à  leur  moralité,  ce  sont:,  i^  la  classe  de  nos 
bons  et  honnêtes  agriculteurs,  petits  propriétaires  ou  fermiers  ; 
2»  celle  de  nos  laborieux  manouvriers  et  artisans  ruraux  ;  3<»  celle 
si  intelligente  de  nos  artisans  citadins  ;  A9  celle  si  malheureuse  et 
si  digne  d'intérêt  de  nos  prolétaires  industriels,  qui  a  donné  lieu 
au  tableau  si  fidèle  tracé  par  M.  Villermé. 

Rien  de  mieux  encore  que  de  pourvoir  à  la  conservation  voire, 
même  à  l'éducation  de  la  tribu  toujours  croissante  des  enfants 
trouvés,  si  ce  n*est  peut-être  d'offrir  aux  enfants  légitimes  de 
plusieurs  millions  de  ménages  populaires  un  enseignement  pri- 
maire spécial  et  professionnel. 

Je  ne  veux  rien  exagérer  toutefois.  Je  n'ignore  pas  que  les  pro- 
grès généraux  poursuivis  et  obtenus  depuis  un  demi-siècle  par 
l'économie  politique,  s'appliquent  en  dernière  analyse,  pour  une 
bonne  partie  du  moins,  à  ces  populations  intermédiaires  qui 
me  préoccupent  plus  spécialement  ici  ;  je  n'ignore  pas  surtout 
que  ce  résultat  a  été,  de  nos  jours,  le  but  des  travaux  spéculatifs 
de  presque  toute  l'école  économique  française,  et  en  particulier 
de  MM.  de  Sismondi  et  Droz,  ses  plus  habiles  interprètes.  Je  suis 
bien  loin  aussi  de  regarder  comme  étrangers  à  ce  louable  des- 
sein les  ouvrages  publiés  par  MM.  de  Gérando,  Villeneuve,  Qi. 
Dupin,  Duchàtel,  deLaborde,  À.  Blanqui,  Comte,  Dunoyer,  Rossi, 
Michel  Chevalier  (1),  etc.,  ni  même  les  hardis  et  aventureux 
systèmes  produits  par  nos  socialistes  modernes,  les  Saint-Simon, 
les  Ch.  Fourrier,  lesOwe»et  leurs  nombreux  disciples.  J'appré- 
cie ei^n  à  toute  leur  valeur  les  études  spéciales  si  nombreuses 
auxquelles  ont  donnélieu,  de  la  part  d'un  grand  nombre  d'au- 
teurs contemporains,  et  la  question  de  la  population,  et  celle  de 
la  quotité  de  Tassiette  ou  de  l'emploi  de  Vimpôt,  aussi  bien  que 
rinstructîon  primaire,  les  salles  d'asile,  les  écoles  supérieures, 

(1)  Les  Études  de  MM.  Théod.  Fix  et  J.  Garnier  sur  les  classes  laborieuses 
n'ont  paru  que  plusieurs  années  après  la  publication  de  ma  première  édi- 
tion. 
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les  caisses  d'épargne,  les  monts  de  piété,  les  associations  d'ou- 
vriers et  tant  d'autres  questions  du  même  ordre  ;  mais  je  ne  con- 
nais pas  d'ouvrage  spécial  et  complet  dans  lequel  tous  ces  divers 
travaux  soient  analysés,  résumés  et  systématisés;  je  ne  connais 
pas  d'ouvrage  où  cette  importante  face  de  la  grande  '  question 
humanitaire  soit  resserrée,  exposée  et  formulée  en, corps  de  doc- 
trine. Eh!  bien,  telle  est  précisément  la  lacune  que  j'ose  entre- 
prendre de  remplir,  dans  l'intérêt  et  au  point  de  vue  de  ces  clas- 
ses si  nombreuses  et  si  intéressantes,  distinguées  par  moi,  du  res- 
tant des  masses,  sous  le  nom  de  classes  populaires  non  indigentes. 
Hais  avant  d'aborder  un  sujet  appartenant  à  une  science  qui 
a  provoqué  de  si  laborieuses  recherches,  de  si  fécondes  investi- 
gations de  la  part  d'un  grand  nombre  d'esprits  éclairés  et  qui  a 
suscité  parmi  eux,  de  si  vives,  de  si  sérieuses  controverses,  il  est, 
ce  me  semble,  indispensable  de  reconnaître,  peut-être  même  de 
constater  en  le  formulant  le  résultat  final  de  ces  investigations 
et  de  ces  controverses,  c'est  ce  que  je  vais  essayer  de  faire  dans 
un  coup  d'œi)  rétrospectif  que  je  tâcherai  de  rendre  aussi  ra- 
pide que  substantiel. 


§   I.    —   ÉCOLE   POSITIVE. 

La  première  tentative  sérieuse  qui  ait  été  faite  de  coordonner, 
de  systématiser  les  règles  de  conduite  gouvernementale  ou  privée 
les  plus  propres  à  favoriser  la  prospérité  du  corps  politique  et  le 
iPien-être  de  tous  ses  membres,  a  eu  lieu  en  France  vers  le  mi- 
lieu du  siècle  passé;  elle  a  été  l'ouvrage  de  quelques  écrivains  es- 
timables, qui  sont  encore  connus  de  nos  jours  sous  le  nom  d! éco- 
nomistes. Le  fondateur  de  cette  petite  secte  fut  le  docteur  Ques- 
nay,  médecin  de  Louis  XV,  et  il  eut  pour  principaux  disciples 
MM.  Forbonnais,  Melon,  Dupin,  Dupont,  Turgot  et  Mirabeau 
père,  etc.  Dans  tous  leurs  systèmes,  ces  auteurs  partaient  de  ce 
principe  fondamental  établi  par  eux  :  que  la  terre  est  en  défini- 
tive la  seule  et  véritable  source  de  toute  richesse,'  soit  publique, 
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soit  privée.  L'industrie  humaiiie  doit,  à  la  vérité,  approprier  les 
produits  du  sol  aux  besoins  des  hommes,  ce  qu'elle  fait  ou  direc- 
tement par  l'agriculture,  ou  médiatement  par  les  opérations  com- 
merciales et  manufacturières  ;  mais,  après  tout,  la  valeur  que 
Fagriculteur,  le  commerçant  ou  le  manufacturier  ajoute  aux  pro- 
duits de  la  terre,  n'est  autre  chose  que  Y  équivalent  de  son  travail  : 
c'est  le  salaire  de  la  main-d'œuvre  et  non  la  création  véritable 
d'une  richesse  nouvelle.  Comme  ccmséquence  de  ce  premier 
axiome,  les  économistes  voulaient  que  l'impôt  fût  exclusivement 
assis  sur  le  revenu  de  la  terre  et  payé  directement  par  les  pdsses* 
seurs  du  sol .  Us  demandaient  une  liberté  absolue  pour  la  produc* 
tion,  le  tnmsport,  l'échange  des  produits  agricoles,  et  s'élevaient 
contre  toutes  les  entraves,  prohibitions,  charges  fiscales  impo- 
sées à  l'industrie  ;  enfin,  ils  accordaient,  comme  l'on  pense  bien, 
une  préférence  marquée  à  l'agriculture  sur  tous  les  autres  moyens 
de  production.  Leurs  écrits,  aujourd'hui  fort  passés  de  mode,  ne 
laissèrent  pas  que  d'occuper  beaucoup  les  esprits  à  Tépoque  de 
leur  apparition.  Turgot,  l'un  des  leurs,  devenu  ministre,  voulut 
réaliser  leurs  vœux  touchant  l'abolition  des  jurandes  et  maîtrises; 
mais  redit  de  suppression  ne  put  alors  résister  à  la  coalition  de 
tous  les  intérêts  froissés.  La  révolution  de  1789  put  seule  faire 
triompher  leurs  principes  sur  cette  matière.  L'expérience  d'une 
autre  de  leurs  théories  les  plus  importantes,  l'impôt  unique  et 
territorial ,  fut  aussi  tentée,  mais  sans  succès,  par  la  première 
assemblée  nationale  ;  c'est  que  la  nature  des  choses,  comme  le 
bon  sens  public,  repoussaient  de  concert  la  base  beaucoup  trop 
étroite,  beaucoup  trop  exclusive  de  tout  leur  système  économique: 
Cette  base  fut  logiquement  et  expérimentalement  attaquée  en 
Angleterre,  par  un  ingénieux  et  profond  observateur,  par  le  ce- 
libre  Adam  Smith,  qui  devint,  en  quelque  sorte,  le  véritable 
fondateur  et  le  père  de  l'économie  politique.  Ses  recherches  sur 
la  nature  et  la  cause  de  la  richesse  des  nations  parurent  en  4776, 
et  firent  une  complète  révolution  dans  la  science.  Leur  auteur 
partait  d'un  point  diamétralement  opposé  à  celui  que  les  écono- 
mistes français  avaient  choisi.  Il  renversait  tout  bonnement  l'é- 
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difice  par  eux  élevé,  donnant  au  sien  pour  base  ce  dont  ils  avaient 
fait  le  sommet  du  leur,  et  vice  versa:  au  lieu  que  ceux-ci  eonsi- 
déraient  la. terre  comme  la  source  unique,  fondamentale,  seule 
réelle,  de  la  richesse,  et  la  main-d'œuvre  de  Thomme  comme 
im  simple  accessoire  ;  Smith  établit  et  proclama  le  travail  humain 
Tagent  universel,  capital  de  la  création  des  richesses  ;  il  s'attacha 
donc  à  explorer  la  paissanœ  de  cel  agent  créateur,  et  à  recher- 
cher les  causes  qui  peuvent  le  stimuler  et  le  féconder.  De  là  ses 
belles  investigations  sur  toute  la  portée  de  la  division  du  travail 
et  sur  la  nécessité  de  V  exciter,  de  ïencaurager,  de  Y  affranchir  au- 
tant que  possible.  On  conçoit  sans  peine  conoonent  -découlaient 
presque  nécessairement  de  ce  premier  principe  la  plupart  des 
théories  si  neuves  et  si  frappantes  que  cet  auteur  a  jetées  dans 
le  monde  intellectuel. 

L'abolition  de  toutes  les  entraves  fiscales  ou  autres  que  le  tra^ 
vail  de  Thomme  subissait  dans  Tintérieur  des  états  ne  pouvait 
plus  suffire  à  l'amplitude  de  son  système  ;  il  demanda,  il  pro-< 
clama  Taffiranchissement  absolu  de  Tindustrie  et  du  conmierce 
de  toutes  les  probibitions,  de  tous  les  droits  protecteurs,  de  tou- 
tes les  douanes,  de  tout  l'ensemble  de  restrictions  enfin  compo^ 
sant  ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler  le  système  mercantile. 
Laisser  faire,  laisserpasser,  voilà  la  loi  universelle  qu'il  voulut  im- 
poser à  tous  les  peuples  et  à  tous  les  gouvernements.  SoufiQant 
ensuite  sur  ce  fameux  problème  de  la  balance  du  commerce,  de 
l'équilibre  à  maintenir  entre  les  exportations  et  les  importations, 
du  prétendu  bénéfice  réalisé  en  numéraire  par  l'état  le  plus  ha- 
bile et  le  plus  favorisé,  il  en  démontra  l'illusion  et  la  fausseté. 
Par  lui,  l'or  et  l'argent  se  virent  détrônés  du  rang  privilégié  que 
les  hommes  leur  avaient  jusqu'alors  accordé  en  tête  de  toutes  les 
autres  richesses  nationales,  comme  signes  représentatifs  par  ex 
cellence  de  ces  richesses  ;  le  capital  général  de  chaque  nation  fut 
tout  simplement,  on  dirait  presque  tout  niaisement,  la  somme 
réelle  de  tous  les  biens  possédés  par  l'État  et  les  particuliers,  Tad- 
dition  pure  et  simple  de  toutes  les  valeurs,  marchandises,  den- 
rées, métaux,  meubles  et  immeubles  appartenant  au  corps  poli- 
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tique  et  à  tous  ses  membres;  comme  jadis  rillnsUre  Colomb, 
Smith  semblait  n'avoir  fait  <]u'écraser  Fœuf  par  l'une  de  ses  ex- 
trémités pour  le  faire  tenir  debout. 

Mais  ce  n'était  pas  seulement  par  k  profondeur  de  ses  inves- 
tigations et  Ja  hardiesse  des  conséquences  qu*il  en  déduisait  que 
réconomiste  anglais  étonnait  les  esprits  et  obtenait  une  admiration 
générale  :  sa  méthode  méritait  aussi  une  bonne  part  dans  son 
éclatant  succès.  Grâce  à  lui,  Téconomie  politique  allait  passer, 
disait-on,  du  rang  de  science  ccmjecturale  et  expérimentale 
qu'elle  avait  eu  jusqu'alors  parmi  les  autres  branches  de  la  science 
politique,  au  rang  de  science  exacte  et  positive.  Ainsi  le  pro- 
mettait du  moins  M.  J.-*B.  Say  dans  son  nouveau  Traité (Téamo' 
mie  politique. 

Smith,  venant  après  les  économistes  français,  et  bien  supé- 
rieur à  eux,  avait  passé,  toutefois,  d*un  extrême  à  Tautre  ;  il  avait 
été,  sans  contredit,  plus  sagace  dans  son  analyse,  plus  fécond 
dans  ses  déductions;  mais,  comme  eux,  il  avait  été  exclusif  dans 
rétablissement  de  son  principe  fondamental;  il  n'avait  fait  que 
substituer  l'apothéose  du  travail  humain  à  celle  des  forces  pro- 
ductives de  la  nature,  et  avait  complètement  méconnu  celle-ct. 
Le  célèbre  économiste  français  démontra,  par  une  analyse  plus 
exacte  et  plus  complète,  qu'au  travail  seul  de  l'homme  n'appar- 
tient point  le  pouvoir  de  produire  des  valeurs,  et  que  ces  valeurs 
sont  dues  le  plus  souvent  à  l'action  du  travail,  ou  plutôt  de  Tm- 
dustrie  de  l'homme  combinée,  1^  avec  celle  des  agents  que  lui 
fournit  la  nature  ;  â""  avec  celle  des  capitaux,  c'est-à-dire  des  va- 
leurs déjà  accumulées  et  mises  en  réserve  par  le  producteur. 

La  nature  se  vit  ainsi  réhabilitée  au  rang  de  l'une  des  causes 
ou  sources  des  richesses,  au  lieu  de  n'être  qu'un  véritable  outil, 
une  sorte  d'instrument  sans,  efficacité  propre,  entre  les  mains  de 
l'homme. 

Smith  s'était  montré  tout  aussi  exclusif,  tout  aussi  incomplet 
sous  un  autre  rapport.  Il  n'avait  pris  en  considération  que  les 
valeurs  fixées  dans  les  substances  matérielles.  D'après  lui,  le 
travail  n'était  réputé  productif  que  lorsqu'il  avait  enfanté  des 
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produits  matériels  ;  hors  de  là  tout  travail  était  flétri  par  Téco- 
nomie  politique  de  la  qualification  à' improductif.  M.  Say  se  char- 
gea encore  d'absoudre  et  de  réhabiliter  la  production  des  valeurs 
immatérielles,  le  luxe  etTomement  de  la  civilisation  humaine.  Il 
prouva  que  pour  être  immatérielles,  ces  valeurs  n'en  étaient  pas 
moins  réelles,  puisqu'on  les  échangeait  tous  les  jours  contre  de 
For,  de  l'argent,  contre  des  valeurs  matérielles  enfin,  et  que 
l'homme  instruit,  habile,  expérimenté  dans  une  science  ou  un 
art  quelconque,  devait  tout  au  moins  être  considéré  comme  un 
capital  accumulé. 

Enfin  Smith  s'était  à  peu  près  exclusivement  occupé  de  la 
production  des  richesses,  des  moyens  de  la  favoriser  et  de  l'accroî- 
tre indéfiniment  au  sein  de  l'État,  sans  se  préoccuper  ensuite  de 
ce  que  ces  richesses  allaient  devenir  dans  les  rangs  de  la  société, 
comment  elles  allaient  s'y  distribuer.  M.  Say  commença  d'explo- 
rer cette  seconde  branche  si  importante  de  la  science  économique, 
aussi  la  définit-il  celle  qui  traite  de  la  production  et  de  la  distribu- 
tion des  richesses.  IIH.  Ricardo,  Storch,  Mac-Gulloch,  Destutt  de 
Tracy  et  autres  disciples  de  Smith,  rivalisèrent  avec  l'auteur  pré- 
cité pour  apporter  à  la  doctrine  du  maître  des  développements 
et  des  perfectionnements  plus  ou  moins  étendus,  plus  ou  moins 
heureux.  Quelques-uns  d'entre  eux  commencèrent  même  d'en- 
trevoir le  côté  faible  de  cette  doctrine,  et  tentèrent  quelques 
louables,  quoique  peu  énergiques  efforts,  pour  h  compté  ter  ;  mais 
avant  d'arriver  à  la  réaction  nouvelle  qui  va  bientôt  se  produire, 
et  dont  les  premiers  germes  existaient  déjà  chez  quelques  au- 
teurs du  siècle  passé,  il  sera  sans  doute  à  propos  de  revenir  ra- 
pidement, pour  les  mieux  préciser  encore,  sur  l'esprit,  le  but  et 
les  principaux  développements  de  l'école  de  Smith,  que  j'appel- 
lerai désormais  école  économique  positive.  D'après  elle,  le  vérita- 
ble objet,  la  mission  spéciale  de  Téconomie  politique  se  borne  à  re- 
chercher et  à  enseigner  comment  un  État  peut  acquérir  la  plus 
grande  somme  de  richesses  par  l'application  de  l'industrie  hu- 
maine et  des  capitaux  qu'elle  a  déjà  mis  en  réserve,  aux  forces 
productives  de  la  nature.  Plus  médiatement,  et  comme  une  consé- 


§  f .  —  ÉCOLE  POSITIVE.  9 

queiice  pécessaire  de  ce  premier  résultat,  elle  se  propose  aussi 
d'accrottre  la  somme  de  richesses,  et  par  conséquent  de  jouis- 
sances qui  reviendra,  terme  moyen,  à  chacun  des  nombreux  in- 
dividus dont  la  réunion  constitue  FÉtat.  Les  causes  qu'elle  juge 
les  plus  propres  à  produire  ce  double  résultat,  et  qu'elle  préconise 
par  excellence,  doivent  donc  être  celles  qui  activent,  qui  favori- 
sent le  plus  le  développement  de  Findustrie  humaine.  Or,  comme 
le  désir  du  bien-être,  et  plus  encore  le  besoin,  sont  en  définitive 
les  stimulants  les  plus  énergiques,  les  plus  constants,  les  plus 
efficaces'  de  cette  industrie,  et  par  voie  de  suite  de  la  produc- 
tion, cette  école  &it  de  ce  désir  et  de  ce  besoin  les  bases,  les  fon- 
d^nents  métaphysiques  de  tout  son  mécanisme  social.  «  Il  vaut 
«  mieux  apprendre  à  satisfaire  ses  besoins,  dit  M.  Say,  que  de 
«  n'en  point  avoir  ;  les  besoins  multiplient  les  jouissances  ;  la 
ff  modération  dans  les  désirs,  se  passer  de  ce  qu*on  n'a  pas,  est 
a  la  vertu  des  moutons  ;  il  convient  aux  hommes  de  se  procurer 
a  légitimement  tout  ce  qui  leur  manque.  Les  besoins  manquent 
a  plus  souvent  aux  nations  que  Findustrie.  »  Et,  comme  Fauteur 
est  trop  habile  pour  ne  pas  apercevoir  que  de  tels  axiomes  sont 
en  opposition  manifeste  avec  cette  modération  dans  les  désirs,  cet 
empire  sur  soi-même,  cette  résignation  philosophique  vantée  et 
prescrite  par  tous  les  moralistes  andensou  modernes,  il  ne  man- 
que pas  d'ajouter  :  a  que  la  morale  considère  les  actions  de 
r  homme  sous  tm  autre  point  de  vue  que  F  économie  politique^  » 
Ainsi  donc,  premier  et  principal  trait  caractéristique  de  la  science 
économique  positive  :  sa  séparation  avec  la  morale.  Le  principe 
d'action  pour  Fhomme  au  point  de  vue  moral,  c'est  de  tendre  au 
bonheur,  en  apprenant  à  régler  et  contenir  ses  passions,  à  mo- 
dérer et  restreindre  ses  besoins,  à  se  résigner  surtout  à  la  situa- 
tion que  la  Providence  lui  a  faite  ;  le  principe  d'action  pour 
Fhomme  au  point  de  vue  économique,  c'est  d'étendre  et  de  dé- 
velopper  ces  mêmes  désirs,  ces  mêmes  besoins  jusqu'aux  der- 
nières limites  où  il  est  possible  physiquement  et  licite  morale- 
ment de  les  satisfaire  ;  au  pcMnt  de  vue  social  enfin,  le  trait 
caractéristique  par  excellence  de  la  doctrine  positive,  c'est  de 
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pousser  au  développement  le  plus  étendu,  à  un  développement  à 
peu  près  illimité  de  la  triple  production  agricole,  commerciale 
et  industrielle.  De  là,  i""  la  haine  et  la  répugnance  bien  naturelles 
de  cette  doctrine  pour  le  système  mercantile,  et  toutes  ses  consé- 
quences de  gène,  d'entrave,  de  prohibition  au  libre  effort  de 
rindustrie  humaine. 

De  là,  S"  la  prédilection  marquée  de  cette  école  pour  la  pro- 
duction commerciale  et  surtout  industrielle,  et  sa  froideur  à  peine 
déguisée  pour  la  production  agricole.  Quant  à  la  consommatim, 
cette  école  s'en  occupe  peu  $  la  consommation  est  à  ses  yeux  la 
ccmséquence  naturelle  ou  plutàt  nécessaire  de  la  production  : 
plus  celle-ci  sera  rapide,  par  conséquent  abondante,  par  consé- 
quent à  bon  marché,  phis  la  consommation  se  répandra  et  se 
généraUsera  ;  plus  tous  les  hommes  de  tous  les  étals  et  de  toutes 
les  classes  pourront  se  procurer  des  jouissances  et  du  bien-être  ; 
plus  la  somme  des  valeurs  qui  composent  les  fortunes  indivi- 
duelles, et  dont  l'addition  constitue  la  richesse  nationale,  sera 
considérable. 

D'abord,  la  distribution  de  toutes  ces  valeurs  une  fois  pro- 
duites n'occupa  pas  non  plus  le  moins  du  monde  l'école  positive, 
qui  parut  la  considérer  comme  en  dehors  de  ses  attributions.  On 
a  vu  que  plus  tard 'cette  école  est  un  peu  revenue  d'une  aussi 
étrange  erreur  ;  mais  elle  ne  s'est,  après  tout,  que  bien  faiUem^t 
préoccupée  de  cette  distribution,  et  cela  dans  la  théorie  seulement, 
sans  presque  rechercher  aucun  résultat  pratique;  sur  ce  point, 
cette  école  ne  peut  guère,  en  effet,  que  s'en  référer  à  ce  premier  et 
principal  article  de  sa  charte  constitutionnelle:  laissez  faire,  lais-- 
sez  passer.  S'il  faut  l'en  croire,  chacun  des  producteurs  saura 
bien,  d'ailleurs,  se  faire  faire  sa  part  légitime,  depuis  le  simple 
ouvrier  dont  la  main-d'œuvre  purement  matérielle,  puremient 
mécanique,  se  trouve  sufiSsamment  salariée  lorsqu'elle  lui  pro- 
duit de  quoi  vivre  tout  juste  lui  et  sa  famille,  jusqu'à  l'entrepre- 
neur en  grand,  qui  ayant  fourni  sa  haute  capacité  de  direction, 
de  vastes  capitaux,  et  ayant  couru  d'ailleurs  toutes  les  chances 
de  perte,  réclame  et  perçoit,  de  plein  droit,  la  majeure  partie  du 
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bénéfice  obtenu,  c'est-à-dire  de  la  valenr  ajoutée  à  la  matière 
brute,  par  sahaute  et  puissante  industrie  (J.-B.  Say,  Écon.  polit.). 

L'essentiel,  c'est  que  le  capital  général  produit  et  possédé  par 
la  nation,  se  grossisse  de  plus  en  plus,  que  le  chiffre  s'en  élève 
totgours  davantage,  et  que  ce  chiffre,  divisé  par  celui  de  la  popu- 
lation donne  un  quotient  moyen  de  plus  en  plus  fort.  La  question 
de  savoir  si  un  peuple  était  plus  riche,  et  par  conséquent  plus 
avancé  au  point  de  vue  économique  que  tel  autre  peuple  donné, 
voire  même  de  combien  il  l'était,  présentait  donc  à  cette  école  un 
problème  bien  simple,  bien  facile  à  résoudre»  Exemple  :  TAn** 
gleterre  possède  un  revenu  général  de  12,000,000,000  fr.  à  ré- 
partir entre  25  miOions  d'Anglais,  ce  qui  fait  poiir  chaque  An- 
glais un  revenu  moyen  d'environ  S50  fr.  Le  revenu  total  de  la 
France  ne  s'élève,  au  contraire,  qu'à  7,500,000,000  fr.,  ce  qui  ne 
donne  à  chacun  de  nos  55  millions  dç  Français  qu'un  revenu 
moyen  de  250  fr. ,  d'où  suit  que  l'Angleterre  est  plus  de  deux  fois 
plus  riche  et  plus  avancée  en  économie  politique  que  la  France. 

La  question  de  la  population  avait  d'abord  paru  à  cette  école 
tout  aussi  sitnple,  tout  aussi  facile  à  résoudre.  Plus  un  pays 
est  peuplé,  plus  il  offre  de  consommateurs  à  la  production; 
plus  la  production  est  considérable,  plus  il  se  crée  de  richesse 
nationale,  et  vice  versa,  plus  il  y  a  de  production,  plus  il  peut  y 
avoir  de  consommateurs;  d'où  suit  que  la  population  est  tout  à  la 
fois  la  came,  V effet  et  le  thermomètre  légitime  de  la  prospérité  pu- 
blique de  chaque  État  ;  de  là  découlait  cet  autre  corollaire  non 
moins  précieux  que  le  précédent  :  la  civilisation  est  d'autant  plus 
avancée  dans  un  pays,  que  ce  pays  nourrit  et  supporte  plus  de  popu- 
lation proportionnellement  à  sa  superficie.  Exemple  :  le  départe- 
ment du  Nord  renferme  3206  habitants  par  lieue  carrée,  celui 
de  l'Aveyron  n'en  contient  que  795  sur  la  même  surface  ;  donc 
le  département  du  Nord  est  près  de  quatre  fois  plus  civilisé  (3 
fois  '%  J  que  le  département  de  l'Aveyron.  On  voit  maintenant 
que  M.  Say  n'avait  pas  tort  d'appeler  l'économie  poUtique  une 
science  exacte,  ni  un  auteur  anglais  de  lui  donner  le  titre  d'a- 
rithmétique  sociale. 
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Rien  de  plus  séduisant,  il  fout  en  convenir,  qu'un  pareil  sys- 
tème :  il  est  clair,  il  est  simple,  il  est  logique,  il  est  mathémati- 
que, il  a  tous  les  avantages,  en  un  mot,  hormis  un  seul,  celui 
d'être  vrai,  ou  pour  mieux  dire  celui  d'être  complet.  Pourquoi 
faut-il  qu'il  ait  négligé  et  méconnu  l'un  des  éléments  les  plus  es 
sentiels  de  la  nature  humaine?  Pourquoi  fout-il  qu'il  ait  pris 
pour  objet  et  pour  point  de  départ  une  humanité  abstraite  à  la 
plac^  de  l'humanité  réelle?  Pourquoi  fout-il,  selon  la  belle  expres- 
sion de  M.  Droz,  que  dans  ce  système  les  produits  ne  soient  pas 
faits  pour  les  hommes^  mais  bien  les  ^tommes  pour  les  produits? 
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Tout  système  philosophique,  incomplet  ou  exclusif,  appelle 
une  réaction.  Je  le  répète,  celui  dont  je  viens  d'esquisser  les 
principaux  traits,  avait  déjà  vu  semer  les  germes  de  celle  qui  le 
menaçait  par  des  auteurs  presque  contemporains  de  son  origine, 
ou  tout  au  moins  de  son  triomphe.  En  effet  le  premier  signal  d'at- 
taque avait  été  donné  par  Malthus,  dans  son  Essai  sur  la  popula- 
tion,  qui  parut  en  Angleterre  vers  la  fin  du  siècle  dernier.  J'au- 
rai à  revenir  plus  tard,  dans  le  cours  de  mes  recherches,  sur  les 
principales  propositions  de  cette  théorie  aussi  célèbre  qu'origi- 
nale ;  mais  je  ne  dois  et  ne  veux  la  considérer  ici  que  comme  pre- 
mier symptôme  de  réaction  contre  les  conséquences  extrêmes  de 
l'économie  politique  positive.  Celle-ci,  comme  on  vient  de  le 
voir,  affirmait  d'abord  que  les  moyens  de  subsistance  se  tiennent 
toujours  au  niveau  des  besoins  de  la  population,  dont  Taccrois- 
sement  ne  fait  que  multiplier  la  production  dans  une  proportion 
avantageuse. 

Malthus  attaqua  cette  proposition  par  le  raisonnement  et  par 
l'expérience  ;  logiquement  il  démontra  que  la  production  des 
moyens  de  subsistance  avait  des  limites  nécessaires  dans  la  fécon- 
dité naturelle  du  sol,  qui  est  essentiellement  bornée,  et  dans 
la  nécessité  pour  chaque  producteur  industriel  de  restreindre  sa 
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production,  et  par  conséquent  son  revenu  à  la  demande,  c'est-à- 
dire  aux  besoins  de  la  consommation.  11  accusa,  d'ailleurs,  Fécole 
positive  de  n'avoir  tenu  aucun  compte  d'un  principe  humain  dont 
la  généralité  et  Timportance  sont  incontestables,  celui  de  l'indo- 
lence, de  l'amour  du  repos.  Enfin,  appelant[à  son  aide  l'expérience, 
invoquant  Tappui  de  la  statistique,  soit  historique,  soit  contem- 
poraine, il  prétendit  démontrer  mathématiquement  les  deux  pro« 
positions  capitales  que  voici  :  i^  il  est  complètement  faux  que 
les  moyens  de  subsistance  se  tiennent  toujours  au  niveau  des 
besoins  de  la  population  au  fur  et  à  mesure  de  son  accroissement  ; 
ip  tandis  que  cet  accroissement  (celui  de  la  population)  s'opère 
dans  une  progression  géométrique,  l'accroissement  corrélatif  de 
la  production,  qui  en  est  l'effet,  n'a  lieu  que  dans  une  progres- 
sion arithmétique  ;  en  d'autres  termes,  la  population  croit  comme 
les  nombres  1,  3,  4,  8, 16,  52,  etc.,  et  la  production  comme  les 
nombres  1, 2,  5, 4,  5,  6,  etc.  ;  il  en  conclut  queT encouragement 
domié  au  principe  de  la  population  par  les  économistes  était  un 
contresens  manifeste  et  la  source  d'un  péril  social  imminent. 

Ces  propositions  et  les  conséquences  que  leur  auteur  en  dé- 
duit devinrent  sur-le-champ,  et  ont  continué  d'être  jusqu'à  pré- 
sent le  sujet  de  vives  et  chaleureuses  controverses  parmi  les 
économistes  de  toutes  les  écoles  ;  et  d'abord,  on  lui  démontra 
victorieusement,  ce  me  semble,  la  fausseté,  ou  tout  au  moins 
l'exagération  de  sa  prétendue  règle  proportionnelle  entre  la  pro- 
gression du  chiffre  de  la  population  et  ceUe  du  chiffre  des 
moyens  de  subsistance.  Mais,  il  fut  en  même  temps  reconnu  et 
confessé  par  la  plupart  des  écrivains  économistes,  que  la  produc- 
tion des  subsistances  avait  en  réalité  des  limites  infranchissables, 
et  que  même  avant  d'atteindre  à  ces  limites  la  population  tend 
toujours  à  déborder  plus  ou  moins  ses  moyens  d'exister  (J.-B.  Sa  y, 
Mill,  Ricardo,  Destuttde  Tracy,  Duchatel).  Forcée  de  recu- 
ler sur  ce  premier  chef,  la  doctrine  économique  positive  ne  larda 
point  à  se  voir  attaquée  et  refoulée  sur  bian  d'aufres  points. 
Storch,  l'un  des  plus  fidèles  disciples  de  Smith,  lui  reprocha  de 
s'être  trop  exclusivement  occupé  des  causes  de  la  richesse  na- 
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tionale,  et  d'avoir  entièrement  négligé  celles  de  la  civiltsaiicn. 
Pour  lui,  réoouomie  politique  ne  fut  plus  seulement  la  science 
de  la  production  et  de  la  distribution  des  richesses,  mais  bien  la 
science  des  lois  naturelles  qui  déterminent  la  prospérité  des  na- 
tions, c'est-à-dire  leur  richesse  et  leur  civilisation  :  et  comme, 
d'un  autre  côté,  M.  Say  avait  élevé  au  rang  des  valeurs  réelles 
les  produits  purement  immatériels,  il  n'est  pas  douteux  qu'un 
nouvel  élément  se  trouvait  reconnu  faire  partie  intégrante  de  la 
prospérité  des  nations,  savoir  :  leur  développement  intellectuel. 

Un  nouveau,  un  plus  important  progrès,  ne  pouvait  guère  tar- 
der à  se  produire,  et  c'est  à  MM.  Sismonde  de  Sismondi  et  Droz 
que  la  principale  gloire  doit  en  revenir.  Le  premier  de  ces  esti- 
mables économistes  pensa  que  le  but  de  la  science  ne  devait  être 
exclusivement  ni  de  produire  la  plus^grande  somme  de  richesses 
matérielles  ou  immatérielles  dans  un  État  quelconque,  ni  même 
de  faire  vivre  le  plus  grand  nombre  d'hommes  possible  sur  un 
espace  donné,  mais  bien  d'y  en  faire  vivre  heureusement  Je  plus 
grand  nombre  qu'il  se  pourrait.  Selon  lui,  c<  deux  éléments  doi- 
c(vent  toujours  être  considérés  ensemble  par  le  législateur,  Tac- 
c<  croissement  du  bonheur  en  intensité  et  sa  diffusion  dans  toutes 
«  les  classes.  Le  législateur  cherche  la  richesse,  parce  qu'elle  pro- 
«  fite  à  la  population,  et  la  populatioîi  pour  qu'elle  participe  à  la 
«  richesse  ;  il  ne  veut  de  V.une  et  de  \ autre  que  celle  qui  aug- 
«  mente  le  bonheur  de  ceux  qui  lui  sont  soumis.  C'est  ainsi  que 
«  l'économie  politique  devient  en  gratid  la  théorie  de  la  bienfai- 
((  sance,  et  que  tout  ce  qui  ne  se:  rapporte  pas  en  dernier  résul- 
((  tat  au  bonheur  des  hommes,  n'appartient  pas  à  cette  science.  » 

L'économie  politique  devient  donc  pour  M.  de  Sismondi  :  «  la 
c<  recherche  des  moyens  par  lesquels  le  plus  grand  nombre 
«  d'hommes,  dans  un  État  donné,  peut  participer  au  plus  haut 
«  degré  de  bien-être  physique  qui  dépende  du  gouvernement.  » 
Bientôt  M.  Droz,  ajoutant  à  ces  ingénieuses  et  profondes  consi- 
dérations, acheva  de  constituer  ce  que  j'appellerai  l'école  écono- 
mique morale^  par  opposition  à  l'école  qui  a  reçu  de  moi  le  nom 
de  positive. 
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H.  Droz  introdaisît,  en  effets  un  nouvel  élément  humain  de  la 
plus  haute  importance  au  nombre  de  ceux  que  la  science  écono* 
mique  devait  sinon  embrasser^  du^moins  prendre  eu  très-sérieuse 
considération,  pour  accomplir  sa  mission  sociale  toute  entière, 
savoir  :  Y  amélioration,  le  perfectionnement  moral  des  hommes, 
a  Quand  on  étudie  la  science  des  richesses,  dit  cet  auteur,  il  est 
a  essentiel  de.  né  jamais  perdre  de  vue  ses  rapports  avec  Tamé* 
a  lioration  des  hommes.  Ne  prenons  pas  les  richesses  pour  but, 
<r  elles  ne  sont  que  le  moyen  ;  leur  importance  résulte  du  pou- 
a  voir  d*apaiser  les  souffrances,  et  les  plus  précieuses  sont  celles 
«  qui  servent  au  bien-être  d'un  plus  grand  nombre.  Cette  science 
a  bien  conçue^  sera  toujours  V auxiliaire  de  la  morale.  » 

Arrêtons*  nous  à  cette  conclusion,  elle  nous  servira  à  mesurer 
la  distance  que  nous  avons  parcourue.  M.  Say  nous  déclarait 
franchement,  au  nom  de  Técole  positive,  que  la  morale  considé- 
rait les  actions  de  Thomme  sous  un  autre  point  de  vue  que  Téco- 
nomie  politique  ;  en  d'autres  termes,  il  nous  signifiait  la  sépara- 
tion claire  et  nette  de  la  morale  et  de  la  science  productive  des 
richesses  ;  mais  voici  M.  Droz  qui  vient  absoudre  celle-ci  d'une 
aussi  déplorable  nécessité;  voici  quMl  vient  attester  la  réconcilia- 
tion non-seulement  possible,  mais  nécessaire,  de  ces  deux  scieur 
ces  fondamentales  dans  les  destinées  de  Thomme,  Tune  comme 
principale iXwA^Q  comme  auxiliaire  (1).  Constatons,  avant  de 
passer  plus  avant,  quelques  autres  différences  caractéristiques 
des  deux  écoles  économiques,  différences  qui  découlent  en  géné- 


(1)  M.  Rossi,  dans  son  cours  d'économie  politique,  s'est  efforcé  de  conci- 
lier les  deux  systèmes  par  une  distinction  fort  ingénieuse  *•  il  a  séparé  l'éco- 
nomie politique  appliquée  de  l'économie  politique  théorique  ou  pure  :  celle- 
ci  est, selon  lui,  une  science  rationnelle  et  sui  genens  qu'ilfaut  l)ien  se  garder 
de  jamais  confondre  avec  lamorftle  et  la  politique  :  celle-là,  l'économie  po- 
litique appliquée,  est  au  contraire  un  art  dont  la  réalisation  ne  peut  ni  ne  doit 
avoir  lieu  sans  que  l'homme  d'Etat  qut  l'opère  tienne  le  plus  grand  compte 
des  prescriptions  et  de  la  politique  et  de  la  morale.  Nous  n'avons  pas  d'objec- 
tions sérieuses  contre  ce  point  de  vue  aussi  spirituel  qu'habilement  soutenu 
par  son  auteur.  Mais  pour  notre  compte,  nous  persistons  à  trouver  quelque 
chose  de  plus  simple  et  de  plus  vrai  dans  l'opinion  qui  fait  de  l'économie  po- 
litique une  science  expérimentale  absolument  du  même  ordre  que  la  politi- 
que, dont  elle  n'est,  après  tout,  qu'une  branche. 
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rai  comme  corollaires  de  la  distinction  fondamentale  qui  vient 
d'être  signalée . 

Dans  le  système  positif,  le  motif  déterminant  et  absolu  du  tra- 
vail humain,  c'était  le  besoin  physique,  c'était  le  désir  du  bien- 
être  matériel  aussi  étendu  que  possible  ;  ici,  c'est  bien  encore  ce 
même  besoin,  ce  même  désir  de  bien-être,  mais  dans  les  limites 
que  lui  imposent  la  sagesse  et  la  modération.  D'une  part,  la  pro- 
duction était  d'autant  plus  louable  et  désirable,  qu'elle  était  plus 
abondante  et  moins  coûteuse  ;  de  l'autre,  elle  doit  se  proportion- 
ner aux  besoins  de  la  consommation  qu'elle  a  mission  de  satis- 
faire, maïs  non  de  créer,  ou  que  du  moms  elle  ne  crée  pas  né- 
cessairement. 

Pour  Smith  et  son  école,  la  richesse  nationale  c'était  le  capital 
général  accumulé  par  une  nation,  la  somme  de  toutes  les  riches* 
ses  publiques  ou  privées  qu'elle  renfermait;  pour  H.  de  Sismondi 
et  son  école  :  a  une  nation  ne  croit  pas  en  opulence  par  la  seule 
«  augmentation  de  ses  capitaux;  mais  seulement  lorsque  ses  ca- 
<c  pitaux,  en  se  croisant  et  se  distribuant,  répandent  aussi  plus 
«  d'aisance  sur  la  population  qu'ils  doivent  faire  vivre.  » 

Ceci  posé,  l'on  conçoit  que  la  nouvelle  école  n'a  pas  dû, 
comme  l'ancienne,  concentrer  en  quelque  sorte  toute  son  atten- 
tion et  tout  son  intérêt  sur  la  formation  des  richesses,  ni  aban- 
donner presque  totalement  à  elles-mêmes,  soit  la  distribution  de 
ces  richesses,  soit  l'équilibre  à  maintenir  entre  la  production  et 
la  consommation  ;  ces  deux  dernières  branches  de  la  science  éco- 
nomique lui  ont  paru  tout  aussi  essentielles,  tout  aussi  impor- 
tantes à  étudier  et  à  régler  que  la  première. 

Elle  veut  donc  que  l'action  législative  et  gouvernementale  in- 
tervienne autant  que  possible  dans  la  distribution  des  richesses, 
afin  d'éviter  des  inégalités  trop  choquantes,  et  des  résultats  trop 
extrêmes.  «  Aucun  pays,  dit  M.  Droz,  n'est  aussi  remarquable 
«  que  l'Angleterre  sous  le  rapport  de  la  formation  des  richesses; 
«  mais  en  France  la  distribution  en  est  meilleure;  il  y  a  donc  plus 
«  de  bonheur  en  France  qu^en  Angleterre.  » 

Elle  veut  également  que  cette  même  action  législative  et  gou- 
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vemementale  tende  sans  cesse  à  faire  concorder  la  production 
avec  les  besoins  de  la  consommation,  et  sur  toutes  choses  qu'elle 
s'efforce  de  maintenir  l'équilibre  entre  le  mouvement  ascension- 
nel de  la  population  et  celui  des  moyens  de  subsistance. 

Celte  école,  principalement,  mais  non  pas  exclusivement  re- 
présentée chez  nous  par  MM.  Droz,  de  Sismondi.  de  Gérando, 
Duchatel,  Michel  Chevalier,  Dunoyer,  Blanqui,  etc.,  a  fait  faire, 
ce  me  semble,  de  très-grands  pas  à  la  science  économique,  etl'on 
ne  saurait  lui  refuser  ni  une  haute  intelligence  des  besoins  de 
notre  époque,  ni  beaucoup  de  sagesse  et  de  prévoyance  dans  les 
moyens  de  les  satisfaire. 

Toutefois,  quelques  écrivains  estimables  ont  cru,  depuis  peu, 
trouver  une  lacune  importante  dans  celte  doctrine  économique, 
en  ce  qu'elle  ne  seratlache  pas  directement  au  principe,  au  senti- 
ment religieux,  et  ils  se  sont  efforcés  de  remplir  ce  vide.  Cette 
écote^  qui  n'est,  à  vrai  dire,,  qu'urife  branche,  un  démembrement 
de  la  précédente^  est  au-fond  plus  pratique.^ue  théorique.  Elle  a 
principalement  pour  but  d€L  porter  secours  aux  misères  et  aux 
souffrances  des  populations  indigentes  :  ce  qui  la  préoccupe  par- 
dessus toute  chose,  c'est  la  question  du  paupérisme,  c'est  l'ag- 
gravation toujours  croissante  de  cette  plaie  sociale,  fruit  de  la 
civilisation  moderne  ;  c'est  la  nécessité  d'y  appliquer  de  rapides, 
d'efficaces  remèdes,  soit  afin  de  soulager  des  maux  qui  ont  réel- 
lement droit  en  eux-mêmes  à  être  secourus,  soit  afin  d'arrêter  la 
dégradation  morale  dont  ils  sont  la  cause  inévitable  pour  une 
partie  assez  considérable  de  la  population,  soit  enfin  pour  pré- 
venir les  graves  secousses  politiques  qu'un  tel  état  de  choses  ne 
pourrait  manquer  de  reproduire  tôt  au  tard.  J'appellerai  donc 
cette  branche  de  l'école  morale,  école  économique  charitable, 
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Cette  école  a  donné  naissance  à  bon  nombre  de  mémoires  spé- 
ciaux et  de  recherches  parlielles  bien  dignes  de  fixer  l'attention 
publique.^  Elle  compte  parmi  ses  interprètes  les  plus  connus  : 
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MM.  de  Morogues,  llueme  de  Pommeuse,  Decoux,  Daby,  etc.  ; 
mais  elle  a  eu  surtout  pour  principal  organe  M.  le  vicomte  de  Vil- 
leneuve, qui  en  a  résumé,  systématisé  et  complété  les  travaux 
dans  son  bel  ouvrage  sur  le  paupérisme.  Cet  ouvrage  sera,  par 
conséquent,  le  principal  objet  de  notre  étude,  et  nous  y  puise- 
rons à  bon  droit  le  corps  de  doctrine  de  l'économie  politique 
chrétienne  ou  charitable. 

L'auteur  se  demande  d'abord  quelle  est  la  cause  première  de 
rinégalité  des  conditions  parmi  les  hommes,  et  plus  particulière- 
ment de  Findigence,  qui  n'est  autre  chose  que  cette  inégalité  par- 
venue à  son  dernier  terme.  Sa  réponse  est  aussi  simple  que  fa-* 
cile,  car  il  la  puise  dans  la  doctrine  orthodoxe  de  la  chute  du 
premier  homme,  et  dans  le  récit  même  que  nous  en  a  transmis 
la  Genèse  :  a  Qu'on  le  sache  bien,  tous  les  efforts  de  la  philoso- 
a  phie,  tous  les  résultats^  dé  la  science,  foutes  les  recherches 
«  faites  avec  un  cœtir  droit  et  pur,  ne  sont  parvenus  et  ne  par- 
«  viendront  jamais  qu'à  démontrer  l'impossibilité  d'assigner  à 
«  l'indigence,  comme  aux  autres  maux  qui  affligent  l'humanité, 
«  d'autre  cause  première  que  farrêt  irrévocable  et  suprême  qui 
c<  en  faisant  descendre  l'homme  du  rang  presque  divin  où  11  avait 
«  été  d'abord  placé,  l'a  condamné  au  travf^l^  au  malheur,  aux 

* 

((  maladies  et  à  la  mort.  —  Dieu  dit  à  Adam:  La  terre  est  mau- 
«  dite,  à  cause  de  ce  que  vous  avez  fait  ;  vous  n'en  tirerez  de 
«  quoi  vous  nourrir  durant  votre  vie  qu'avec  beaucoup  de 
«  travail.  Vous  mangerez  votre  pain  à  la  sueur  de  votre  visage, 
«  jusqu'à  ce  que  vous  retourniez  dans  la  terre  d'où  vous  avez  été 
«  tiré.  »  L*homme,  en  s'efforçant  de  subvenir  aux  besoins  de  sa 
consei'vation  par  un  travail  pénible  et  assidu,  ne  fait  donc  qu'ac- 
complir ici  bas,  à  titre  d'expiation,  la  sentence  suprême  pronon- 
cée sur  lui  dès  l'origine  du  monde.  Telle  est  la  loi  qui  régit  Vim- 
mense  majorité  de  l'espèce  humaine.  Toutefois,  quelques  hom- 
mes privilégiés,  et  destinés  sans  doute  par  la  Providence  à  une 
mission  spéciale,  sont  favorfsé^  des  dons  de  la  fortune  et  dispen- 
sés du  labeur  physique  ;  à  eux  la  charité,  comme  à  tous  les  autres 
le  travail.  Le  travail  et  la  charité,  voilà  donc  toute  la  loi  de 
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rhomme  social  dans  ce  court  passage  appelé  la  vie,  où  il  n*a  été 
placé  que  pour  expier  une  faute  passée  et  reconqtiérir  de  nouvel- 
les, de  glorieuses  destinées  dans  un  monde  à  venir. 

Un  peu  infidèle  peut-être  aux  plus  rigoureuses  conséquences 
de  ce  point  de  départ,  Fécole  charitable  ne  peut  oublier  qu^elIe  s'est 
proposé  de  faire  de  \ économie  politique  chrétienne,  et  non  de  la 
prédication  religieuse  ;  elle  n'a  donc  garde  d'interdire  les  richesses 
et  le  luxe  raisonnable  àrhomme  social,  mais  elle  leur  prescrit  d'en 
jouir  avec  sagesse,  avec  modération,  et  surtout  avec  charité.  Elle 
n'interdit  pas  non  plus  l'instruction  et  les  lumières,  quoi  qu'en  ^ 
dise  l'école  positive  ;  mais  elle  veut  que  le  perfectionnement  in- 
tellectuel démeure  l'auxiliaire  et  le  subordonné  du  perfectionne- 
ment moral  ;  elle  commande  à  Thonmie  qui  les  possède  de  re- 
connaître la  complète  vanité  de  toutes  les  sciences  humaines  ; 
enfin,  apercevant  dans  les  besoins  physiques  une  preuve  de  Finfr- 
mité  de  notre  nature,  elle  en  conclut  avec  raison  qu'il  faut  travail* 
1er  à  les  réduire,  au  lieu  de  les  multiplier.  Arrêtons-nous  encore 
ici  pour  quelques  instants.  Les  besoins  physiques  sont  une  in- 
firmité de  notre  nature;  l'homme  doit  travailler  sans  cesse 
à  les  réduire  :  voilà  le  point  de  départ  de  cette  nouvelle  école, 
point  de  départ,  comme  l'on  voit,  encore  plus  étranger,  encore 
plus  diamétralement  opposé  que  celui  de  Fécole  morale,  au  prin- 
cipe capital  de  Téconomiepolitiique  positive  qui  disait  à  l'homme  : 
Vos  besoins  sont  un  don  précieux  de  la  Providence,  la  source  la 
plus  puissante  de  votre  perfectionnement  intellectuel  et  de  vos 
conquêtes  sur  la  nature  ;  multipliez-les  donc  au  lieu  de  les  ré- 
duire. Avoir  des  besoins  et  les  satisfaire,  voilà  ce  qui  s'appelle 
vivre.  Travaillez  donc,  produisez  donc  sans  cesse,  c'est  ainsi  que 
vous  amasserez  des  richesses,  que  vous  jouirez,  que  vous  vivrez, 
en  quelque  sorte,  de  plus  en  plus. 

Après  un  tel  antagonisme  dans  les  principes  fondamentaux , 
d'où  partent  les  deux  écoles,  il  n'est  certes  pas  diflScile  de  pré- 
voir qu'elles  sont  destinées  à  une  divergence,  ou  pour  mieux  dire 
à  une  contradiction  et  à  une  lutte  à  peu  près  constantes. 

Les  économistes  chrétiens  se  montrent  surtout  frappés  d'un 
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fait  déjà  éloquemment  signalé  par  H.  de  Sismondi  et  dont  l'évi- 
denceleur  a  été  révélée  par  la  pratique  administrative,  ou  Tobser- 
vation  statistique,  savoir  :  que  là  où  la  population  est  la  plus 
nombreuse  et  le  plus  compacte,  là  où  elle  se  livre  le  plus  habituel- 
lement, le  plus  exclusivement  à  là  double  industrie  commerciale 
et  manufacturière,  et  où,  par  conséquent,  la  somme  totale  des 
produits  donne  le  capital  le  plus  considérable  à  TÉtat,  comme  le 
revenu  moyen  le  plus  élevé  à  chacun  de  ses  membres,  là  où 
de  prétendues  lumières  sont  le  plus  répandues  au  sein  des  mas- 
ses, là  où,  pour  tout  dire,  en  un  mot,  la  civilisation  se  proclame 
et  se  croit  la  plus  avancée,  là  aussi  se  montre  plus  hideuse,  plus 
progressive,  plus  rebelle  à  tous  moyens  préventifs  ou  curatifs,  la 
redoutable  plaie  du  paupérisme  et  de  la  démoralisation,  son  in- 
séparable compagne. 

La  théorie  chrétienne  en  conclut  que  la  misère,  Tindigence,  la 
dégradation  physique  et  morale  sont  filles  de  la  civilisation  sen- 
sualiste,  et  plus  immédiatement  de  Tapplicatiôn  des  doctrines 
économiques  que  j'ai  appelées  positives,  et  qu'elle  nomme  an- 
glaises à  raison  de  leur  origine.  Elle  est  donc  tout  naturellement 
amenée  à  repousser  comme  fausses  dans  leur  principe,  et  funes- 
.  tes  dans  leurs  conséquences,  toutes  les  propositions  et  déduc- 
tions qui  appartiennent  à  cette  école.  De  là  son  antipathie  frap- 
pante pour  rindustrie  manufacturière,  en  tant  qu'elle  ne  se  borne 
pas  à  être  Tauxiliaire  de  la  culture  indigène,  et  qu'elle  s'exerce 
sur  des  matières  premières  autres  que  les  produits  agricoles  na- 
tionaux. De  là  ses  préventions  mal  déguisées  contre  l'emploi  des 
machines  et  de  tous  les  procédés  perfectionnés  qui  multiplient  la 
production  industrielle  presqu'à  l'infini,  et  contre  Fabondance 
éphémère,  factice,  périlleuse,  qu'amène  une  semblable  produc- 
tion ;  de  là  l'effroi  que  lui  inspire  l'exubérance  de  population 
qui  devient  la  suite  nécessaire  d'un  état  social  aussi  peu  naturel 
et  aussi  forcé. 

De  la  même  source  dérivent  tout  naturellement  encore  la  faveur 
toute  spéciale  que  cette  école  accorde  à  l'agriculture,  forme  de 
production  infiniment  plus  solide,  plus  restreinte  et  plus  pré- 
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voyante  que  ses  deux  rivales  ;  et  la  prédilection  qu'elle  ressent 
pour  les  populations  agricoles  moins  brillantes,  moins  riches  en 
capitaux  accumulés,  mais  plus  heureuses  et  plus  morales  en  dé* 
iinitive  ;  aussi  ne  tarit-elle  pas  en  plans  ou  projets  sociaux  et  cha- 
ritables propres  à  faire  refluer  la  population  ouvrière  des  villes 
au  sein  des  campagnes,  et  partant  à  Tarracher  à  la  main-d'œu- 
vre industrielle  pour  la  rendre  à  la  main-d'œuvre  agricole. 

Passant  ensuite  de  ces  moyens  préventifs  du  paupérisme,  aux 
voies  curatives  de  cette  plaie  sociale,  si  bien  décrite  et  signalée 
par  elle,  l'économie  politique  chrétienne  procède  à  l'organisation 
administrative  de  la  charité  publique  ou  privée,  légale  ou  volon- 
taire, avec  une  hauteur  de  vues,  un  esprit  de  douce  philanthropie, 
une  habileté  expérimentale  que  Ton  ne  saurait  trop  louer,  trop 
admireret  trop  seconder  au  besoin.  Cen'estdonc  point  par  le  côté 
pratique,  le  plus  essentiel  après  tout,  que  ce  beau  système  peut 
prêter  le  flanc  à  la  critique;  mais  je  crois  devoir  présenter  quelques 
objections  contre  certaines  déductions,  sinon  fausses,  du  moins  un 
peu  exagérées,  que  son  auteur  emprunte  ou  à  la  rigueur  même  de 
son  principe,  ou  à  Tautorité  des  documents  qu'il  s'est  procurés. 

Et  d'abord,  je  commencerai  par  placer  tout  à  fait  en  dehors  du 
cercle  de  la  discussion  son  principe  théologique  lui-même.  Je  con- 
çois à  merveille  qu'il  puisse  être  très-légitimement  invoqué  pour 
expliquer  les  phénomènes  si  mystérieux  et  si  contradictoires  de 
l'organisation  humaine;  mais  là  s'arrête  évidemment  son  appli- 
cation possible  à  l'objet  de  nos  investigations,  et  il  ne  saurait , 
après  tout ,  présider  au  développement  ultérieur  d'une  science 
purement  civile,  purement  sociale.  C'est,  du  reste,  ce  que  M.  de 
Villeneuve  a  lui-même  parfaitement  reconnu  ;  car  il  se  garde  bieii 
de  trop  presser  ce  principe ,  ni  de  lui  emprunter  des  conséquen- 
ces/ogfî^rw^s  trop  rigoureuses,  bien  que  son  influence  ne  demeure 
peut-être  pas  étrangère  à  quelques-unes  des  conséquences  joro/î- 
ques  extrêmes  dont  je  l'accuserai  un  peu  plus  tard.  Je  crois  donc 
pouvoirdéclarer  que  l'auteur  dont  je  viens  d'analyser  la  doctrine 
et  moi,  sommes  tout  à  fait  d'accord  sur  le  véritable  objet  de 
la  science  sociale.  Pour  lui,  comme  pour  moi,  cet  objet  doit  être 
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«  de  procurer  sur  un  espace  donné  la  plus  grande  somme  pos* 
a  sible  de  perfectionnement  moral  .et  de  bien-être  physique  au 
a  plus  grand  nombre  d'hommes  qu'il  se  pourra.  »  Tout  au  plus 
M.  de  Villeneuve   serait- il  disposé  à  faire   un  peu  meilleur 
marché  du  bien-être  physique  et  du  développement  intellec- 
tuel au  profit  du  développement  religieux  ;  mais  enfin  il  est 
loin  de  nier  que  la  richesse»  Taisance  générale,  les  lumières  ne 
soient  de  fort  bonnes  choses  par  elles-mêmes,  et  je  suis  loin  de 
prétendre  à  mou  tour  qu'il  faille  jamais  leur  sacrifier  les  senti- 
ments moraux  et  religieux.^  mais  je  demande  à  Fingénieux  éco- 
nomiste^ si  lui-même  ne  sacrifie  pas  quelquefois  tous  les  autres 
éléments  de  la  civiUsation  humaine  à  la  domination,  plus  appa- 
rente que  réelle,  de  l'élément  religieux?  L'économie  politique 
chrétienne  croit-elle  avoir  sérieusement  démontré  par  ses  chiffres 
que  la  civilisation  a  fait  plus  de  progrès  vers  son  double  but,  le  per- 
fectionnement et  le  bien-être  de  l'espèce  humaine,  et  que  la  science 
économique  a  obtenu  de  plus  beaux  résultats  pratiquesdanslapor- 
tion  de  l'Europe  ou  de  la  France  qui  figure  dans  sa  zone  souffrante 
et  assombrie,  que  dans  celle  qu'il  proclame  favorisée  et  nous  mon- 
tre éclatante  de  blancheur?  Faut-il  conclure  de  ses  documents  sur 
le  paupérisme,  que  la  Russie,  la  Turquie,  l'Espagne,  le  royaume 
de  Naples  et  la  Savoie  sont,  en  effet,  plus  avancés  en  civilisation, 
voire  même  si  l'on  veut  plus  riches  en  éléments  de  bonheur  et  de 
perfection  morale  que  l'Angleterre,  les  Pays-Bas,  la  Suisse ,  la 
France  et  l'Allemagne?  Cette  conclusion,  M.  de  Villeneuve  ne  la 
tire  pas,  j'en  conviens,  en  termes  précis  ;  mais  on  peut,  ou  plu- 
tôt on  doit  nécessairement  Tinduire  de  son  argumentation  géné- 
rale, et  surtout  de  ses  chiffres.  Eh  bien,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire   tout  d'abord,   une  semblable   conclusion  choque    trop 
fortement  toutes  les  idées  reçues  et  le  sentiment  général,  pour 
pouvoir  être  vraie.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  présomption  de  sa 
fausseté,  et  j'espère  bien  arriver  à  quelque  chose  déplus  positif, 
de  plus  logique,  de  plus  décisif.  Commençons  par  décliner  l'au- 
torité, du  moins  l'autorité  complète  des  chiffres  et  documents 
statistiques;  leur  en  accorder  une  trop  absolue,  ne  serait-ce  point 
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tomber  dans  rerreur  â  éaergiquement  et  parfois  si  justement  re* 
prochée  à  Técole  positive  ;  ne  serait-ce  pas,  comme  elle  transfor* 
mer  une  sdence  tout  à  foit  morale  el  expérimentale,  en  une  science 
exacte  etmatbématique  ?  EhlqueUeplusfrappantedémonstration 
de  la  vanité  des  chiffires  en  pareille  matière,  que  de  les  voir  placer 
en  tète  de  la  civilisation  européenne  la  Russie  et  la  Turquie?  la 
Russie,  où  le  fléau  du  paupérisme  ne  disparaît  que  sous  le  fléau 
bien  plus  grave  de  la  servitude  ?  la  Turquie,  où  régnent  souverai- 
nement Fesclavage,  le  fatalisme  et  la  peste?  Mais  laissons  de  côté, 
siPon  veut,  cespàys  exceptimnels  appartenant  bien  moins  à  notre 
civilisation  qu'à  la  civilisation  asiatique  :  prentMis  pour  termes  de 
comparaison  T  Angleterre  et  la  Hollaude  d'une  part ,  la  Pén'msule 
espagnole  et  la  Savoie  de  Fautre  ;  visitons-les  tour  à  tour  par  la 
pensée  à  la  suite  du  premier  voyageur  venu.  Ici  s'ofire  à  nos  re- 
gards attristés  unepopulation  mal  vêtue,  mal  nourrie,  mal  logée, 
clair-semée  sur  un  sol  encore  en  friche  ou  à  peine  cultivé,  une 
population  livrée  à  la  paresse  et  à  Tignorance,  sans  activité, 
sans  industrie,  et  au  demeurant  bien  plus  dévote  que  reli* 
gieuse;  là,  au  (xmtraire,  se  presse  autour  de  nous  une  popula* 
tion  qui  aemble  en  tout  l'opposé  de  la  précédente,  population 
proprement  vêtue,  sainement  nourrie,  confortablement  logée , 
fourmillant  sur  un  sol  éclatant  de  prospérité  agricole  ;  population 
éclairée,  active,  industrieuse,  imprégnée  de  sentiments  religieux; 
pour  qui,  je  vous  le  demande  à  vous-même,  seront  vos  premières 
impreisisions,  et  de  quel  côté  ferez-vous pencher  la  balance?  Oui, 
direz-vous  sans  doute,  tout  cela  est  vrai;  mais  qu'importe,  si 
sous  cette  brillante  superficie  se  cache  une  couche  de  profonde 
misère,  de  profonde  dégradation  physique  et  morale?  Â  la  bonne 
heure,  mais  enfin  ce  n'est  jamais  qu'une  couche  et  «une  dernière 
couche  de  la  masse  sociale  ;  tandis  que  dans  les  localités  préconi- 
sées par  vos^chififres,  c'est  la  masse  sociale  presque  tout  entière 
qui  nous  apparaît  misérable,  ignorante,  dégradée.  11  est  tel  coin 
de  l'Espagne  ou  de  la  Savoie  où  votre  statistique  ne  donnera 
pas  un  pauvre  par  mille  habitants.  Et  pourquoi?  Parce  que  vos 
listes  n'enregistrent  que  les  pauvres  secourus;  et  que  là  où  tout 
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le  monde  est  indigent  en  réalité,  personne  ne  Test  officielle^nent. 
Le  cbiffire  du  paupérisme  anglais  ou  hollandais  est  un  chiffire  po- 
sitif, sérieux,  incontestable  ;  c*est  celui  de  Tindigence,  enregis- 
trée, patentée.  Mais  que  représente  celui  du  paupérisme  espagnol 
ou  portugais,  ou  napolitain  ?  Le  nombre  des  mendiants  tout  au 
plus.  Croyez^Yous  que  si  les  couvents  des  deux  Péninsules  te- 
naient registre  de  leurs  aumônes  et  vous  livraient  leurs  listes , 
elles  le  céderaient  de  beaucoup  en  longueur  à  celles  d'une  pa- 
roisse anglaise  ou  d'un  bureau  de  bienfaisance  hollandais?  Croyez- 
vous  que  si  la  poor"  rate  était  établie  demain,  aujourd'hui  dans 
ces  contrées  où  Tindigence  est  d'autant  moins  apparente  qu'elle 
tranche  à  peine  sur  Vétat  normal  de  la  masse  sociale,  les  préten- 
dants au  secours  légal  resteraient  fort  en  arrière,  du  chiffire  re- 
présentatif du  paupérisme  civiiisé,  si  je  puis  me  permettre  une 
semblable  expression?  Celui-ci,  du  moins,  n'est  qu'une  excep- 
tion plus  ou  moins  large,  plus  ou  moins  fâcheuse,  et  la  société  qui 
la  subit  peut  toujours  la  soulager,  sinon  l'extirper,  en  distrayant 
<]uelque  chose  de  son  bien-être,  j'allais  dire  de  son  superflu. 
En  pourriez-vous  bien  dire  autant  de  cette  misère,  de  cette  pau- 
vreté universelle,  et  en  quelque  sorte  nationale,  quiallanguit  cer- 
taines contrées  à  civilisation  retardée? 

Ne  perdons  pas  de  vue  notre  définition  commune  et  conve- 
nue, je  crois,  de  la  science  sociale,  celle  qui,  sur  un  espace 
donné,  procure  au  plus  grand  nombre  d'hommes  possible  le  bien- 
être  physique,  le  développement  intellectuel  et  le  perfectionne- 
ment  moral  les  plus  intenses.  Eh  bien,  faut-il  renoncer  à  toutes 
mes  observations  précédentes?  J'y  renonce.  Faut-il  aussi  raison- 
ner par  chiffires?  Je  suis  prêt.  Premier  terme  de  comparaison  : 
une  lieue  carrée  anglaise  ;  nombre  des  habitants  :  2012,  bien 
logés,  bien  nourris,  bien  vêtus,  etc.,  etc.,  sauf  un  déplorable  ré- 
sidu d'un  sixième,  soit  355  indigents  à  la  charge  de  la  paroisse; 
reste  pour  chaque  lieue  carrée  1677  habitants  qui  jouissent  de 
tous  les  bienfaits  d'une  civilisation  avancée.  Second  terme  de  la 
comparaison  :  une  lieue  carrée  espagnole  ;  nombre  d'habitants  : 
800  ;  négligeons,  j'y  consens,  la  distraction  à  faire  d'un  30»  de 


§  111.   —  ÉCOLE  CHARITABLE   OU   CHRÉTIENNE.  25 

mendiants,  ces  800  Espagnols,  beaucoup  moins  bien  nourris, 
logés,  vêtus,  éclairés,  civilisés  en  un  mot,  que  nos  1677  insulai- 
res ;  appliquez  vous-mêmes  ces  résultats  économiques,  et  con- 
cluez. Vous  rejeterez-vous  sur  un  autre  clilffre,  sur  celui  du  rap- 
port des  délits  commis  au  nombre  d'habitants?  Les  documents 
statistiques  nous  manquent  absolument  d'une  part  ;  n'importe, 
je  vous  concéderai  par  analogie  que  ce  chiffre  sera  pi^ôportion- 
nellement  plus  élevé  dans  les  pays  où  la  population  est  plus  com- 
pacte, plus  industrielle,  plus  atteinte  de  la  plaie  du  paupérisme  ; 
en  faut-il  déduire  un  degré  de  démoralisation  corrélatif?  Ne 
prendrons-nous  pas  aussi  en  sérieuse  considération  que  d'un 
c6té  presque  tousles  délits  commis  sont  constatés,  poursuivis  ;  que 
de  Faatre,  la  majeure  partie  en  échappe  à  une  justice  peu  clair- 
voyante? ne  tiendron&-nous  surtout  aucun  compte,  pour  appré- 
cier la  moralité  respective  de  chacun  des  deux  peuples  à  compa- 
rer, de  la  nature  et  de  Tintensité  des  violations  de  la  loi  morale 
qui  s'y  commettent?  Or,  il  est  démontré  que  la  plupart  des  délits 
chez  une  nation  très-civilisée  sont  des  infractions  au  droit  de 
propriété  sous  toutes  ses  formes,  au  régime  des  douanes,  au 
système  fiscal,  à  Tordre  politique,  infractions  de  lèse-société,  si 
j'ose  m'exprimer  ainsi;  tandis  que  presque  tous  les  délits  des  pays 
à  civilisation  retardée  sont  des  attentats  aux  personnes,  de  vérita- 
bles crimes  de  lèse-humanité.  Avant  de  compter,  il  faut  donc, 
c'est  évident,  évaluer  et  régler  à  Famiable  l'intensité  relative  de 
ces  différentes  sortes  de  délits,  statuer  combien  de  vols  équiva- 
lent à  un  meurtre,  combien  d'infractions  aux  lois  de  douanes, 
d'impôts,  de  presse,  etc.,  etc.,  peuvent  contrebalancer  une 
mutilation  ou  un  attentat  aux  mœurs;  notre  arithmétique  sociale, 
vous  le  voyez  donc,  se  complique  singulièrement,  et  le  meilleur 
sera,  je  crois,  de  ne  lui  prêter  qu'une  portée  assez  peu  sérieuse; 
c'est  du  reste  une  vérité  économique  que  M.  de  Villeneuve  lui- 
même  avait  pris  grand  soin  de  démontrer  contre  l'école  posi- 
tive, et  que  l'entraînement  de  l'esprit  de  système  lui  a  seul  fait 
perdre  de  vue  quelquefois.  Au  fait,  la  statistique,  si  fort  en  vogue 
de  nos  jours,  la  statistique  que  l'on  invoque  et  que  l'on  applique 
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à  toute  chose,  n'a  guère  produit,  ce  me  semble,  de  résultat  plus 
certain  que  celui  d^avoir  jeté  un  vernis  d^exactitude  et  une  ap- 
parence de  rigueur  mathématique  sur  quelques  brillants  para* 
doxes.  M.  de  Villeneuve  le  sait  encore  mieux  que  moi  (i). 

En  somme,  l'économie  politique  chrétienne  s'est  laissée,  à  mon 
avis,  entraîner  un  peu  trop  loin  dans  sa  réaction  contre  les  doc* 
trines  et  les  résultats  de  l'économie  politique  positive  ;  ce  qui  lui 
a  fait  prendre  quelquefois  à  elle-même  le  caractère  exclusif  et 
incomplet  qu'elle  reproche  à  sa  rivale.  N'a-t-elle  point,  par 
exeinple,  beaucoup  trop  sacrifié  le  commerce  et  Tindustricà  Fa- 
griculture,  de  même  que  Técole  de  Smith  avait  beaucoup  tix>p 
dédaigné  celle-ci  en  faveur  des  deux  autres  ?  A  vrai  dire,  les  trois 
grandes  formes  de  Vindustrie  humaine,  les  trois  grandes  sources 
de  la  richesse  publique  et  privée  me  semblent  légitimes  au  même 
titre,  et  possèdent  par  elles-mêmes  un  droit  égal  à  la  protection 
des  gouvernements,  comme  à  la  faveur  de  la  science  économique  ; 
la  question  de  préférence,  entre  elles,  à  une  époque  et  dans  une 
localité  données,  n'est  donc,  comme  la  plupart  des  problèmes, 
dépendant  de  cette  science,  qu'une  question  relative,  contin*^ 
gente,  complexe,  dont  la  solution  doit  être  cherchée  dans  les 
circonstances  géographiques,  morales  et  politiques  de  chaque 
État.  Je  suis  prêt  à  en  convenir  avecTécole  charitable  ;  l'Angle- 
terre qui  s'est  posée  la  manufacture  et  le  comptoir  de  l'univers 
entier,  qui  possède  plus  d'ouvriers  industriels  que  de  cultivateurs 
du  sol,  qui  joint  encore  à  cet  excès  de  production  manufactu- 
rière l'emploi  de  machines  représentant  le  travail  de  200  millions 
d'autres  ouvriers,  l'Angleterre  où  les  richesses  mobilières  et  im- 
mobilières sont  concentrées  dans  un  nombre  de  mains  on  ne  peut 
plus  minime,  et  où  la  population  presque  universellement  pro- 


(1)  L'art  dégrouper  les  chiffres  a  été  encore  plus  exploité  par  quelquejs  éco- 
nomistes que  par  les  financiers.  Ces  messieurs  font  d'abord  leurs  systèmes, 
après  quoi  ils  cherchent  et  torturent  les  documents  statistiques  à  leur  ap- 
pui. La  seule  méthode  légitime  serait  au  contraire  de  demander  des  faits  à 
la  statistique,  et  d'en  extraire  les  conséquences  naturelles  et  logiques,  encore 
même  ces  conséquences  devraient-elles  n'être  considérées  que  comme  des 
présomptions  à  vérifier  par  une  longue  expérience. 


j 
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létaire  est  dans  une  efiBrayante  disproportion  avec  les  moyens  de 
subsistances  indigènes,  F  Angleterre,  dans  de  telles  circonstances, 
ûfire  le  spectacle  d'une  prospérité  fiévreuse  et  peu  digne  d'envie  ; 
eUe  accomplit  un  véritable  tour  de  Ibrce  en  fait  de  civilisation,  et 
court  par  conséquent  d'incroyables  chances  de  dissolution  et 
de  ruine  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné  Or,  il  est  un 
avantage  presque  aussi  précieux,  presque  aussi  désirable  que  la 
prospérité  d'aujourd'hui,  c'est  la  sécurité  pour  demain.  Mais,  l'on 
voudra  bien  le  reconnaître  aussi,  l'Espagne,  le  Portugal,  l'Italie 
et  presque  tous  les  États  principalement  agricoles  de  l'Europe, 
ne  laissent  guère  moins  à  désirer  par  un  excès  contraire  à  celui 
de  la  Grande-Bretagne,  je  veux  dire  par  l'absence  de  l'industrie 
commerciale  et  surtout  miuiufacturière.  Ces  États  ne  pourraient 
donc  que  beaucoup  gagner,  même  pour  le  perfectionnem^t  de 
leur  industrie  agricole,  à  protéger,  favoriser  et  accroître  dans 
leur  sein  ces  deux  sources  vitales  de  l'accumulation  des  capitaux, 
de  la  création  des  richesses  mobilières,  et  de  l'abondance  pécu* 
niaire.  En  ce  qui  touche  la  France,  sa  situation,  qui  représente 
une  sorte  de  moyenne  entre  les  deux  extrêmes  de  la  civilisation 
européenne,  est  au  nombre  des  plus  avantageuses  sous  tous  les 
rapports.  La  France  peut  tout  à  la  fois,  sans  inconvénient  comme 
sans  péril,  pousser  sa  population  et  au  développement  industriel 
et  au  développement  agricole  ;  seulement  le  premier,  déjà  trop 
prédominant  dans  la  partie  septentrionale  de  notre  territoire, 
aurait  peut-être  besoin  de  se  niveler  un  peu  mieux,  en  se  propa- 
geant dans  les  parties  du  centre,  de  Fouest  et  du  midi  ;  nos  pro- 
vinces de  l'est  sont  peut-être  celles  où  les  trois  principaux  mo- 
des de  la  production  présentent  le  plus  heureux  équilibre.  La 
tâche  de  la  législature  et  du  gouvernement  est  donc  bien  simple, 
bien  nette,  bien  indiquée  chez  nous  ;  ce  qui  ne  veut  pas  dire  pour- 
tant qu'elle  soit  bien  facile.  Chercher,  par  de  sages  dispositions 
et  de  prudentes  mesures,  à  relever  notre  agriculture  de  l'état  de 
prostration  et  de  découragement  où  elle  esttombée,  s'efforcer  de 
rendre  la  production  de  nos  manufactures  plus  prévoyante,  plus 
loyale  et  plus  habile,  telle  est  la  mission  actuelle  que  je  crois  lui 
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être  imposée  par  une  économie  politique  prudente  et  éclairée; 
c'est  du  reste  un  thème  dont  le  déyeloppement  trouvera  sa 
place  naturelle  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  et  j'y  renvoie  mon 
lecteur. 

Que  si  Ton  me  demandait  de  préciser  dès  à  présent  la  méthode 
ou  récole  économique  à  laquelle  j'entends  rattacher  mes  recher- 
ches, je  répondrais  :  à  aucune  exclusivement.  Ha  prétention  se- 
rait que  Ton  pût  les  caractériser  ainsi  :  un  essai  de  conciliation 
entire  les  divers  systèmes  trop  absolus,  trop  exclusifs,  que  la 
science  économique  a  produits  jusqu'à  ce  jour.  Une  semblable 
résolution  me  parait  tout  à  fait  commandée  par  les  besoins  de 
notre  époque;  le  premier,  le  plus  vital,  le  plus  incontestable  de 
ces  besoins,  il  ne  faut  pas  se  le  .dissimuler,  ce  n*est  pas  à  l'éco- 
nomie politique,  ni  même  à  la  politique  dont  celle-ci  est,  après 
tout,  une  simple  branche,  qu'il  appartient  de  le  satisfaire,  car  ce 
besoin  fondamental  est  celui  d'un  principe  d'action  qui  rallie 
toutes  les  convictions  et  toutes  les  volontés,  qui  fasse  converger 
toutes  les  activités  publiques  et  privées  vers  un  but  clair,  net  et 
précis.  Lorsque  ce  besoin  sera  satisfait,  je  ne  sais  ni  par  quoi,  ni 
quand,  la  société  marchera,  progressera  d'elle-même,  et  nous 
échapperons  aux  inquiétudes,  au  malaise,  aux  tâtonnements  qui 
sont  le  cachet  de  notre  situation  présente  ;  jusque-là  la  mission, 
le  devoir  de  l'économie  politique,  c'est  de  faire  quelque  chose 

I  d'analogue  à  la  médecine  symptemattqiùe,  c'est-à-dire  de  courir 

au  plus  pressé,  de  panser  chaque  plaie  sociale  à  mesure  qu'elle 

!  se  déclare,  de  donner,  en  un  mot,  à  la  société  en  travail  d'un 

principe  de  direction,  la  patience  et  la  force  d'attendre  son  avé- 

I  nement. 

^  Ces  conclusions,  si  elles  sont  de  nature  à  recevoir  l'assenti- 

ment et  à  commander  la  conviction  des  esprits  sages  et  réfléchis, 

J  ne  peuvent  guère  suffire,  il  faut  en  convenir,  aux  imaginations 

ardentes  et  passionnées;  voilà  ce  qui  explique,  voilà  ce  qui  légi- 
time presque  l'apparition  simultanée  dans  les  États  les  plus  éclai- 
rés de  l'Europe  d'un  certain  nonxbre  de  théoriciens  hardis,  de 
novateurs  ardents,  qui  ont  cherché  et  qui  ont  cru  trouver  un  re- 
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mède  héroïque  à  ce  mal  secret  et  universel  dont  la  société  so 
montre  de  nos  jours  si  profondément  travaillée.  Ce  remède,  ils 
Font  demandé  tour  à  tour  à  la  philosophie,  à  la  théorie  sociale,  à 
la  science  économique  et  au  sentiment  religieux;  mais,  en  dépit 
de  la  différence  dans  le  point  de  départ  et  dans  les  conséquences 
qu'ils  en  ont  tirées,  tous  se  sont  proposé  le  même  résultat  final, 
celui  de  faire  disparaître  instai^tanément  du  sein  de  Thumanité  la 
misère  et  la  dégradation  qui  y  régnent.  Tous  ont  proposé  comme 
principal  moyen  d'atteindre  à  ce  but,  la  substitution  d'un  nouvel 
ordre  social  par  eux  réglé  et  constitué  théoriquement^  à  Tordre 
social  pratique  que  nous  a  fait  le  drame  réel  de  l'humanité.  C'est 
pourquoi  les  maîtres  et  les  disciples  qui  ont  émis  ou  qui  profes- 
sent encore  ces  nouvelles  théories  sociales  ont  reçu  de  nos  jours 
le  nom  commun  et  générique  de  socialistes  modernes.  C'est  sous 
ce  titre  qu'ils  ont  été  plus  particulièrement  étudiés  par  un  spiri- 
tuel écrivain,  M.  Louis  Reybaud,  dans  un  livre  très-remarquable 
et  devenu  trop  populaire  pour  que  je  ne  me  borne  pas  à  y  ren- 
voyeroeux  de  mes  lecteurs  qui  ne  le  connaîtraient  pas  déjà. 

Voici  seulement  quelques  appréciations  générales  de  ces  dan- 
gereuses utopies  que  je  prendrai  la  liberté  de  leur  soumettre. 

§   rV.  —  ÉCOLES   SOCIALISTES. 

* 

Habent  sua  fata  libelli.  Les  systèmes  philosophiques  et  politi- 
ques sont  aussi  sujets  à  l'empire  de  la  mode  :  c'en  était  une  très- 
générale  vers  la  fin  du  siècle  dernier  que  de  déclamer  contre  la 
société,  et  d'en  appeler  sans  cesse  à  l'état  de  nature,  comme  le 
seul  légitime  et  le  seul  rationnel.  Si  tous  les  faiseurs  d'utopies  de 
cette  époque  ne  prétendaient  pas,  comme  le  célèbre  citoyen  de 
Genève,  renvoyer  l'homme  dans  les  bois  pour  y  vivre  au  milieu 
et  à  l'instar  des  orang-outangs,  tous  à  peu  près  convenaient  avec 
lui  que  l'homme  avait  dégénéré,  qu'il  avait  abdiqué  ses  droits 
les  plus  précieux,  et  aliéné  ses  plus  glorieux  attributs,  en  se  lais- 
sant charger  ou  plutôt  accabler  des  liens  sociaux.  Pour  presque 
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toutes  ces  écoles  du  dix-huitième  siècle,  Tordre  social  était  en  effet 
ou  un  malheureux  accident  du  monde  primitif,  que  l'humanité 
expiait  par  de  longs  siècles  de  souffrance,  de  dégradation  et  de 
servitude,  oii  une  heureuse  spéculation  par  laquelle  cette  même 
humanité  avait  échangé  une  bonne  portion  de  sa  dignité  et  de  son 
indépendance  natives  contre  les  molles  douceurs  de  la  vie  sociale; 
mais  elles  s'accordaient  les  unes  et  les  autres  à  faire  reposer  cet 
ordre  social  sur  un  libre  accord  exprès  ou  tacite,  passé  ou  sous- 
entendu  entre  les  hommes  des  premiers  jours;  accord  que  ceux- 
ci  auraient  fort  bien  pu  ne  pas  faire,  et  que  par  conséquent  leurs 
successeurs  étaient  toujours  moralement,  sinon  physiquement, 
les  maîtres  de  tenir  ou  de  répudier.  Eh  bien,  tous  ces  axiomes 
philosophiques  ou  sociaux  du  dernier  siècle,  réputés  si  incontes* 
tables,  et  si  généralement  admis  alors,  ils  ne  comptent  plus  au- 
jourd'hui que  quelques  bien  rares  partisans,  soit  parmi  les  jeu- 
nes rhétoriciens,  enthousiasmés  à  juste  titre  d'une  magie  de 
style  encore  sans  rivale,  soit  parnii  lès  derniers  voltigeurs,  pour  ne 
pas  dire  les  derniers  traînards  de  l'école  encyclopédique.  Car, 
pour  quiconque  marche  avec  son  siècle  et  se  tient  au  niveau  du 
progrès  philosophique,  la  sociabilité,  bien  loin  d'être  un  accident 
heureux  ou  malheureux  du  vaste  drame  dé  l'humanité,  bien  loin 
d'être  un  fait  contingent  basé  sur  un  accord  expUcite  ou  implicite, 
constitue  au  contraire  une  condition  première,  fondamentale  de  la 
nature  de  l'homme  ;  une  loi  essentielle  de  son  être,  loi  dont  le  fait 
social  n'est  que  le  développement  nécessaire.  Mais,  autres  temps, 
autres  mœurs  5  à  quoi  l'on  pourrait  ajouter  :  autres  folies.  De  nos 
jours  les  hommes  qui  ont  pris  l'ordre  social  pour  thème  de  leurs 
méditations  et  de  leurs  utopies,  n'ont  eu  garde  de  ressusciter 
ces  paradoxes  vieillis,  et  de  nier  la  légitimité,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  la  nécessité  de  cet  ordre  social;  on  les  a  donc  vus 
généralement  respecter  le  principe  fondamental  sur  lequel  re- 
pose la  société  ;  mais,  comme  ils  ne  se  sont  pas  le  plus  souvent 
rendu  compte  de  son  double  objet,  ils  ont  étrangement  méconnu 
les  conséquences  les  plus  importantes  de  ce  principe,  ont  attaqué 
le  développement  que  lui  a  donné  l'humanité  tout  entière,  de- 
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pois  son  origine  jusqu'à  ce  jour,  et  reprenant  en  sous-œuvre  Té- 
difice  si  patiemment,  si  longuement  élaboré  par  elle,  ont  prétendu 
lui  en  substituer  un  nouveau  de  leur  façon. 

La  première  cause  de  ces  violentes  et  nombreuses  attaques  di- 
rigées de  nos  jours  par  le  socialisme,  ce  successeur  imprudent 
et  inconséquent  du  philosophisme  encyclopédique,  contre  les  for- 
mes les  plus  essentielles,  les  plus  antiques,  les  plus  universelles 
de  la  vie  sociale,  cette  cause  a  cependant,  il  faut  en  convenir, 
quelque  chose  de  légitime  et  de  louable  en  soi  :  c'est  le  désir,  on 
pourrait  presque  dire  le  besoin,  de  remplir  une  lacune  déplora- 
ble et  incontestable  dans  les  travaux  entrepris,  ou  tout  au  moins 
dans  les  résultats  obtenus  par  Féconomie  politique  contempo- 
raine. Autant  cette  science,  secourue  et  fovorisée  par  le  mouve* 
ment  général  des  esprits,  par  le  progrès  des  sciences  et  des  aris; 
par  de  merveilleux  hasards  peut-être,  a  obtenu  de  succès  dans 
tout  ce  qui  touche  au  perfectionnement,  au  développement  de  la 
production  des  richesses,  autant  elle  est  demeurée  stationnaire  et 
complètement  stérile  pour  tout  ce  qui  tient  à  leur  distribution  ou 
répartition  parmi  les  producteurs  eux-mêmes.  Les  soufirances 
physiques  de  certaines  classes  de  ces  producteurs  et  la  dégrada- 
tion morale  qui  en  est  la  conséquence  à  peu  près  nécessaire,  bien 
loin  de  céder  à  Finfluence  de  ces  progrès  de  la  production,  se 
sont  bien  souvent  accrues  tout  au  contraire  dans  la  même  pro- 
portion que  la  richesse  publique.  Chose  étrange!  d'une  part  cette 
production  rendue  plus  habile,  plus  abondante  et  moins  coûteuse 
par  l'introduction  d^s  machines  et  l'emploi  plus  intelligent  des 
forces  de  la  nature,  a  constamment  grossi  le  capital  général  de 
Tassociation ,  mais  surtout  entassé  et  accumulé  les  valeurs  pro- 
duites dans  un  petit  nombre  de  mains,  et  d*autre  part  le  sort  de 
damasse  des  travailleurs,  qui  semblait  devoir  s'améliorer  aussi  de 
ces  résultats,  a  rapidement,  progressivement  empiré.  Deux  des 
trois  principaux  agents  de  la  production,  le  capital  et  le  talmt, 
mais  particulièrement  le  premier,  ont  doublé,  triplé  leurs  béné- 
fices, tandis  que  ceux  du  troisième  de  ces  agents,  le  travail,  al- 
laient toujours  s'amoindrissant  ;  c'est  ainsi  que  dans  bien  des 
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localités,  les  plus  avancées  au  point  de  vue  économique,  soit  in- 
dustriel, soit  agricole,  les  salaires  ont  fini  par  devenir  tout  à  fait 
insuffisants  à  Tentretien  de  la  nombreuse  et  intéressante  classe 
des  travailleurs  du  dernier  ordre.  Ce  résultat,  auquel  on  était  loin 
de  s'attendre,  a  surpris,  affligé,  dérouté  les  publicistes  et  les 
économistes  de  toutes  les  écoles.  Ils  ont  cherché,  mais  sans  suc- 
cès encore,  à  y  remédier.  L'école  économique  française  surtout 
a  fait  dans  ce  sens  de  nombreux,  d'énergiques,  de  louables,  mais 
d'impuissants  efforts  :  elle  a  signalé,  analysé  et  sondé  la  plaie, 
mais  sans  lui  trouver  aucun  remède  tant  soit  peu  efficace.  Les 
socialistes  se  sont  alors  présentés,  comme  arrivent  d'ordinaire  les 
empiriques,  au  chevet  du  malade  abandonné  par  les  médecins  , 
ils  ont  dit  à  ces  derniers,  avec  une  audacieuse  confiance  :  Vous 
avez  savamment  étudié  le  mal,  après  avoir  contribué  à  le  pro- 
duire; eh  bien,  nous,  nous  le  guérirons.  Cette  production  des 
richesses  dont  vous  avez  si  bien  systématisé,  développé,  perfec- 
tionné les  sources,  nous  la  perfectionnerons,  nous  la  développe- 
rons encore  par  un  emploi  plus  intelligent  et  plus  harmonique 
de  toutes  les  forces,  de  toutes  les  volontés  individuelles,  par  une 
direction  plus  habile  et  plus  une  donnée  à  toutes  les  opérations 
productives.  Mais  nous  n'en  resterons  pas  là,  comme  vous  l'avez 
fait  jusqu'ici  ;  nous  ne  laisserons  pas  comme  vous  notre  besogne 
à  moitié.  Nous  réglerons,  nous  perfectionnerons  aussi  la  distri- 
bution de  la  richesse  produite,  distribution  par  vous  abandonnée 
à  elle-même.  Au  lieu  de  nous  en  remettre  du  soin  de  l'opérer 
aux  caprices  de  la  fortune  et  aux  hasards  delà  naissance,  nous  la 
confierons  àla  justice  et  à  l'intelligence  réunies.  Alors  ces  hommes 
se  sont  mis  à  l'œuvre  chacun  de  son  côté;  l'un,  Saint-Simon  a  dit  : 
La  répartition  de  la  ricîhesse  commune  émanera  désormais  d'un 
pouvoir  absolu  et  suprême  qui  l'exécutera  proportionnellement  à  la 
capacité  et  à  Tassiduité  de  chacun  des  producteurs.  Plus  d'héritage , 
plus  de  propriété  individuelle,  plus  de  monopoles  ni  de  privilèges 
dans  cette  répartition  :  à  chacun  selon  sa  capacité,  à  chaque  ca- 
pacité selon  ses  œuvres.  Mais  un  second,  Gh.  Fourier,  est  venu, 
qui  s'est  écrié  :  «  Prenez  garde,  vous  sacrifiez  à  tort  un  agent 
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essentiel,  indispensable  de  la  production,  le  capital.  Pour  arriver 
à  une  répartition  vraiment  équitable,  il  est  trois  sortes  de  droits  à 
satisfaire  et  à  prendre  en  sérieuse  considération,  savoir  :  ceux  du 
capital,  ceux  du  travail  et  ceux  du  talent;  toutes  les  fois  que 
ces  trois  éléments  capitaux  de  la  .production  n'auront  pas  leur 
part  légitime  dans  la  distribution  des  produits,  cette  distribution 
ne  sera  ni  impartiale,  ni  complète.  Voilà  qui  est  bien  parlé  et 
bien  raisonné,  peut-on  dire  à  Thabile  critique;  mais  comment, 
c'est-à-dire  sel<»)  quelles  lois  et  par  quels  moyens  opèrerez-vous, 
dans  le  mmde  réel,  cette  double  répartition  :  la  première  entre 
les  trois  agents  de  la  production,  la  seconde  entre  les  individus 
eux-mêmes  qui  y  ont  concouru  à  ces  différents  titres?  A  quoi 
Fauteur  de  Y  Association  composéew^  guère  répondu  autre  chose, 
sinon  que  son  système  de  distribution  était  si  excellent  qu'il  s'exé» 
cuterait  et  se  réaliserait  probablement  de  lui-même. 

Enfin,  un  troisième  utopiste  s'est  présenté  plus  hardi,  plus'in- 
cisif  encore  que  les  deux  autres.  Owen  a  commencé  par  poser  en 
principe  que  les  diverses  aptitudes  et  inclinations  de  l'homme  lui 
étaient  données,  ou  plutôt  imposées  par  la  nature,  et  qu'on  ne 
pouvait,  par  conséquent,  établir  en  bonne  justice  aucune  inéga- 
lité de  répartition  parmi  les  producteurs.  La  communauté  de 
biens  avec  toutes  ses  conséquences  et  le  partage  égal  des  produits 
par  tête  d'homme,  sans  aucun  égard  ni  à  l'apport,  ni  au  mérite, 
ni  à  l'assiduité  de  chacun  des  associés  :  telle  a  été,  telle  a  dû  être 
la  conclusion  rigoureuse  et  dernière  de  ces  prémisses. 

Ainsi  donc,  art^itraire  et  despotisme  sans  limites  dans  la  dis- 
tribution gouvernementale  des  saint  -  simoniens  ;  anarchie  , 
impossibilités  de  tonte  espèce  dans  la  répartition  composée  de 
Ch.  Fourier;  violation  brutale  de  tous  les  droits  et  iniquité 
révoltante  dans  la  communauté  absolue,  dans  le  partage  égal  et 
par  tête  du  système  rationnel  d'Owen  :  voilà  tout  ce  qu'a  pu  ou  su 
nous  (^rir  le  socialisme,  pour  combler  la  lacune  qu'il  reproche, 
non  sans  motif  peut-être,  à  l'économie  politique.  Et  cependant 
voyez  de  quel  prix  le  socialisme  veut  nous  faire  payer  cette  solu- 
tion si  peu  satisfaisante,  si  imparfaite,  si  chanceuse  du  problème 

3 


54  DISCOURS  PRiLUilNÀIKB. 

social  à  résoudre.  Voyez  ce  que  deviennent,  au  milieu  de  l'uni* 
verselle  démolition  à  laquelle  il  condamne  Tantique  édifice  social, 
les  formes  les  plus  essentielles  et  les  plus  universelles  de  cet  édi- 
fice. Deftnandez^lui  ce  qu'il  se  propose  de  substituer  aux  institu- 
tions saintes  de  Tbyménéé,  dej'autorité  maritale,  de  la  puissance 
patemeUe,  à  toute  la  vie  de  famille  en  un  mot  ;  ou  comment  il 
remplacera  le  droit  primitif  et  universel  de  la  propriété  privée. 
Tous  ces  intérêts  primordiaux  de  la  vie  sociale  disparaissent  expli- 
citementou  implicitement,  immédiatement  ou  médiatement,  sous 
leurs  atteimes  répétées,  sans  que  les  démolisseurs  {Nrennent  le 
moindre  souci  de  combler  cette  nouvelle  lacune,  bien  plus  grave 
et  bien  plus  effrayante  que  celle  par  eux  signalée  dans  Vordre  de 
choses  actuel.  Eh  bien,  ce  n'est  pas  tout  encore,  et  le  sodalisme 
moderne  a  dû  sacrifier  bien  d'autres  éléments  de  la  félicité,  dé 
la  dignité  humaine,  à  respérance  chimérique  peut*étre  de  répar- 
tir un  peu  moins  inégalement  le  bieu-*étre  matMel  parmi  tous  les 
hommes.  11  n'y  a  pas  jusqu'aux  lois  les  {dus  fondamentales  de  la 
morale  universelle  qui  n'aient  fait  trop  souvent  partie  de  cet 
holocauste  consommé  par  lui  sur  les  autels  du  plus  brutal  sen-^ 
sualisipe,  Ceux--ci,  pour  affranchir  la  femme,  la  délivrent  de  tous 
liens,  de  toutes  entraves,  môme  de  celles  de  la  pudeur;  celui* 
là  déchaîne  toutes  les  passions  humaines,  et  leur  subordonne 
jusqu'au  devoir,  leur  souverain  légitime  :  car,  dit-il,  le  devoir  vient 
des  hommes  et  les  passions  viennent  de  Dieu.  Un  autre  enfin,  pro- 
clamant le  fatalisme  et  l'irresponsabilité  humaine,  livre  la  so- 
ciété pieds  et  poings  liés,  au  premi^  agresseur  qui  l'assaille,  et 
lui  dénie  jusqu'au  droit  de  i»rotéger  les  conditions  de  sa  viabilité 
par  la  sanction  terrible  sans  doute,  mais  indispensable,  du  clift- 
timent. 

Telles  sont  les  étranges,  erreurs  auxquelles  se  sont  laissés  en- 
traîner, des  esprits  subtils  et  éclairés,  des  cœurs  honnêtes  et  phi- 
lanthropiques, sous  l'empire  d'une  préoccupation  dominante,  le 
besoin  de  perfectionneq  la  répartition  des  richesses  parmi  les 
hommes,  et  de  diminuer  par  cela  même  l'inégalité  des  conditions 
sociales.  J'essayerai  un  peu  plus  tard  la  réfutation  de  ces  dange* 


§  IV.   —  ÉCOLES  SOCIALISTES.  35 

reuses  erreurs,  ie  la  ferai  par  la  simple  analyse  des  véritables 
bases,  des  véritables  lois  delout  ordre  social;  mais  avant,  je  dois 
faire  la  part  de  Téloge,  après  avoir  fait,  un  peu  sévèrement  peut- 
être,  celle  de  la  critique  et  du  blâme. 

Tout  n'est  pas  à  reprendre,  ni là dédaigner,  bien  Js'en  faut,  dans 
les  travaux  effectués  par  les  socialistes  modernes.  Le  saint-simo- 
niscne^  par  exemple,  a  reconnu  et  professé  la  nécessité  du  senti- 
meaai  refigîeùx,  comme  élément  civilisateur,  et  en  cela  il  s'est 
courageusement  séparé  du  philosophisme  incrédule  du  siècle 
passé;  son  tort  est  d'avoir  voulu  usurper  le  rôle  de  la  Providence 
divine  dans  la  satisfaction  de  ce  besoin  capital  die  riiumanité. 
Cette  école  a  encore  le  mérite  d'avoir  voulu  réhabiliter  le  pou- 
voir et  le  principe  hiérarchique,  tous  deux  sapés  et  démantelés 
depuis  plus  d'un  demi-siècle,  par  l'esprit  révolutionnaire  ;  son 
tort  est  d'avoir  prétendu  les  reconstituer  sur  une  base  toute  théo- 
rique et  radicalement  inapplicable  à  la  réalité  humaine. 

Fourier,  outre  qu'il  a  moins  cruellement  méconnu  les  bases 
et  les  conditions  fondamentales  de  la  vie  sociale,  a  très-ingénieu- 
sement analysé  les  éléments  généraux  de  toute  association,  le  ca- 
pital, le  travail  et  le  talent.  Son  utopie  renferme  des  vues  et  des 
détails  qui  méritent  l'attention^  la  faveur  et  les  encouragements 
de  tous  les  gens  de  bien  ;  son  tort  est  d'avoir  affaibli  et  mutilé 
les  institutions  mêmes  qu'il  avait  la  prétention  de  respecter  en 
principe,  parla  forme  nouvelle  que  son  génie  aventureux  et  fron- 
deur a  voulu  leur  imposer. 

Robert  Owen  lui-même,  en  dépit  de  ses  imprudentes  attaques 
contre  les  lois  les  plus  essentielles  de  l'ordre  moral  ou  social,  et 
bien  que  son  système  rationnel  ne  soit  guère  autre  chose  qu'une 
longue  et  perpétuelle  contradiction,  Owen  a  donné  dans  son  ad- 
mirable expérience  de  New  Lanark  un  exemple  et  des  directions 
bienfaits  pour  être  étudiés,  applaudis  et  imités  par  tous  ceux  qui 
veulent  se  vouer  pratiquement  à  l'amélioration  matérielle  et  mo- 
rale de  leurs  semblables.  Il  a  prouvé,  mieux  que  personne,  tout 
ce  que  peuvent  une  raison  éclairée  et  une  bienveillance  peut-être 
excessive,  sur  l'esprit  et  le  cœur  des  hommes  les  plus  grossiers. 
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Sa  vie  pratique  est  un  modèle  à  suivre,  et  que  ne  peuvent,  en  au- 
cune façon,  déprécier  les  écarts  de  sa  carrière  spéculative. 

Enfin,  tous  les  trois  ont  à  Tenvi  analysé,  réhabilité  et  gloritié 
le  principe  d'association,  ce  principe  éminemment  civilisateur  « 
si  méconnu,  si  décrié  depuis  un  deminsiècle  dans  quelques-uns 
des  États  politiques  modernes,  et  particulièrement  en  France. 
Cest  là,  je  le  répète,  pour  les  socialistes,  un  titre  incontestable 
à  la  reconnaissance  et  à  Tindulgence  de  tous  les  véritables  amis 
de  Thumanité  :  car,  à  mon  sens,  le  principe  d'association  est  peut- 
être  la  seule  ancre  de  salut  de  notre  ordre  politique,  etla|demière 
espérance  de  notre  avenir  social. 
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AU  PROFIT 


DES  CLASSES  POPULAIRES  NON  INDIGENTES, 


PROLÉGOMÈNES. 

InptrUMe  tl  actulité  de  la  question;  deux  voies  g^akûm  pour  la  résoudre 
la  voie  réYolulioiiiaire  et  le  progrès  social. 


* 

Plan  et  division  de  tout  l'ouvrage. 

La  classe  supérieure  et  la  classe  indigente  sont  les  deux  ter- 
mes extrêmes  de  l'organisation  sociale  ;  elles  sont  Tune  et  Tautre 
fort  peu  nombreuses  relativement  au  reste  de  rtiumanité;  cesont 
en  (juelque  sorte  deux  exceptions  à  la  condition  normale  de 
rhomme  social.  L'amélioration  du  sort  matériel  et  de  Tétat  moral 
des  populations  intermédiaires  est  doncraffairedeTimmense  ma- 
jorité du  genre  humain  ;  c'est  le  problème  par  excellence  que  la 
marche  progressive  de  la  civilisation  ait  mission  de  résoudre,  et 
ce  problème  est  de  tous  les  temps^  comme  de  tous  les  lieux.  A 
de  certaines  époques,  toutefois,  il  isemble  se  poser  plusnettement, 
plus  énergiquement  que  de  coutume  >  c'est  lorsque  les  idées  ont 
fait  un  pas  et  que  les  faits  ne  se  sont  pas  encore  mis  à  leur  ni- 
veau; c'est  lorsque  d'impérieux  besoins  se  sont  créés,  que  de 
sérieuses  espérances  ont  été  conçues  et  que  la  réalisation  de 
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celles-ci,  la  satisfaction  de  ceux-là,  se  laissent  encore  attendre. 
Ces  temps,  temps  de  crise  et  de  transition,  sont  conmxe  les  en- 
tr'actes  du  vaste  drame  de  Thumanilé. 

Eh  bien,  nous  sommes  précisément  au  cœur  de  Tune  de  ces 
époques  transitoires  et  critiques,  chacun  du  moins  le  pense,  le 
dit  et  le  répète  :  H  y  a  attente,  malaise,  inquiétude  générale;  le 
prodigieux  mouvement  d'idées  enfanté  par  les  trois  derniers  siè- 
cles, les  faits  sociaux  accomplis  pendant  le  même  laps  de  temps 
et,  sur  toute  chose,  les  événements  politiques  qui,  de  nos  jours, 
en  ont  présenté  la  {léripétie,  tout  semble  annoncer  au  monde  ci- 
vilisé qu'une  ère  historique  vient  de  se  clore  et  qu  une  nouvelle 
époque  humanitaire  est  prête  à  t^vrir;  mais  ce  n'est  là  qu'un 
sentiment  vague  et  confus,  qui  a  besoin  d'être  éclairci,  précisé, 
formulé  ;  ce  n'est  là  qu'une  sorte  d'instinct  social  de  ce  monde 
civilisé,  instinct  qu'il  faut  faire  passer  à  l'état  d'opinion  rationnelle, 
au  moyen  de  l'observation  analytique  appliquée  à  l'histoire. 

C'est  ce  que  je  vfeis  essayer  d'accomplir  en  peu  de  mots.  Le 
moment  n'est  pas  venu  d'examiner  dans  son  principe  et  de  juger 
dans  ses  résultats  l'inégalité  des  conditions  parmi  les  hommes; 
je  ne  demande  même  pas  encore  à  mes  lecteurs  de  la  considérer 
comme  un  phénomène  social  nécessaire.  Non,  je  leur  demande 
seulement  de  la  prendre  pour  un  fait  social  imiversel;  je  leur 
demande  de  regarder  comme  historiquement  établi  qne,  partout 
où  la  civilisation  a  pris  racine  et  reçu  queltjue  développement, 
elle  n'a  jamais  manqué  de  partager  l'espèce  htmiaifie  en.  deux 
fractions  fort  inégales  par  le  nombre  et  par  la  mission  qu'elle 
leur  confie. 

Aux  uns,  elle  a  donné  le  vaste  domaine  de  l'intelligence  à  ex- 
plorer, à  féconder  eii  à  conserver  ;  aux  autres,  les  forces  brutes, 
les  ressources  matérielles  de  4a  nature  à  dompter  et  à  utiliser  ;  à 
ceux-là,  elle  a  départi  l'œuvre  intellectnelie  et  morale  ;  à  ceux-ci, 
la  besogne  phy^que  et  manuelle  :  de  telle  sorte  que  l'on  pour- 
rait appeler  les  premiers  les  ingénieurs,  et  les  seconds  les  pion- 
niers de  la  grande  armée  humanitaire  ;  ces  derniers  infiniment 
plus  nombreux,  dans  toutes  les  circonstances  possibles,  par  la 
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oraison  i>i6n  simple  que  les  soldats  {arment  toujours  les.  gros 
îbatailloiis'd'une  armée^  qiiette  qu'elle  soit^   ;  < 

.  •  L'histoire  îiouspréséBle  en  oiitire  la  civilisation,  dans.8a  marcbe 
graduelle  vers  son  double  objet,  le  pcfrfcclioïnieiwent»  et  le  bieu- 
\$tr<3  des  hommes,  comme  somnlse  à  deux  directions  o(i<opéra^ 
lions  toujours  successives  et  bien  distinctes,  ^ar  la  î^êmière,  on 
^rait  qu^eltêf  s'att«5he  exclusivement  à  fiiire  un  pas,  à  effectuer 
un  progrès,  à  réaliser  une  ooaquêïe,  soit  dansée  domaine  de  i'io- 
ieffigence,  soit  sur  les  forcés  brutes  de  !a  nature,  et  cela  au  moyen 
^t  presque  toujours  au  profit  du  petit  nombre  d'individus  privi- 
légiés qui  sont  comme  Favant-garde  et  les  éclaireurs  du  genre 
humain.  Ptrîs,  par  ube  seconde  opératitm  non  moins  difficile  et 
bien  plus  IcBte  que  la  première,  elle  procède  à  la  diffusion,  à  la 
généralisation  du  progrès  obtenu,  au  sein  de.la  masse  socâttle  tout 
•entière.  .  i 

Il  arrive  atissi  bien  souvent  que  la  civilisation  parait  suspendre 
^otalemewi  â«a  marche  progressive,  oa  même  en  adopter  unetout  à 
fait  rétrogradéi  Je  ne  prétends  pasviderici  la  grande  et  délicate 
tiueslion  de ia  perfectibilité indéfiiiie  de  Tespèce  humaine^  totrte- 
fois,  ce  qui  permet -de.  penser 'qufe  «ces  "  temps»  d'arrêt  oxi  de  réac- 
tîmi  ne  sotrt  qu'aippaïetits,  et  que  pendarit  lees  ingrates  périodes 
là  civilhation  se  poursuit  obscurément,  âitoAcieusemenl  dans  les 
entrailles  profondes'dei  la  »8ôi(^t;é>,  c'est  qu'elle  finit  toujours  par 
en  jailfif  plus  vivante,  plus  forte,  'ploa  avancée  «que  jamais.  Oti 
dirait  qu'il  est  des:siê|elés:historiques..où  l'hunàanité  «o«>vie<my^ 
térieasément  quelque  grand  progrès; social  à  Cure  éclore,'Ct  où 
ce  travail  interne  absèrbe  leà'forcesj  actives  dont  elle  est  douéQ, 
au  point  de  les  rendre  latentes  5  d'est  ^insi  que  le  calorique  lui- 
même  devient  latent  quand  H  est  employé  pat  la  nature  à  faire 
passer  les  corps  inanimés  d'un  état  à  un  autre. 

En  ne  considérant,  par  exemple,  la  marche  de  la  civilisation 
que  sous  le  rapport  spécial  qui  fait  le  sujet-  dé  cet  ouvrage,  on 
reconnaît  que  cette  marche  a  constamment  tendu  à  travers  les 
âges  et  les  distances  à  diminuer  et  adoucir  Vinégalité  des  con- 
ditions parmi  les  hommes. 
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On  ne  peut  nier,  en  effet,  que  Tordre  social  de  la  civilisation 
gréco-romaine  ne  présente  déjà  à  cet  égard  un  sfflisible  et  grave 
progrès  sur  la  civilisation  orientale,  soit  asiatique,  soit  égyptienne. 
Là  l'espèce  humaine  se  trouvait  parquée  en  castes  exclusives, 
infiranchissables,  dont  quelques-unes  vouées  non  pas  seulement 
à  la  servitude,  mais  à  Teiécration  et  au  mépris  universel  de 
leurs  semblables,  étaient  ravalées  par  eux  bien  au-^lessous  de  la 
condition  des  animaux  et  des  choses. 

Étranger  à  ces  dégradations  de  la  dignité  générique  de  l'homme, 
le  monde  grec  et  romain  n'en  conserva  pas  moins,  pour  une  por- 
tion extrêmement  considérable  de  la  population,  Tesclavage  in* 
dividuel  ou  personnel.  Le  moyen  âge,  si  inférieur  sous  tai^ 
d^autres  rapports  aux  beaux  jours  d'Athènes  et  de  Rome,  réalisa 
donc  un  progrès  immense  dans  la  voie  expansive  de  la  civilisa- 
tion en  substituant  à  Tesclavage  antique  la  servitude  réelle  de  la 
glèbe,  le  vasselage  féodal.  Le  régime  delà  féodalité  fut  Finstru- 
ment,  le  moyen  dont  la  Providence  se  servit  pour  ménager  la 
transition  de  Tesclavage  des  temps  antiques  à  Taffranchissement 
universel  des  masses  populaires,  ce  trait  caractéristique  et  glo- 
rieux de  la  civilisation  moderne.  On  m'objectera,  je  le  sais  bien, 
que  l'esdavage,  dans  tout  ce  qu'il  a  de  plus  hideux,  subsiste  en- 
core sur  la  majeure  partie  du  globe,  dans  toute  l'Asie,  dans  toute 
l'Afrique,  dans  la  Turquie  européenne  et  jusques  dans  les  États 
les  plus  civilisés  du  Nouveau-Monde;  je  ne  le  nie  pas,  mais 
qu'importe  à  la  thèse  que  je  soutiens  :  le  principe  est  conquis. 
La  servitude,  jugée  toute  naturelle  et  toute  légitime  par  les  es- 
prits les  plus  éclairés,  les  plus  avancés  de  l'antiquité,  par  les 
Platon,  les  Aristote,  les  Antonin,  etc.,  etc.,  n'est  plus  soutenue 
rationneUement  par  personne.  L'aflfiranchissement  universel  est 
en  pleine  réalisation  dans  la  presque  totalité  de  l'Europe,  ce  vé- 
ritable foyer  de  la  civilisation  des  temps  modernes,  et  sa  diffu- 
sion sur  tout  le  reste  du  globe  doit  en  être  la  conséquence,  peut- 
être  tardive,  mais  inévitable.  Ce  qu'il  reste  maintenant  à  faire 
pour  cx)mpléter  cette  grande  conquête,  là  même  où  elle  est  déjà 
réalisée,  c'est  d'empêcher  qu'elle  ne  soit  en  quelque  sorte  ma- 
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tériellement  (méreuse  aux  classes  inférieures  de  la  société.  Elles 
sont  afirancbies  légalement  ;  on  leur  a  rendu  la  libre  disposition 
et  la  suprême  direction  d'elles-mêmes;  c'est  beaucoup  en  prin* 
dpe,  oe  serait  peu  en  redite,  si  Ton  n'ajoutait  pas  à  cet  afiran* 
chissement  de  Tbomme  les  lumières  qui  peuvent  le  mettre  à 
même  de  se  conduire  seul  et  de  pourvoir  par  lui-même  à  la  sa- 
tisCftction  de  ses  nombreux  besoins.  On  comprend  combien  la 
prévoyance,  Tesprit  d'ordre,  Thabileté  de  conduite  sont  devenus 
plus  nécessaires  au  peuple  depuis  qu'il  n'a  plus  ni  maîtres ,  ni 
seigneurs  qui,  par  devoir  ou  par  intérêt,  pensent  et  prévoient 
pour  lui.  On  conçoit  également  que  Tordre  social  doit  lui  pré* 
senter  des  moyens  de  conservation  et  de  subsistance,  à  la  place 
de  ceux  qu'il  attendait  avec  confiance  et  sécurité  de  sa  servi- 
tude même.  Toutefois,  ces  nécessités  nouvelles  à  satisfaire,  cette 
importante  lacune  à  combler,  n'apparurent  pas  d'abord  dans 
toute  leur  étendue.  Les  dioses  continuèrent  assez  longtemps  à 
aller  leur  train  ordinaire  :  c'est  que  la  haute  tutelle  des  classes 
ag^coles  était  restée  de  fait  entre  les  mains  de  l'aristocratie 
territoriale  ;  c'est  que  l'esprit  d'association  continuait  à  protéger 
les  classes  industrielles  par  une  organisation  aussi  admirable 
dans  ses  moyens  que  dans  son  but  ;  c'est  que  l'autorité  religieuse 
surtout  dominait  au-dessus  de  ces  diverses  influences  plus  puis«> 
santé  et  plus  efficace  encore. 

Hais,  pendant  le  cours  du  siècle  dernier,  un  imprudent  phi- 
losophisme prétendit  délivrer  les  masses  de  ce  qu'il  appelait  les 
derniers  restes  du  vasselage  féodal,  la  partie  morale  de  la  ser- 
vitude éteinte  :  grâce  à  lui,  ces  masses  furent  bientôt  affranchies, 
en  effet,  des  liens  religieux  et  sociaux  qui  les  aidaient  à  supporter 
avec  résignation  les  misères  de  leur  existence  et  les  préservaient 
d'une  complète  dégradation.  Mais  que  leur  donna-t4l  à  la  place? 
Rieu  autre  chose  qu'un  pyrrhonisme  bâtard  et  irréfléchi,  un  in- 
dividualisme taquinetturbulent.Bientôt  après,  la  force  révolutiour 
naire  fut  appelée  à  réaliser  dans  la  sphère  sociale  toutes  les  bril- 
lantes promesses  du  philosophisme,  son  digne  avant-coureur 
et  père.  Comment  les  a-t-elle  remplies?  N'a-t-elle  pas  tout  au 
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plus  tenu  parole  à  quelques  individus  privilégiés,  à  un  bien  petit 
nombre  de  favoris  de  la  nature  ou  du  sort,  tandis  que  les  classes 
populaires,  dans  leur  ensemble,-  sont  demeurées  à  peu  près  ce 
qa'elles  étaient  déjà?  Si  donc  elles  se  trouvaient  seulement  avoir 
échangé  la  foi  consolatrioe  et  la  résignation  adoucissante,  contre 
iine  haine  âpre  et  jalouse  de  toutes  les  supériorités  survivantes, 
et  un  dégoût  fatal  de  leur  condition,  le  marché,  il  faut  en  con- 
venir, n^aurait  pas  été  merveilleusement  bon  pour  elles. 

Je  ne  veux  povdrtantpas  contester  certaines  conquêtes  soit  in- 
tellectuelles, soit  matérielles  que  notre  époque  se  glorifie  de  leur 
«voir  £Biit  faire;  mais  j'ai  bien  le  droit  de  demander  si  les  pre-^ 
mières  n'apparti^inent  pas  en  grande  partie  au  développesient 
régulier  des  sciences,  et  des  arts,  commentes  secondes  au  progrès 
naturel  des  trois  principales  sources  de  la  richesse  publique. 

Je  me  demande  si  elles  ont  eu  lieu  grâce  à  Vintervention  de  la 
force  révolutionnaire,  plutôt  qu'en  dépit  de  cette  intervention;  je 
me  demande  enfin ,  si ,  sans  les  commotions  politiques  si  fréquentes 
depuis  cinquante  années,  ces  conquêtes  n'eussent  pas  été  peut* 
être  aussi  étendues  sinon  aus^  rapides,  et  si  elles  n* auraient  pas 
muté  moins  cher.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  devons  partir  aujx>ui^ 
d'hui  de  la  situation  sociale  et  morale  que  nous  ont  faite  la  tler* 
nière  moitié  du  siècle  passé  et  le  premier  tiers  du  siècle  présent. 
La  foi  qui  consolait  nos  pères,  l'esprit  d'association  qui  les  pro- 
tégeait, le  patronage  libre  et  bienfaisant' des  classes  supérieures 
qui  les  dirigeait,  doivent  être  ravivés,  s'il  est  possible,  mais  ré- 
générés, mais  appropriés,  à  nos  besoins  actuels.  Il  faut  phis  en- 
core, il  faut  y  ajouter  une  nouvelle  et  bonne  dose  de  saines  lu- 
mières et  d'aisance  matérielle.  Bref,  il  y  a,  pour  parler  le  langage 
de  tout  le  monde,  quelque  chose  à  fiairei  dans  l'intérêt  des  masses  : 
car  une  amélioration  sociale  un  peu  large  a  été  admise  de.  leur 
part,  comme  une  dette  du  corps  politique',  et  cette  dette,  le  corps 
politique  lui-même  semble  TaVoir  reconnue.  Tel  est  le  point  de 
départ,  l'état  présent  de  la  question  dont  j'entreprends  de  poser 
les  termes,  de  déduire  les  principaux  corollaires  et  de  recher- 
cher la  solution.  Mais  avant  d'attaquer  le  problème  au  fond,  il  y 
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n  une  question  de  iorme  et  toute  prcjudicieUe  à  vider  :  c'est  de 
choisir  entre  les  deux  grandes  et  principales  voies  qui  se  présen- 
tent logiquement  et  hisipriquement  pour  le  résoudre. 
-  L'une  de  des  voies  générales,  brusque,  violente,  instantanée, 
toujours  aeoconpagnée  d'une  grave  perturl)ation  dans  le  cours 
régulier  des  choses  humaines,  et  que  j'appellerai  voie  révolu- 
tionnaire, est  eeUe-là  même  dont  nos  pères  et  nous  avons  déjà 
îak  la  ccâteuse  et  souvent  stàrile  expérience. 
'  L'autre,  successive,  gradodle,  presque  insensible,  s'appellera 
pour  cela  mèmeperfeetiMùé  sociale,  progris  social.  Ces  deux 
voies  ne  difEèrent  pas  moms  dttis  leur  principe  et  leur  but  que 
par  leurs  moyens  d'action. 

Les  nombreux  et  chauds  partisans  que  la  première  compte 
encore  parmi  nous,  considèrent  la  double  situation  matérielle  et 
immatérielle  des  classes  inférieures  de  la  société,  comme  une 
plaie  radicale,  constitutionndle,  qui  tient  aux  vices  organiques 
de  l'édifice  social  en  soi.  Aussi,  le  seul  remède  qui  leur  pa- 
raisse sérieusement  efficace,  le  seul  qu'ils  aient  à  nous  proposer 
sous  différentes  formes  et  sous  divers  déguisements,  c'est  de  ren- 
verser cet  édifice  pour  le  reconstruire  ensuite  sur  de  nouvelles 
bases,  avec  de  nouveaux  éléments,  d'après  un  nouveau  plan.  Tous 
n'ont  pas,  il  est  vrai,  le  courage  ou  la  maladresse  de  nous  livrer 
cette  pensée  dans  son  entière  firanchise,  pour  ne  paS'dire  dans 
son  entière  brutalité  ;  beaucoup  prétendent  séparer  l'ordre  civil 
ou  social  proprement  dit  de  l'ordre  politique,  et  restreindre  leurs 
-attaques  à  ce  dernier;  mais  je  crains  fort  que  ce  ne  soient  là  des 
distinctions  plus  faciles  à  établir  en  théorie  qu'à  maintenir  dans 
l'exécution,  et  l'on  peut,  je  crois,  tenir  pour  certain,  quedémcdir 
l'édifice  social  pièce  à  pièce  ou  d'emblée  pour,  le  réédifier  à  neuf, 
est  en  définitive  le  résultat,  sinon  lebut,  de  tousles  systèmes  phi- 
losophiques, économiques  et  politiques  de  l'école  révolutionnaire. 

Le  problème  que  se  pose  l'école  sociale  dans  ce  triple  genre 
d'investigations  est  précisément  l'inverse  de  celui4à,  savoir  : 
améliorer,  corriger,  perfectionner  l'ordre  social  existant  pour  le 
rasseoir  et  le  consolider  de  plus  en  plus. 
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Voilà  pour  leur  point  de  départ  et  leur  but  :  passons  à  leurs 
manières  de  procéder. 

Toute  révolution  est  un  fait  brutal  et  purement  physique  qui 
suspend  les  conditions  ordinaires  de  la  sociabilité  ;  une  crise  pen- 
dant laquelle  le  droit  est  mis  hors  de  cause,  une  tempête  qui  ne 
suit  aucune  marche  réglée  et  que  Ton  ne  peut  soumettre  à  au- 
cune loi  ni  rapporter  à  aucun  principe  positif  :  tout  dans  ses  pro- 
cédés est  donc  irrégulier,  imprévu,  saccadé.  Le  progrès  social 
n'agit  au  contraire  que  par  les  seuls  moyens  légaux  déjà  établis 
dans  chaque  constitution  locale,  soit  écrite,  soit  traditionnelle, 
et  à  défaut  de  ces  moyens  par  une  action  plus  puissante  et  plus 
sûre  que  Ton  ne  serait  tenté  de  le  croire  d'abord,  celle  de  la  rai- 
son générale,  prenant  pour  organe  Yopinton  publique. 

Au  premier  abord,  cette  dernière  voie  parait  beaucoup  plus 
lente  et  bien  moins  certaine  de  résultats  immédiats  que  la  voie 
révolutionnaire;  aussi  fatigue-t-elle  aisément Timpatience  natu- 
relle de  tous  les  esprits  ardents,  de  toutes  les  âmes  passionnées; 
mais,  conune  elle  ne  se  trompe  presque  jamais  dans  ses  moyens 
d'atteindre  le  but,  et  comme  elle  ne  s'écarte  que  bien  rarement 
du  chemin  qui  doit  Ty  conduire,  il  lui  arrive  le  plus  souvent  d'y 
parvenir  tout  aussitôt  et  même  plus  tôt  que  sa  fougueuse  rivale  : 
car  celieci  fait  souvent  fausse  route,  au  contraire,  et  se  voit  par 
cela  même  reportée  plu^  d'une  fois  fort  en  arrière  du  point 
qu  elle  avait  cru  toucher  du  premier  pas. 

Ce  n'est  pas  tout  encore,  la  perfectibilité  sociale  se  mesurant 
toujours  aux  progrès  mêmes  de  l'espèce  humaine,  sans  préten- 
dre les  prévenir  ni  les  hâter  au  delà  du  possible,  ne  peut  guère 
produire  que  du  bien  pour  arriver  à  un  bien  plus  considérable 
encore  ;  tandis  que  l'esprit  révolutionnaire ,  voulant  sans  cesse 
presser  ou  devancer  la  marche  graduelle  de  la  civilisation,  fait 
d'ordinaire  payer  lés  progrès  que  l'on  peut  lui  devoir  à  un  prix 
égal  ou  même  supérieur  à  leur  valeur  réelle. 

La  voie  sociale  n'est  donc  pas  seulement  la  plus  sûre  des  deux, 
elle  est  souvent  aussi  la  plus  prompte  ;  enfin,  elle  est,  ce  me 
semble,  la  seule  que  l'homme  puisse  légitimement  employer  et 
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seconder,  s*il  est  vrai  de  dire  que  le  mal  n'est  jamais  permis 
même  pour  arriver  au  bien,  et  qu'il  peut  appartenir  exclusive- 
ment à  la  Providence  de  sacrifier  le  bien-être  d'une  génération 
toute  entière  au  bien-être  à  venir  des  générations  à  naître.  Ceci 
posé,  je  ne  craindrai  plus  de  proclamer  dès  à  présent  que  mon 
ouvrage  et  moi  nous  appartenons  sans  réserve  à  Téoole  sociale, 
et  que  je  repousse  comme  dangereux  et  illégitimes  tous  systè- 
mes, tous  procédés  de  perfectionnement  qui  se  rattacheraient  de 
près  ou  de  loin  à  Técole  révolutionnaire;  ce  faisant,  je  crois  être 
plus  sincèrement  et  plus  véritablement  Tami  des  masses  que 
beaucoup  de  leurs  plus  chaleureux  et  imprudents  champions. 

Mais  c'est  précisément  parce  que  je  suisTadversaire  déclaré  de 
toute  action  révolutionnaire,  soit  intellectuelle,  soit  matérielle, 
que  je  crois  devoir  fiiire  un  appel  sérieux  et  pressant  au  progrès 
social  en  faveur  des  dasses  populaires. 

Que  l'on  ne  se  repose  point  en  effet  sur  les  temps  d'arrêt  qu'a 
pu  subir  le  cours  de  la  grande  crise  humanitaire  depuis  1789,  sur 
les  retours  d'esprit  conservateur  et  les  tentatives  de  réaction  so* 
ciale  qui  viennent  s'y  intercaler  parfois.  Ce  ne  sotit  là  que  les 
flux  et  reflux  obligés  de  la  puissante  marée  révolutionnaire. 
L'indolent  Napolitain,  le  Sicilien  imprévoyant  et  léger  aiment 
aussi  à  se  persuader  que  l'éruption  volcanique  une  fois  passée,  la 
lave  une  fois  écoulée,  les  flammes  qui  couronnaient  le  Vésuve  ou 
l'Etna,  une  fois  rentrées  dans  les  entrailles  du  cratère,  tout  péril 
est  passé  pour  eux.  Ils  se  remettent  joyeusement  à  relever  leur 
cabane  et  à  cultiver  leur  champ,  comme  si  le  torrent  de  feu  avait 
tari  dans  sa  source.  Hais  le  naturaliste  et  le  sage  ne  perdent  pas 
de  vue  que  le  volcan  est  toujours  là,  et  qu'il  n'est  pas  éteint.  Ainsi 
doivent  faire  de  nos  jours  l'homme  d'Etat  et  le  simple  citoyen, 
pour  peu  qu'ils  soient  doués  de  prévoyance  politique.  Malheur 
aux  gouvernements  et  aux  peuples  capables  d'oublier  que  si  l'é- 
ruption révolutionnaire  s'est  un  moment  affaissée  sur  elle-même, 
la  plus  légère  étincelle  peut  la  ranimer  plus  forte,  plus  puissante, 
plus  redoutable  que  jamais  ;  malheur  à  eux  s'ils  ne  mettent  à  pro- 
fit les  intervalles  de  calme  et  de  repos  qui  leur  sont  donnés,  pour 
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s^efforcer  de  prévenir  le  retour  de  ces  grandes  et  terribles  se* 
cousses  sociales. 

Mais  comment  y  réussir? 

En  s'efiEorçant,  par-dessus  toute  chose,  de  ravir  au  génie  révo* 
lutionnaire  ses  trois  principaux  leviers  :  la  dévaftralisatim^  la  mi^ 
$ère  eiï ignorance  des  masses.  Toutefois,  avant  de  rechercher  les 
moy^HiS  pacifiques  et  progressifs  d'affaiblir,  sinm  d^extirper  to- 
talement ces  trois  grandes  plaies  de  notre  organisation  sociale, 
recherche  qui  constituera  la  partie  pratique  ou  économique  de 
cet  ouvrage,  j'essayerai  de  donner  une  analyse  etjune  justification 
rationnellesdes  bases  de  Toidre  social  établi,  en  réponse  aux  prin-» 
cipeks  attaques  dirigées  contre  lui,  soit  par  les  novateurs  contem- 
porains, soit  par  quelques  philosophes  du  siède  dernier. 

Cela  fait,  je  pourrai  m'engager  hardimmt  dans  la  carrière  que 
je  me  suis  tracée,  et  consacrer  le  reste  de  mee  études  à  recherdier 
et  développer  : 

i^"  Les  moyens  généraux  d'améliorer  p»*  le  progrès  socid  Tu-* 
niversalité  des  classes  populaires  ; 

^^  Lesmoy^s  spéciaux  d'appliquer  ce  même  progrès  à  l'amé- 
lioration matérielle  et  morale  des  classes  agricoles  ; 

3^  Ceux  d'c^tenir  le  même  résultat  au  profit  particulier  des 
classes  populaires  industridles  :  ce  seront  là  les  sujets  traités 
dans  les  quatre  livres  dont  se  composera  mon  ouvrage. 

Enfin,  un  résumé  général  en  précédera  la  conclusion. 


LIVRE  I. 


ANALYSE  BT  JUSTIFICATION  RATIONNELUIS  DE  l  OBDKE  SOQAL. 


CHAPITRE  I. 

BASKS  lATIONKEIXIfi  Dl  l'OIIDM  SOCIAL* 

Là  ^e  sociale,  aux  périodes  diverses  d'enfance,  de  maturité,  et 
de  caducité,  est  un  fail  trop  constant  et  trop  universel  chez 
rhomme  de  tons  les  climats,  comme  de  tous  lés  âges,  pour  ne 
pas  dériver  de  son  organisation  elle-même  :  C'est  parmi  les  prin- 
cipes innés  les  plus  essentiels  de  Tesprit  humain,  qu'il  faut  évi- 
demment en  chercher  la  cause  virtuelle  et  Vorigine  métaphysi- 
que ;  Tordre  social,  en  un  moi,  a  pour  première  base  rationnelle 
une  disposition  instinctive,  une  faculté  spéciale  de  Thomme; 
c'est  ce  que  Ton  appelle  sa  sociabilité,  La  sociabilité  est  une  loi 
nécessaire  et  fondamentale  de  l'humanité,  du  môme  ordre  que  la 
liberté  et  l'intelligence  ;  l'homme  naît  sociable,  comme  il  nait 
intelligent  et  libre  ;  parlons  plus  exactement  encore  :  c'est  parce 
qu'il  est  Tùn  et  l'autre  qu'il  est  aussi  sociable.  Ceci  mérite  quel- 
ques développements. 

La  liberté,  dans  le  sens  physiologique  de  ce  mot,  est  la  fa- 
culté que  l'homme  possède  d'agir  conformément  aux  impulsions 
de  sa  volonté. 

C'est  là  l'un  de  ses  attributs  les  plus  précieux,  les  plus  incon- 
testables et  les  plus  généraux. 

Mais  cette  liberté  n'est  point  sans  limites,  bien  s'en  faut. 
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Elle  est  d'abord  limitée  dans  l'ordre  physique,  par  tous  les  obr 
staoles  extérieurs  et  matériels,  contre  lesquels  la  volonté  humaine 
vient  à  chaque  instant  se  briser. 

Elle  est  encore  limitée  dans  Pordre  inorcd,  par  toutes  les  res- 
trictions qu'impose  à  Tactivité  de  Thomme  le  soin  de  sa  conser- 
vation et  de  sa  dignité.  C'est  ainsi  que,  pour  garder  intactes  la 
santé  du  corps  et  la  pureté  de  Tftme,  il  lui  faut  modérer  ses  dé- 
sirs, régler  ses  passions,  renoncer  en  un  mot  à  une  foule  d'actes 
qui  cependant  n'intéressent  et  ne  touchent  que  lui  seul. 

La  liberté  de  chaque  homme,  enfin,  est  limitée  dans  l'ordre 
physique  et  moral  tout  à  la  fois,  par  la  liberté  corrélative  de  tous 
les  autres  hommes,  laquelle  existe  au  même  titre,  et  a  le  même 
droit  de  se  développer  que  la  sienne  propre. 

Eh  bien,  le  mode  d'après  lequel  se  développent  simultané- 
ment et  se  concilient  entre  elles  toutes  les  libertés  ou  activités  in- 
dividuelles qui  coexistent  dans  le  monde,  constitue  à  lui  seul  le 
vaste  drame  de  l'humanité,  et  se  nomme  Vordre  social. 

La  faculté  de  l'homme,  correspondante  à  ce  fait,  celle  dont  ce 
fait  est  la  réalisation,  le  développement  matériel,  c'est  précisément 
là  sociabilité. 

D'où  suit  que  la  sociabilité  est  le  terme  corrélatif  de  la  liberté 
individuelle  ;  sa  limite  naturelle  et  légitime.  Après  avoir  ainsi 
établi  sa  relation  nécessaire  avec  la  liberté,  il  me  reste  à  détermi- 
ner sa  relation  non  moins  nécessaire  avec  l'intelligence  humaine. 

La  sociabilité  ne  peut  se  développer,  et  l'ordre  social  se  pro- 
duire qu'à  de  certaines  conditions,  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
selon  de  certaines  lois. 

Comment  ces  lois  ou  conditions  de  la  sociabilité  sont-elles  ré- 
vélées  et  imposées  à  l'homme  qui  doit  les  accomplir  ?  En  est-il 
de  l'espèce  humaine  comme  de  certaines  classes  d'animaux  que 
la  nature  nous  présente  presque  toujours  réunis  et  groupés  en 
peuplades,  et  que  pour  cela  nous  avons  improprement  appelés 
animaux  sociable,  faute  d'une  dénomination  plus  correcte?  Les 
hommes  sont-ils  sociables,  en  un  mot,  de  la  même  manière  que 
les  castors,  les  fourmis  et  les  abeilles  ? 
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Non,  évidemment  :  pour  ceux-ci,  la  sociabilité  n'est  qu'une 
loi  purement  physique  de  leur  existence;  on  pourrait  presque 
dire  que  chaque  essaim  d'abeilles,  chaque  république  de  four- 
mis, chaque  tribu  de  castors  est  comme  un  animal  collectif,  puis* 
que  tous  les  membres  qui  le  composent  coopèrent  aux  travaux 
communs,  et  remplissent  toutes  les  autres  conditions  de  leur  so- 
ciabilité propre,  d^ instinct,  et  par  une  sorte  de  nécessité  mécanique. 
Mais  il  n'existe  évidemment  pour  Tbomme  aucun  principe  d'ac- 
tion du  même  genre  ;  Tinstinct  delà  sociabilité  subsiste  sanâ  doute 
chez  lui  comme  principe,  comme  disposition,  comme  cause  vir* 
tuelle ,  mais  il  ne  va  pas  plus  loin ,  et  n'est  pas  chargé  de  lui 
Imposer  des  conditions  pratiques ,  comme  lois  physiques  et  néces- 
saires de  son  être;  l'homme  les  accomplit,  ces  conditions,  libre- 
ment et  avec  connaissance:  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  sa  liberté 
sociale  ne  serait,  à  vrai  dire,  qu'une  branche  de  sa  liberté  natu- 
relle ou  puissance  physique,  et  les  limites  apportées  à  son  activité 
par  celles  des  autres  hommes  rentreraient  tout  bonnement  pour 
lui  dans  la  classe  des  obstacles  matériels  du  monde  extérieur. 

Il  faut  donc  bien,  en  l'absence  de  cet  instinct,  qui  ne  permet 
pas  aux  autres  animaux  sociables  de  méconnaître  les  conditions 
physiques  de  leur  sociabilité,  il  faut  bien  que  Thomme  porte  en 
lui-même  une  faculté  quelconque  chargée  de  lui  enseigner  celles 
qui  lui  sont  propres,  un  conseiller  intime  toujours  prêt  à  les  lui 
révéler  aussitôt  qu'on  Tinterroge,  et  même  sans  que  l'on  ait  pres- 
que besoin  de  l'interroger.  Or,  non-seulement  nous  possédons  tous 
ce  merveilleux  conseiller,  mais  nous  tenons  encore  delà  haute  pré- 
voyance divine  une  autre  faculté  non  moins  précieuse,  dépen- 
dance et  sanction  de  la  précédente,  véritable  tribunal  interne, 
où  nous  sommes  incessamment  jugés,  et  qui  plus  est  châtiés  ou 
récompensés  selon  que  nous  avons  violé  ou  exécuté  les  lois  de  la 
sociabilité  humaine. 

On  Ta  sans  doute  déjà  pénétré,  ce  conseiller  intime,  c'est  la 
raison;  ce  tribunal  interne,  c'est  la  conscience,  et  la  faculté  glo- 
rieuse et  toute  spéciale  que  l'homme  conserve  toujours,  à  la  difië- 

rence  des  autres  animaux,  d'obéir  ou  de  désobéir  aux  révélations 
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de  la  première,  de  céder  ou  de  résister  aux  avertissemenls  dé  la 
seconde,  ccNOistitue  son  libre  arbitre. 

La  raison,  lacoascieDGe,'le  libre  arbitre,  voilà  Tintelligence 
humaine  tout  entière,  intelligence  dont  la  sociabilité  subit  de 
plein  droit  la  souveraineté  et  Tempire,  Se  soumettre  aux  condi- 
tions ou  lois  de  la  sociabilité,  telles  que  sa  raison  et  sa  conscience 
les  lui  signalent,  tel  est  donc  le  devoir,  père  de  tous  les  autres  de- 
voirs sociaux  que  Thomme  est  obligé  d'accomplir  sous  peine  de 
foire  défaut  à  sa  mission  providentielle.  Muis,  comme  il  est  libre, 
ainsi  que  je  Tai  déjà  dit,  de  choisir  entre  raccomplissemi^t  ou  la 
violation  de  ce  devoir,  Fun  et  l'autre  lui  sont  imputables^  et  ne  le 
sont  qu'à  lui  seul. 

L'anknal,  en  effet,  qui  s'écarte  des  lois  physiques  de  la  socia- 
bilité animale,  soufiOre  ou  périt,  et  voilà  tout  ;  mais  Thomme  qui 
transgresse  trop  violemment  les  conditions  de  la  sociabilité  ho» 
maine,  souffire  ou  périt  également,  et  déplus  il  devient  coupable: 
il  mérite,  il  encourt  un  châtiment,  soit  de  la  part  de  sa  conscience, 
dont  Uaméeonnu  la  voix  ;  soit  de  la  part  des  autres  hommes,  dont 
il  a  blessé  les  droits  :  c'est  ce  que  les  hommes  ont  àppéléjustice. 
L'homme  encourt  et  mérite  aussi  dans  ce  cas  un  châtiment  de  la 
part  de  la  Divinité,  dont  il  a  violé  les  suprêmes  commandements^ 
mais  \2L  justice  divine,  qui  doit  s'exercer  dans  un  autre  monde,  ne 
saurait  rentrer  dans  mon  sujet  actuel. 

Des  droits  et  des  devoirs,  voilà  donc  en  dernière  analyse  la 
vie  sociale  de  l'homme  tout  entière.  La  source  de  tous  ses  droits, 
c'est  la  liberté;  celle  de  tous  ses  devoirs,  c'est  la  sociabilité.  L'or- 
dre social  lui-même  n'est  autre  chose  enfin  que  cette  liberté  et 
cette  sociabilité,  principes  corrélatifs  et  inséparables  se  dévelop- 
pant sous  l'empire  souverain  de  l'intelligence  humaine  par  le  mi- 
nistère sacré  de  la  justice. 

Tels  sont  les  axiomes  fondamentaux  et  les  prémisses  ration- 
nelles de  toute  ma  théorie  sociale,  théorie  qu'il  me  reste  mainte- 
nant à  développer  avec  toute  la  concision  possible  ;  les  principes 
n'en  sont,  ce  me  semble,  ni  bien  compliqués,  ni  empruntés  à 
une  métaphysique  bien  transcendante  :  c'est  la  logique  du  sens 
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commun  et  la  philosophie  de  la  raison  universelle  que  j'ai  seules 
prétendu  mettre  à  contribution. 


CHAPITRE  II. 


DOUBLE    OBJET   DE   LA    SOCIABILITÉ. 


Jl  n'est  sans  doute  pas  possible  à  l'homme  de  sonder  les  vues 

* 

secrètes  de  la  Providence  et  de  pénétrer  les  causes  premières 
d'aucune  de  ses  œuvres  ;  mais  il  lui  est  permis  au  contraire  de 
recherpher  les  causes  finales  ou  secondes  de  tout  ce  qui  fait  par- 
lie  de  la  création  divine.  Ce  ne  sera  donc  pas  encourir  le  repro- 
che d'une  trop  grande  présomption  que  d'examiner  l'objet  final, 
la  mission  providentielle  de  la  sociabilité  humaine.  On  peut  le 
dire  à  priori  :  la  sociabilité,  comme  toutes  les  autres  facultés  ou 
dispositions  naturelles  de  l'homme,  doit  être  considérée  sous 
deux  points  de  vue  différents,  savoir  :  !<>  dans  son  rapport  avec 
l'ordre  universel  des  êtres,  autrement  dit  l'univers,  avec  Ten- 
semble  de  la  création  divine  en  un  mot  ;  2o  dans  son  rapport 
spécial  avec  l'humanité  prise  isolément  et  abstraite  de  tous  les 
autres  objets  créés. 

Sous  le  premier  point  de  vue,  le  but  de  la  sociabilité  est  Tac- 
complissement  de  l'une  des  lois  les  plus  générales  et  les  plus  vi- 
tales de  k  création,  le  développement  de  chaque  être  créé  dans 
toutes  ses  facultés  naturelles,  ou,  en  d'autres  termes,  son  perfec- 
tionnement progressif.  Sous  le  second  point  de  vue,  le  but  de  la 
sociabilité  est  le  bonheur  on  èien-^tre  de  chaque  individu  de  l'es- 
pèce humaine,  en  tant  qu'il  peut  se  concilier,  et  coexister  avec 
celui  de  tous  les  autres  bonunes,  qui  ont  le  npiême  droit  d'y  pré- 
tendre.$>du  reste,  cê&  de^x  objels  de  la  sociabilité  $e  réduisent, 
en  quelque  sorte,  à  un  seul;  car  le  second  semble  n'être,  en 
dernière  analyse,  que  le  moyen  employé  par  la  Providence  pour 
atteindre  au  premier. 
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Sans  parler  de  la  félicité  qui  doit  être  dans  un  autre  monde  le 
prix  et  la  récompense  de  notre  activité  morale  ici-bas,  on  voit 
que  même  dans  celui-ci  le  Créateur  a  pris  soin  d'attacher  le  plai- 
sir et  la  jouissance  à  Texercice  de  chacune  des  facultés  dont  il  lui 
a  plu  de  nous  douer.  Voilà  pourquoi  sans  doute  la  conservation 
de  l'individu  par  Valimentation,  comme  la  propagation  de  Tes- 
pèce  par  Tunion  des  sexes  sont  pour  tous  les  êtres  sensibles  une 
source  si  féconde  de  délices  physiques. 

Hais  rhomme  n'est  pas  seulement  un  être  doué  de  sensibilité, 
il  est  encore  un  être  intelligent  ;  aussi  la  Providence  a-t-elle 
attaché  au  développement  de  ses  facultés  intellectuelles,  c'est- 
à-dire  à  la  connaissance,  des  charmes  tout  particuliers  et  d'une 
nature  bien  supérieure  au  plaisir  physique;  enfin,  l'homme 
est  en  outre  un  être  moral,  et  c'est  pourquoi  l'exercice  de  ses 
facultés  morales  devient  pour  lui  une  source  encore  plus  relevée 
de  jouissances  pures  et  intarissables.  Ainsi  donc,  io  perfectionne- 
ment de  son  être  par  le  développement  de  ses  organes  physiques, 
de  son  intelligence  et  de  ses  penchants  moraux,  et  2°  recherche 
du  bonheur  par  la  réunion  des  jouissances  corporelles,  intellec- 
tiielles  et  morales,  qui  lui  sont  propres,  voilà  bien  le  double  but 
de  la  vie  sociale  de  l'homme  :  vouloir  le  restreindre  au  bien-être 
matériel  ou  à  Fexercice  de  ses  seules  facultés  corporelles,  ce  se- 
rait évidemment  méconnaître  la  partie  la  plus  importante  de  sa 
destination  providentielle  ;  ce  serait  mutiler  sa  nature  et  préten- 
dre le  ravaler  bien  au-dessous  du  rang  qu'il  a  plu  au  Créateur 
de  lui  assigner  dans  la  chaîne  des  êtres.  Cela  posé,  comment  ose- 
rait-on nier  encore  que  les  hommes  soient  faits  pour  se  prêter 
mutuellement  le  secours  de  leurs  forces,  soit  physiques,  soit  mo- 
rales, afin  d'en  augmenter,  d'en  multiplier  presqu'à  l'infini  la 
puissance  et  la  portée  ?  Comment  ne  pas  avouer  que  l'homme 
vivant  en  société,  l'homme  jouissant  de  tous  les  produits  des 
sciences  et  des  arts  ;  embrassant  par  son  génie  la  terre  et  les  cieux, 
connaissant  et  pratiquant  toutes  les  vertus  sociales,  remplit  niieux 
le  premier  et  principal  objet  de  sa  création,  le  perfectionnement 
de  son  être,  que  le  sauvage  de  la  Nouvelle-Hollande,  qui  ne  sait 
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pas  compter  au  delà  de  trois,  ou  le  nègre  dès  côtes  de  Guinée, 
qui  troque  sa  femme  et  ses  enfens  contre  quelques  misérables 
objets  de  quincaillerie  ;  encore  même  ce  sauvage  a«t4l  déjà  reçu 
un  certain  degré  de  perfectionnement  de  Tétat  de  société  informe 
et  grossier  dont  il  est  membre,  comme  par  exemple  la  faculté 
d'exprimer  ses  besoins  par  les  pruniers  et  rudes  élémens  d'un 
langage  impartait,  la  capacité  de  se  construire  une  cabane  ou  un 
canot,  et  celle  de  se  créer  des  armes  pour  atta€|uer  les  hôtes  des 
forêts  ou  se  dtfendre  de  leurs,  atteintes.  Mais  Fhomme  pré- 
tendu de  la  nature,  que  j'appellerai  moi  Fhomme  contre  nature, 
rhomme  enfin  tel  que  se  le  figurent  les  ennemis  de  la  sociabilité» 
ne  serait  fait  que  pour  brouter  Therbe  des  champs  au  milieu  de 
toutes  les  autres  brutes,  oupour  di^uteravec  les  onglesune  pi:o»e 
sanglante  aux  différents  animaux  carnassiers;  ce  serait  up  orange 
outang  unpeùnuMns  velu  et  un  peu  plus  adroit  peuMtre.  Faeiie- 
ment.  battus  sur  ce  premier  chef,  le  perfectionnement  de  Thuma- 
nité,  les  adversaires  de  Tordre  social  se  sont  rejetés  d'ordinake 
sur  le  second,  et  ont.  prétendu  établir  que  le  bonheur  ou  biienr 
être  de  ThcHatune,  lequel  serait  d'après  eux  son  unique  ou  tout.au 
moins  son  principal  objet,  ^  beaucoup  plus  à  perdre  qju'à  gagner 
au  développ^nent  de  la  sociabilité  humaine. 

Ils  cMdt  donc  habilement  représenté  les  ppogrès  de  la  civiUsati<Hi 
comme  multipliant  à  Finfini  les  besoins  et  les  passions  factices  de 
rhomme,  et  comme  lui  ouvrant  par  cela  même  une  nouvelle, 
une  abondante,  une  intarissable  source  de  désappointements,  de 
regrets,  de  remords  et  d'infortunes  en  tout  genre;  mais  cette 
manière  de  raiscmner  pèche,  si  je  ne  me  trompe,  par  la  base,  et 
sous  deux  rapports  (Mérents  :  elle  suppose  d'abord  que  le  bon- 
heur ou  bien-être  de  Fhomme  est  le  seul,  ou  tout  au  moins. te 
premier  objet  de  la  sociabilité  humaine,  çt  le  contraire  a  été  dé- 
montré :  elle  confond  ensuite  les  abus  de  la  civilisation  avec  la 
civilisation  elle-même,  et  oppose  à  un  tableau,  fort  exagéré  de 
ces  abus  la  peinture  tout  à  fait  idéale  d'un  prétendu  état  pri- 
mordial de  Fespèce  humaine,  état  qui  n'a  jamais  existé,  disons 
mieux,  qui  ne  saurait  même  subsister  réellement.  On  a  tout  au 
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phis  pu  découvrir,  à  de  bien  longs  intervalles,  quelque  individu 
séparépar  des  événements  extraordinaires  du  reste  de  Thumanité 
et  presque  entièrement  semblable  aux  brutes-  parmi  lesquelles  le 
hasard  Ta  seul  transporté  et  conservé  ;  mais  ce  n^est  là.  qu'une 
exception  extrêmement  rare^  qui  confirme  la  règle  au  lieu  de  la 
détruire,  et  cette  exception  neae  prête  guère,  il  fieiut  en  convenir, 
aux  tableaux  de  pure  imagination  que  des  plumes  éloquentes  se 
sont  quelquefois  plu  à  nous  tracer.  Ces  brillants  paradoxes,  si 
fort  en  vogue  pendant  le  cours  du  siècle  passé,  «ont  du  reste 
fort  peu  goûtés  de  nos  jours;  si  on  les  admire  encore  coaune 
tours  de  foroe  et  modèles  de  style,  on  en  fait  généralement  justice 
comme  théories  sociales  et  philosophiques;  ce  serait  donc  du 
temps  tout  à  Mî  perdu  que  d'en  prolonger  encore  la  réfutation 
seneusea 

On  est  prêt  à  convenir,  avec  les  brillants  sophistes  du  der* 
nier  «ècle,  avec  les  'Rousseau,  les  d*Holbac,  les  Helvétius  et 
les  Linguet,  que  la  civilisation  a  ses  inconvénients  emmne  ses 
avantages  ;  on  est  prêt  à  convenir  que  Thomme  peut  abuser  et 
abuse  souvent  en  effet  du  triple  genre  de  faouhés  âtmi  il  a  été 
doué  par  la  nature,  et  que  la  sociabilité  féconde  si  énergique^ 
ment  ;  on  avouera  que  cet  abus  lui  occasionne  bi^  souvent  des 
mécomptes  et  des  revers  ;  mais  en  faut-il  conclure  que  Texereice 
de  ces  facultés  soit  mauvais  en  lui-même?  Non,  sans  doute  :  cela 
prouve  tout  au  plus  que  cet  exercice  est  trop  souvent  mal  dirigé. 
En  dernière  analyse,  que  Thomme  perfectionne  de  plus  en 
plus  les  précieux  attributs  qu'il  tient  de  la  Providence,  qu'il  aj>* 
prenne  à  ne  pas  pousser  son  amour  pour  le  plaisir  physique  jus-* 
.  qu'au  point  d'altérer  la  santé  du  corps  ou  la  pureté  de  Tâme, 
qu'il  éclaire  de  plus  en  plus  sa  raison,  qu'il  épure  de  plus  en  plus 
ses  sentiments  moraux,  qu'il  se  civilise,  pour  tout  dire  en  un  mot, 
de  plus  en  plus,  et  il  aura  bien  réellement  travaillé  à  perfectionner 
les  seuls  instruments  de  bonheur  qui  lui  soient  propres,  et  il  aura 
bien  réellement  travaillé  à  conquérir  \9i  plus  forte  somme  de 
bien-être  qu'il  lui  soit  permis  d'espérer,  même  dans  ce  monde  ; 
car,  encore  une  fois,  dans  les  vues  de  la  Providence,  le  per- 
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fectÎQDnenient  et  le  bien-éti^  sont  indisMlublement  liés  chez 
riioiiime,run  comme  but,  Vautre  comme' moyen. 

Après  avoir  conclu,  dans  le  précédent  chapitre,  que  là  base 
raticmneUe  de  Tordre  sodal  était  imefecUlténaturelle  ou  dispo- 
sition instinetive  de  l'homme,  appelée  wii[^^(iMYrr^/|e  conclurai 
donc  de  celui-ci,  que  le  double  objet  4e  cette  sociabilité  est  le 
perfectionnement  et  le  bien-être  du  genre  humain,  conclusion 
d'une  haute  importance,  et  dont  TappUcation  sera  bien  souvent 
invoquée  dans  le  courant  de  la  discussion  qui  va  suivre. 


CHAPltRE  lit. 

m 

DES  PRINCrPALES  FORMES  D^  LA  SOCIABtUTé. 

Laramille. 

•  •  • 

Lorsque  Ton  jette  les  yeux,  mène  rapidement, -sur  Tétat  pré* 
sent  et  passé  de  rUumanité,  Ton  y  découvre  tout  d'abord  certains 
phénomènes  sodaux  dont  le<  témoignage  historiqKe. atteste  l'uni- 
versaUté^  et  dont  le  raisonnement  établît  la  haute  influence  sur 
les  progrès  de  la  civilisation*  Ge  45ont  ces  phénomènes  si  univer« 
sellement  prodints  dans  un  degré  plus  ou  moins,  complet,  et  ai 
éminemment  civilisateurs,  quejeconsidère  comme  les  fermes  es* 
soitielles  de  la  sociabilité,  oti,  si  «on  Taime  mieux,  comme  les 
premiers  et  principaux,  éléments  de  fordre  social.  J'en  ngnalerai 
et  analyserai  quatre,  savœr  :  1^  Texistence  de  la  tiamille;  ^  ré«- 
taUissement  du  corps  politique  ;  ^  la  division  du  travail  ;  A'*  le 
droit  de  propriété.  De  ces  quatre  formes  primordiales,  ou  de 
leurs  mmibreuses  combinaisons  possibles,  décontaot  et  dérivent» 
ànsi  que  je  m'efforcerai  de  le  déme»trer,  toutes  les  autres  formes 
secondaires  que  prend  la  sociabilité,  tous  les  autres  éléments  si 
multipliés  et  si  divers,  dont  s'est  composé  par  la  suite  des  temps 
le  vaste  et  majestueux  édifice  social. 

Je  Tai  déjà  dit,  c'est  une  grande  et  délicate  question  que  celle 
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de  savoir  si  Tétat  de  nature,  tel  que  les  philosophes  Font  rêvé  et 
décrit,  est  autre  chose  qu'un  être  de  pure  raison,  une  abstraction 
de  Fesprit  humain  s'efforçant  de  dépouiller  Thomme  réel  des  at- 
tributs les  plus  généraux  avec  lesquels  il  nous  apparaît  constam- 
ment. Il  est  en  effet  impossible,  ou  à  peu  près,  de  concevoir  com* 
ment  l'homme  aurait  jamais  pu  sortir  de  cet  état,  s'il  s'y  était  une 
fois  trouvé.  On  a  donc  proposé  de  nos  jours  d'admettre  que  Tes- 
pèce  humaine  avait,  été  créée  non  pas  seulement  sociable»  mais 
en  état  de  société,  système  qui  n'est  pas  moins  rationnel  y  qui  est 
beaucoup  plus  simple,  et  qui  a  l'avantage  de  s'accorder  avec  le 
récit  de  la  Genèse,  où  le  premier  couple  nous  est  représenté 
conune  jouissant  dès  sa  création  de  tout  le  perfectionnement  phy- 
sique et  moral  que  comporte  la  civilisation  la  plus  avancée.  Or, 
la  Genèse  est  le  plus  ancien  livre  d'histoire  connu  pour  ceux-là 
même  qui  ne  voudraient  pas  y  voir  un  livre  inspiré. 

Hais,  quoi  qu'il  en  soit,  et  dans  toutes  les  hypothèses,  la  for- 
mation de  la  famille  a  dû  être  le  premier  pas  de  l'homme  vers  l'é- 
tablissement de  la  société,  ssl  première  station  dans  la  longue 
carrière  de  la  perfectibilité  humaine.  Nois  facultés,  soit  physiques, 
soit  morales,  se  dévelof^nt  avec  une  telle  lenteur,  notre  corps 
a  besoin  d'un  si  long  apprentissage  et  notre  esprit  d'une  culture 
si  soignée,  pour  nous  mettre  à  même  de  pourvoir  seuls  aux  be- 
soins et  aux  agréinents  de  notre  existence,  que  par  laseule  force 
des  choses,  et  par  une  conséquence  nécessaire  de  notre  nature, 
très-différente  sur  ce  point  de  celle  de  tous  les  autres  animaux, 
la  famille,  premier  degré  et  véritable  type  de  la  société,  se  trouve 
forméeavant  qu'il  ait  été  possible  à  ses  membres  de  se  dissémi- 
ner. L'ein&nt  a  besoin^  en  effet,  de  tout  apprendre^  et  il  apprend 
tout  très-lentement  ;  il  faut  qu'on  lui  enseigne  à  se  tenir  sur  son 
séant,  à  oiarcher,  à  voir,  à  parl^,  à  se  iconserver,  à  exercer  en 
un  mot  toutes  ses  facultés  naturelles,  et  tandis  que  ïïnstinct  se 
développe  chez  l'animal,  presque  instantanément,  la  raison,  qui 
en  tient  lieu  parmi  nous,  ne  se  fortifie  et  ne  se  déploie  que  par  de- 
grés presque  insensibles,  et  sous  l'influence  des  soins  les  plus 
minutieux.  ^    .    '  ■, 
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La  formation,  Texistenc^  de  la  famille  est  donc  un  effet  néces- 
saire de  Torganisation  natureHe  de  Thomme,  et  la  première  for- 
me de  la  sociabilité;  elle  est  donc  physiquement  et  moralement 
obligatoire  pour  lui,  aussi  bien  que  tous  les  devoirs  secondaire 
et  accessoires  qui  en  décoalent.  Au  fait,  s'il  était  possible  de  sup- 
poser que  Thomme  ait  jamais  vécu  complètement  isolé  de  ses 
semUables,  il  n'aurait  eu  dans  un  pareil  état  des  devoirs  à  rem- 
plir que  vis^-vis  de  la  Divinité  et  envers  lui-même.  Adorer  le 
Créateur,  ne  pas  abuser  des  dons  naturels  qu'il  en  a  reçus,  au  point 
de  se  dégrader  et  de  comprmnettre  sa  conservation  personnelle, 
à  cela  près  éviter  autant  que  possible  foutes  les  sensations  dou- 
loureuses ou  pénibles,  tant  au  physique  qu'au  moral,  et  recher- 
dier  au  contraire  toutes  les  jouissances  smt  matérieUes,  smt  in- 
tellectuelles, qui  peuvent  embellir  son  existence  :  voilà  les  seules 
conditions  qu'il  eût  à  remplir ,  voilà  les  seules  règles  qu'il  eût  à 
suivre  pour  répotidre  au  but  de  sa  création.  Mais,  dès  l'instant 
que,  poussé  par  le  penchant  naturel  d'un  sexe  pour  un  autre,  il 
se  donne  une  compagne  ou  la  reçoit  de  la  Providence,  un  wmvei 
état  commence  pour  hii,  état  qui  lui  ouvre  une  abondante  source 
de  nouveaux  devoirs,  en  lui  imposant  un  nouvel  objet  à  remplir. 
Cet  état  est  celui  que  nous  venons  de  signaler  un  peu  plus  haut, 
l'état  de  famille  ;  cet  objet,  c'est  de  créer  et  de  conserver  des 
êtres  semblables  à  lui,  afin  de  perpétuer  son  espèce  ;  ces  devoirs 
sont  de  protéger  sa  compagne  pendant  que  dure  la  gestation,  et, 
lorsqu'elle  a  enfanté,  de  nourrir,  d'élever,  de  défendre  de  con- 
cert avec  elle,  les  fruits  de  leurs  amours. 

Tout  cela,  du  resté,  est  commun  à  Thomme  et  à  un  grand 
nombre  d'autres  espèces  d'animaux,  mais  avec  cette  diflférence, 
bien  digne  d'être  signalée,  que  les  obligations  du  père  et  delà 
mère  ne  se  bornent  pas,  dans  l'espèce  humaine,  au  court  espace 
de  temps  qui  suffit  aux  autres  animaux  pour  que  leurs  petits  puis- 
sent se  soutenir  par  eux-mêmes,  époque  après  laquelle  la  famille 
aàimalei  si  je  puis  lui  donner  ce  nom,  ne  manque  jamais  de  se 
dissiHidre  irrévocablement.  Or,  on  vient  de  voir  que  Téducation, 
et  même  la  simple  conservation  de  la  postérité  humaine,  em- 
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brassent  une  bien  plus  grande  étendue  et  une  bien  plus,  longue 
durée;  un  second,  un  troisième  enfant,  et  plusencon^*  |ieuvent 
et  doivent  se  succéder  avant  que  le  premier  soit  parvenu  au 
p(Nnt  de  se  suffire  à  lui-même  ;  que  dis^je,  le  jeune  homme,  ei 
surtout  la  jeune  fiUe,  particulièrement  dans  certains  climats,  at- 
teignent bien  souvent  Tâge  de  puberté,  et  peuvent  avoir  eux* 
mêmes  de  la  postérité  à  une  époque  où  ils  commencent  à  peine 
à  pouvoir  se  passer  des  soins  physiques  ou  moraux  desauleurs 
de  leurs  jours. 

La  vie  de  famille,  qui  n'est  que  trmmtoire  et  accidentelle  pour 
les  autres  classes  d'animaux,  est  donc  permanente  et  nécessaire 
pour  Tespèce  humaine. 

N'oublions  pas  d'aSIeurs  la  différence  non  moins  importante 
que  nous  avons  déjà  observée  entre  la  sociabilité  animale  et  la 
sociabilité  humaine  en  général,  et  qui  se  produit  ici  dans  toute 
sa  portée,  savoir  :  que  le  père  et  la  mère  remplissent  '  parmi  les 
animaux  toutes  ces  conditions  nécessaires  à  la  production  et  à  la 
conservation  de  leur  postérité,  d'iVis^tnc^  et  par  une:ti9^tt/«ioii 
communiquée  d'en  haut  ;  tandis  qu'ils  le  font  chez  les  humains 
en  vertu  d'une  disposition  morale  qu'ils  tioanent  sans  aucun 
doule  de  la  Providence,  mais  qu'ils  appliquent  avec  connaissance 
et  liberté;  eux  seuk,  en  exécutant,c|3s  liois  de  leur  être,  accom- 
plissent donc  une  loi  morale^  un  devoir  proprem^t  dit. 

D'un  autre  côté,  l'enfant  qui  leur  obéit  (T abord  par  pure  né- 
cessité, par  instinct  si  l'on  veut,  le  fait  lui-même  plus  tard  avec 
connaissance  par  devoir  et  dans  son  intérêt  bien  entendu. 

Et  lorsque  enfin  arriverâge  où  cet  enfant  pourrait,  à  la  rigueur, 
se  passer  de  la  tutelle  de  ses  parents,  la  famille,  qui  pendant  cet 
espace  de  temps  a  dû  s'accroître  et  se  constituer,  réclame  aussi 
de  sa  part  le  concours  et  la  coopération  nécessaires  à  la  conser- 
vation et  à  la  prospérité  communes.  De  là  tous  les  rapports, 
c'est-à-dire  tous  les  droits  et  les  devoirs  qui  emistituent  la  vie  de 
famille;  de  là  l'origine  et  la  légitimité  rationnelles  de  toutes  les 
institutions,  lois,  coutumes  qui  constituent  et  règlent  parmi 
nous  ces  droits  et  ces  devoirs,  telles  que  la  législation  de  l'hymé*^ 
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née,  celle  de  la  pateniité  et  de  la  filîatkm,  celle  de  rautorité  ma- 
ritale, de  la  répudiation,  du  divorce,  etc.,  etc.  Ceslégidationsva- 
rimt  sans  doale  à .  rin&ii  dans  leurs  moyens  d'exécutiim,  dans 
leur  esprit  et  dans  leurs  formes;  elles  subissent  tour  à  tour  Tin* 
flnenoe  des  climats,  des  époques,  des  mœurs,  de  tous  les  autres 
éléments  de  la  civilisation  ;  mais  elles  tendent  vers  un  but  unique, 
aussi  constant  que  précis,  celui  de  constituer  et  de  réglementer 
l'une  des  formes  les  plus  essentielles  de  la  sociabilité  humaine,  la 
formation  et  ïexitience  de  la  famille* 


CHAPITRE  IV. 


DEUXIÈMK   FORME   ESSENTIELLE   DE  LÀ  SOGIABILITlS. 


Le  Corpt  politique. 


I.  ■ 


Avant  d'examôiM  comment  apiietdû  cq  produira  dans  le  monde 
social-  ravénement  d'une  autorité  ou  puissance  pubUqae  queloon* 
que,  il  nous  faut,  ce  nous  semble,  pour  demeurer  fidèle  au  plan 
que  naos  avons  suivi  jusqu'à  ce  moment,  rechercher  les  causes 
ou  sources  rationnelles  de  cet  avènement  ;•  il  nous  faut,  en  un  mot» 
analyser  et  définir  cette  autorité  ou  puissance  publique  en  elle-^ 
même.  Dans  le  précédent  chapitre,  nous  nous  sommes  efforcé  de 
raconter  et  de  légitimer  la  constitution  de  la  famille  ;  mais  il  sur* 
vient  t6t  ou  tard  une  époque  où  cette  famille,  devenue  trop  nom- 
breuse, est  contrainte,  par  la  seule  force  des  choses,  à  se 
subdiviser  en  diverses  branches  qui,  après  avoir  cessé  de  vivre 
sous  le  même  toit,  demeurent  cependant  réunies  en  peuplade  ; 
ou  bien  encore  û  arrive  que  diverses  familles,  d^abord  éparses 
et  isolées,  sont  amenées  à  se  grouper  par  le  hasard,  l'intérêt  ou 
la  nécessité  :  c'est  alors  que  la  société  proprement  dite  prend 
naissttice,  et  avec  elle  une  nouvelle,  une  abondante  source 
de  rapports,  c'est-à-dire  de  droits  et  de  devoirs  pour  tous  ses 
membres. 
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On  peu  t  diviser  ces  rapports  en  deux  classes  principales,  4«  rap- 
ports de  chaque  individu  avecruniversalité  des  membres  de  Tas-* 
sociation,  envers  la  société  prise  collectivement,  envers  FEtat  en 
un  mot. 

2*"  Rapports  de  chaque  individu  envers  chacun  des  autres  mem^ 
bres  de  l'association  pris  individuellement»  Ces  rapports^*  qui 
sont  d'autant  plus  nombreux  et  d'autant  plus  complexes  que  l'é- 
tat de  la  civilisation  est  plus  avancé,  mais  qu'il  n'entre  nullem^it 
dans  mes  vues  de  détailler  ici,  constituent  précisément  les  c&n-^ 
dtttons  de  la  sociabilité. 

Or,  nous  avons  tout  d'abord  établi  en  principe,  que  la  sociabi- 
lité faisait  partie  intégrante  de  la  nature  et  de  la  destination  de 
l'homme,  que  c'était  chez  lui  une  faculté  innée,  une  disposition 
instinctive. 

Nous  avons  établi  que  le  développement  de  cette  disposition 
ou  faculté  s'opérait  sousremph*e  de  sa  raison  et  de  sa  consdence. 

Nous  avons  étabU,  en  un  mot,  que  les  conditions  de  la  sociabi- 
lité lui  étaient  révélées  par  son  intelligence,  et  qu'il  4es  y  trouvait 
écrites  en  caractères  ineffaçables,  pour  peu  qu'il  voulût  prendra 
la  peine  de  les  y  chercher. 

C'est,  du  reste,  ce  qui  a  lieu  bien  réellement,  ainsi  que  cha- 
cun peut  s'en  convaincre,  d'abord  en  interrogeant  sa  propre 
raison  et  sa  propre  conscience,  alors  que  les  lumières  de  celle-là 
ne  sont  point  obscurcies,  et  les  avertissements  de  celle-ci  faussés 
par  l'intérêt  ou  la  passion.  Chacun  peut  s'en  convaincre  encore 
par  un  appel  au  témoignage  de  la  raispn  et  de  la  conscience  des 
autres  hommes,  témoignage  manifesté  par  l'histoire  relativement 
au  passé  de  l'humanité,  et  par  l'observation  en  ce  qui  touche  le 
présent. 

Il  n'est  pas  même  possible,  hâtons-nous  de  le  proclamer  ,  de 
«'en  rapporter  à  cet  égard  aux  inspirations  de  cliacun,  surtout 
lorsque  l'amour- propre ,  autrement  dit  l'intérêt  personnel,,  se 
trouve  mis  en  jeu  d'une  manière  quelconque  ;  car,  outre  que  tous 
les  hommes  ne  sont  pas  également  éclairés^  bien  peu  savent  mai^ 
triser  leurs  passions. 
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Il  faut  donc  trouver  une  autorité  supérieure  quelconque,  à  la*^ 
quelle  on  puisse  s'en  référer  en  dernière  analyse.  Or,  cette  auto- 
rité supérieure  et  dernière,  ce  ne  peut  être  que  la  raison  suprême, 
la  raison  en  soi  manifestée  sous  le  rapport  religieux  par  la  révé-r 
lation,  et  sous  le  rapport  moral  et  social  par  le  témoignage  que 
lui  rendent  toutes  les  raisons  individuelles  dans  la  vie  présente 
et  passée  de  rhumanité.  Mais  comme  Thumanité  ne  forme  point 
une  seule  et  vaste  société,  et  qu'elle  se  subdivise  au  contraire  en 
un  nombre  à  peu  près  infini  d'associations  particulières  qui  dif- 
fèrent essentiellement  sous  le  rapport  de  la  quantité  des  associés, 
de  leurs  mœurs,  de  leurs  habitudes,  de  leurs  occupations  journa* 
lières,  et  surtout  du  degré  de  leur  civilisation,  il  existe  nécessai- 
rement, outre  un  fonds  commun  et  universel  de  conditions  fon* 
damentales,  bien  des  conditions  accessoires  de  sociabilité  qui  sont 
propres  à  chacune  d'elles.  La  proposition  générale  que  nous  ve- 
nons de  poser  doit  donc,  pour  devenir  applicable  à  la  réalité  hu- 
maine, se  transformer  en  celle-ci  :  Cest  à  la  raison  commune  de 
chaque  corps  politique  qu^il  appartient  en  principe  de  tracer  à  tous 
ses  membres  les  règles  de  conduite  que  chacun  doit  suivre  pour  le 
maintien  de  f  association. 

Voilà  le  premier  fondement  de  toute  police  sociale.  Eh  bien, 
ces  conditions  de  la  sociabilité  transformées  en  règles  de  con- 
duite par  la  raison  publique,  sont  précisément  ce  que  Ton  appelle 
des  lois,  et  peu  importe,  pour  mériter  ce  nom,  qu'elles  soient 
écrites  ou  seulement.conservéespar  une  tradition  orale;  peu  im~ 
porte  encore  qu'elles  se  soient  établies  insensiblement  et  comme 
un  produit  nécessaire  de  la  vie  sociale,  sous  le  nom  de  coutumes, 
ou  qu'elles  aient  été  promulguées  par  un  ou  plusieurs  législateurs, 
sous  le  titre  plus  positif  de  lois,  ordonnances,  édits,  règlements, 
etc.  Dans  tous  ces  divers  cas,  elles  ne  sont  jamais  autre  chose 
que  l'expression  de  cette  raison  commune  dont  l'usage  ou  le  lé- 
gislateur se  sont  faits  les  interprètes  plus  ou  moins  fidèles. 

Mais,  s'il  ne  suffît  pas,  pour  le  maintien  de  la  société,  que 
Thomme  connaisse  les  lois  ou  conditions  de  la  sociabilité  par  les 
révélations  de  sa  raison  individuelle,  et  les  jugements  intimes  de 
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sa  conscience,  ce  n*est  pas  encore  assez  que  les  erreurs  auxquel- 
les il  pourrait  être  entraîné  par  Tignorance  ou  la  passion,  trou- 
vent un  contre-poids  légitime  dans  les  manifestations  plus  lumi* 
neuses,  plus  impartiales  de  la  raison  publique.  Puisque  Thomme 
est  toujours  maître,  en  vertu  de  sa  liberté  physiologique,  d'exé- 
cuter ou  de  violer  ces  lois,  de  suivre  ou  de  méconnaître  la  voix 
du  devoir,  il  faut  bien  qu'un  principe  d'actio»  plus  puissant, 
plus  positif,  plus  énergique,  vienne  jeter  son  poids  dans  la  ba- 
lance, et  incline  sa  volonté  vers  le  parti  de  Tobéissance.  Ce  prin- 
cipe d'action,  c'est  la  crainte  du  châtiment  ;  le  diâtiment,  la 
contrainte  physique,  eist  la  sanction  de  la  loi  au  for  extérieur, 
comme  le  remords  infligé  jpar  la  conscience  Test  au  for  intérieur. 
Entrons  dans  quelques  développements  de  ce  nouvel  axiome 
social,  si  violemment  attaqué  par  une  école  socialiste  moderne 
(celle  d'Owen).  •         . 

L'homme,  considéré  dans  Tétat  de  société,  a  donc  un  triple 
objet  à  remplii*,  sa  conservation  personnelle,  celle  de  sa  famille, 
et  celle  de  TEtat  dont  il  est  membre.  Il  est  bien  des  cas  où  ces 
trois  objets  ou  intérêts  divers  se  trouvent  réunis,  et  la  volonté 
de  rhomme  n'a  point  de  peine  alors  à  se  déterminer.  Mais  il  ar- 
rive souvent  aussi  que  l'intérêt  personnel  ou  de  famille  se 
trouve  en  opposition  soit  avec  celui  de  l'Etat  en  général, 
soit  avec  celui  de  l'un  des  coassociés  en  particulier.  L'homme 
est  alors  sollicité  par  deux  mobiles  différents  et  contraires  l'un  à 
l'autre  :  le  premier,  qui  est  l'amour-propre,  le  pousse  vivement 
à  préférer  ses  intérêts  privés  ou  de  famille  à  ceux  de  tous  les 
autres  ;  le  second  mobile^  qui  est  le  devoir ^  le  devoir  proclamé 
dans  son  for  intérieur  par  sa  raison  et  sa  conscience,  et  au  for 
extérieur  par  la  loi,  le  sollicite,  au  contraire,  de  sacrifier  son 
avantage  particulier  à  celui  de  la  société.  Dans  cette  pénible  et 
dangereuse  lutte,  le  devoir  triompherait  sans  doute  quelque- 
fois, mais  il  succomberait  le  plus  souvent,  parce  qu'encore  un 
coup  une  raison  éclairée  n'est  Tattribut  que  d'un  petit  nombre 
de  persomies,  et  que  la  voix  de  la  conscience  est  bien  faible  à 
éôté  de  celle  des  passions. 
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D  y  a  donc  Béeetalé  sociale  à  ce  que  la  perspective  d'an  mal 
)m)diaiii,  immédiat,  inéTÎtaUe  et  sapérieur  à  Tavantiifce  que 
rhomme  pourrait  espâer  de  la  transgrcssioii  des  lois>  vienne 
prêter  à  ces  Ms  son  iodbpensaMe  secours.  Le  diàtiment  a  un 
double  olqet  :  un  cAjet  morale  celui  de  réprima  leur  transgres» 
sien  passée  ;  un  (dqet  soeiai,  celui  de  prévenir  leur  transgression 
future;  il  est  Tauxiliaire  de  la  conscience  humaine,  dont  il  ne 
fiait  que  réaliser  et  corroborer  la  sentence  ;  il  est  encore  le  précar> 
seur  des  jugements  suprêmes  que  la  Divinité  doit  prononcer  et 
appliquer  dans  un  ordre  de  choses  difiG^rent  ;  en  un  mot,  il  est  un 
droit  et  un  devoir  pour  la  société  prise  collectivement* 

Mais,  entre  les  mains  de  qui  reposera  ce  droit  terrible  et  solen* 
nel^  Voilà  Timportante  question  qu'il  nous  reste  à  résoudre. 

Tant  que  la  société  n'est  pas  encore^  bien  constituée ,  et  de^ 
meure  dans  une  sorte  d'enfance,  la  partie  lésée  ou  sa  famille 
exerce  eUe*méme  des  représailles  sur  la  personne  et  les  biens 
du  coup]d>le,  représailles  qui  consistent  pour  l'ordinaire  en  un 
dommage  plus  ou  moins  identique  avec  le  dommage  reçu,  et  qui 
ne  peuvent  être  prévenues  que  par  une  réparation  suffisante  of* 
ferte  d'une  part  et  acceptée  de  l'autre  ;  c*est  ce  qu'on  a  appelé  la 
loi  du  talion.  Rigoureusement  parlant,  ce  n'est  pas  encore  là  le 
droit  de  punir,  mais  bien  plutôt  le  droit  de  défense  naturelle  et 
ses  conséquences  nécessaires.  Un  pareil  système  de  i^presàon 
présente  en  effet  de  trop  graves  inconvénients  pour  pouvoir  suf- 
ire. 

D'abord  la  personne  lésée  étant  tout  à  la  fois  juge  et  partie, 
on  ne  peut  attendre  d'elle  véritable  justice,  c'est-à-dire  juste  ap- 
préciation de  l'offense  et  juste  application  de  la  peine  ;  ensuite  le 
coupable  ne  manquant  jamais  de  résister  à  cette  application 
quand  il  le  peut ,  s'il  est  le  plus  fort,  l'injure  coiâmise,  loin  d'ê- 
tre réparée,  s'aggrave  bien  souvent  d'une  injure  nouvelle.  Il  faut 
donc  encore  ici,  comme  pour  la  formation  même  de  la  loi,  une 
autorité  quelconque,  physiquement  et  moralement  supérieure, 
qui  demeure  chargée  de  son  application.  Aussi  voyons-nous  que 
dans  tout  état  social  un  peu  régulier,  c'est  au  nom  de  la  société 
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prise  coUectivement  que  la  justice  est  rendue,  et  par  riatervention 
delà  force  publique  qu  elle  est  appliquée. 

Ainsi  donc,  de  même  que  la  promulgation  de  la  loi  appartient 
à  la  raison  collective  du  corps  politique,  de  même. encore  ia 
sanction  physique  de  la  loi,  ou  applicaiion  du  châtiment^  est  tou- 
jours dévolue  à  la  force  collective  de  VEtat. 

La  police  sociale  tout  entière  repose  sur  ces  deux  principes 
fondamentaux. 

Ija  conséquence  logique  de  ce  qui  précède,  c*est  que  pour 
constituer  un  Etat,  ou  corps  politique  régulier,  il  faut  de  toute 
nécessité  les  trois  élémens  sociaux  que  voici: 

lo  Un  pouvoir  individuel  ou  collectif,  n'importe,  chargé  de 
tracer  les  conditions  de  la  sociabilité,  c'est-à-dire  de  promulguer 
(les  lois  au  nom  de  la  raison  commune^  dont  il  est  réputé  T inter- 
prète; 

2^  Un  autre  pouvoir  chargé  de  rendre  ces  mêmes  conditions  in- 
dividuellement et  physiqu^nent  obligatoires  ;  en  d'autres  termes, 
de  faire  exécuter  les  lois  par  T  intervention  de  la  force  publique 
dont  il  est  le  dépositaire. 

30  Une  agrégation  d'individus  pour  qui  c'est  un  devoir  d'exé- 
cuter ces  mêmes  lois,  parce  qu'elles  sont  lesconditionsd'existence 
et  de  possibilité  de  leur  association. 

Le  premier  de  ces  éléments  s'appelle  souverain;  le  second, 
gouvernement,  et  le  troisième,  peuple  ou  nation.  Leur  synthèse 
constitue  l'Etat,  le  corps  politique:  c'est  là  cette  même  trinitéso* 
ciale  que  l'illustre  auteur  de  la  législation  primitive  formula  jadis 
sous  les  noms  de  prince,  de  ministre  et  de  sujets. 

L'on  pourrait  peut-être  avec  quelque  apparence  de  vérité,  voir 
dans  le  souverain,  la  raison^  dans  le  gouvernement,  la  volonté, 
et  dans  le  peuple,  le  corps  de  l'État  ;  mais  ce  sont  là  des  analogies 
plus  ingénieuses  qu'utiles. 

Au  reste,  bien  que  l'analyse  rationnelle  établisse  la  coexistence 
nécessaire  de  ces  trois  éléments  au  sein  de  tout  corps  politique 
régulièrement  constitué,  ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  la  réa- 
lité historique  nous  les  présente  toujours  aussi  distincts,  aussi 
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nettement  posés  ;  peut-être  ne  les  y  trouve-t-on  jamais,  au  con* 
traire,  de  cette  sorte.  Ainsi,  par  eiemple,  le  pouvoir  de  faire  la 
loi,  et  celui  de  la  faire  exécuter,  y  résident  très-fréquemment 
dans  les  mêmes  mains;  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  tous  les  États  ab- 
solus, empires,  royaumes,  aristocraties;  ainsi  encore,  il  arrive 
que  tous  ou  presque  tous  les  membres  du  corps  politique  parti* 
cipent  plus  ou  moins  directement,  sous  le  titre  de  citoyens,  à  la 

s 

confection  des  lois  ;  de  sorte  que  le  peuple  est  tout  à  la  ibis  sou- 
verain et  sujet.  C'est  ce  que  Ton  voit  dans  toutes  les  démocraties 
et  chez  certaines  nations  militairement  organisées,  ^ont  le  chef  ne 
possède  que  le  droit  de  faire  exécuter  les  décisions  de  l'assemblée 
générale. 

11  y  a  plus,  dans  le  langage  ordinaire  de  la  politique,  les  mots 
souveraineté,  puissance  publique,  autorité  suprême  et  gouver- 
nement, sont  le  plus  souvent  synonymes,  et  servent  à  exprimer 
la  réunion  des  deux  pouvoirs  que  j'ai  distingués  analytiquement, 
et  il  m'arrivera  bien  souvent  à  moi-même,  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage,  de  les  employer  dans  ce  sens  générique.  C'est  précisé* 
meut  ce  que  je  vais  faire  dans  le  chapitre  qui  va  suivre. 


CHAPITRE  V. 

SUITE   OU  PRÉCÈDENT,   ÉTABLISSEMENT  RÉEL  ET  HISTORIOUE   OU   CORPS 

POLITIQUE. 


Je  me  suis  efibrcé  jusqu'ici  d'explorer  dans  leur  nature  et  dans 
leur  source  métaphysique  les  deux  pouvoirs  élémentaires  dont  la 
réunion  constitue  la  puissance  publique,  l'autorité  proprement 
dite.  Je  me  propose  maintenant  de  mettre  en  quelque  sorte  ma 
théorie  en  action,  de  la  suivre  dans  sa  réalisation  historique,  de 
rechercher  en  un  mot  comment  cette  autorité  a  pu  ou  dû  naître 
dans  le  monde  social,  et  quelles  formes  générales  elle  y  a  re- 
vêtues. 

6 
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La  formation  de  la  famille  devant  être  considérée,  d'après  ce 
que  Ton  a  vu  plus  haut,  comme  le  premier  échelon  de  la  civilisa* 
tion  humaine,  et  la  &mille  privée  étant  le  vrai  type,  la  molécule 
intégrante  de  la  grande  famille  nationale,  c'est  dans  son  sein  qu'il 
nous  faut  rechercher  la  première  apparition  de  l'autorité ,  cette 
invariable  et  primordiale  condition  de  toute  existence  sociale. 
L'autorité  nous  y  apparatt,  en  eSht,  avec  une  simplicité  d'ori- 
gine, avec  une  constance  de  formes  que  nous  ne  devons  plus  re* 
trouver  ailleurs. 

Ici,  l'autorité  préexiste,  en  quelque  sorte,  à  la  formation  même 
de  la  famille,  et  préside  à  tous  ses  développements  ;  elle  réside 
de  fait  et  de  droit  entre  les  mains  du  père,  comme  créateur  et 
conservateur.  Le  père  l'exerce  d'abord  parce  qu'il  y  a  nécessité 
physique,  tandis  que  Ie$  enfants  encore  en  bas  ftge  sont  incapa* 
blés  de  pourvoir  par  eux-mêmes  à  leur  propre  conservation  ; 
puis,  quand  cette  nécesûté  matérielle  s'est  évanouie,  l'autorité  se 
conserve  entre  ses  mains,  en  premier  lieu  parce  qu'il  se  trouve 
avoir  regagné  en  sagesse  et  en  expérience  tout  Favantage  qu'il 
peut  avoir  perdu  vis-à-vis  de  ses  enfants,  eu  égard  à  la  supériorité 
physique; ensuite,  parce  que  le  respect,  la  reconnaissance  et  sur 
toute  chose  Y  habitude  de  la  soumission  de  la  part  des  enfants, 
légitiment  de  plus  en  plus  son  droit  de  leur  commander  ;  enfin, 
parce  qu'étant  le  maître  de  la  cabane  qu'il  a  bâtie  pour  abriter 
sa  famille,  des  armes  qu'il  a  faites  pour  la  défendre,  du  sol  en- 
vironnant qu'il  a  cultivé  pour  la  nourrir,  si  l'enfant  parvenu  à 
l'âge  de  virilité  veut  secouer  le  joug  de  son  autorité,  il  ne  le  peut 
qu'en  abandonnant  toute  participation  à  ces  divers  avantages  et 
s'^i  allant,  par  voie  d'émigration,  fonder  à  son  tour  .une  nou- 
velle famille. 

Mais  lorsque  par  suite  d'émigrations  de  ce  genre,  émigrations 
qu'une  multiplication  rapide  ne  peut  que  rendre  très*fréquentes, 
ou  par  tout  autre  concours  de  circonstances,  d'autres  toits  se 
s<mt  élevés  autour  de  la  cabane  primitive,  la  famille  passe  à  l'é- 
tat de  tribu,  et  il  lui  reste  à  se  constituer  comme  telle. 

Or,  ici,  il  faut  bien  le  remarquer,  le  principe  et  le  siège  de 


LIT.  I,  chàp.  y.  établiss.  bïblbthist.  du  coips  politique.    67 

rautorité  ne  sont  {dus  ni  aussi  simples,  ni  aussi  constants,  bien 
s'en  faut.  Le  chef  dans  la  famille  est  indiqué  par  la  nature  ;  il 
n'en  est  déjà  plus  de  même  dans  la  tribu  :  chaque  cabane  ou  cha* 
que  chariot,  si  la  U'ibu  est  nomade,  y  a  son  chef  particulier,  et 
celui-ci,  à  moins  peut-être  que  ce  ne  soit  le  chef  de  la  famille- 
souche  et  Tascendant  commun,  n'a  aucune  autorité  à  prétendre 
sur  les  ménages  autres  que  le  sien.  Cette  influence  de  Tascen- 
dant  commun  pourra,  et  même  devra  sans  doute  se  prolon* 
ger  bien  souvent  sur  la  tribu  tout  entière,  pour  ai  faire  ce 
qp^yeippellerBih  famille  patriarcale.  Mais  elle  ne  passera  cer« 
tainement  pas>  de  plein  droit  du  moins,  au  chef  qui  lui  succédera 
ddns  la  possession  de  la  cabane  primitive  :  cela  pourra  arriver, 
mais  le  contraire  arriv^a  plus  souvent  encore. 

On  peut  donc  suj^ser  i  la  rigueur  que  la  tribu  restera  un 
certain  temps  sans  police  sociale  ni  rien  qui  lui  ressemble.  Les 
familles  seraient  alors  entre  elles  absolument  dans  la  même  situa- 
tion où  se  trouvent  aujourd'hui  les  États  indépendants  Tun  vis-à- 
vis  de  l'autre  ;  et  pendant  cet  intervalle,  une  sorte  de  droit  des 
gens,  ou  pour  mieux  dire  la  loi  du  talion  telle  que  je  Fai  expli- 
quée ci-dessus,  serait  seule  pratiquée  et  connue  parmi  les  hom- 
mes :  c'est  ce  que  Ton  pourrait  appeler  encore  le  règne  de  la  loi 
naturelle,  état  dans  lequel  les  conditions  de  la  sociabilité  ne  se- 
raient révélées  à  chacun  que  par  sa  raison  individuelle,  et  où  leur 
exécution  ne  serait  saâctionnée  que  par  les  jugements  de  chaque 
conscience  privée,  Fattente  de  la  justice  divine  dans  un  monde  à 
venir,  et  la  crainte  des  représailles  à  encourir  dès  celui-ci  de  la 
part  des  parties  lésées.  Je  ne  sais  si  un  tel  état  de  choses  a  vérita- 
blement existé  à  Forigine  du  monde  social,  mais  il  n'aura  cer- 
tainement pu  s'y  maintenir  que  bien  peu  de  temps.  Au  momdre 
péril,  en  effet,  qui  se  présentera  de  la  part  de  quelque  associa- 
tion étrangère,  ou  par  la  seule  lassitude  de  Fanarchieetdu  désor- 
dre, une  at^tortV^' quelconque  ne  manquera  pas  de  s'établir,  char- 
gée de  faire  servir  la  force  et  les  lumières  de  tous  au  salut  de 
FÉlat  en  général,  et  à  la  protection  de  chacun  des  associés  en 
particulier.  Peut-être  cette  autorité  commencera-t-elle  à  n'exister 
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qu'accideotellemeDt,  pour  repousser  tel  danger  présent,  ou  ré- 
primer tel  désordre  spécial  ;  mais  bientôt  elle  deviendra  perma- 
nente, parce  que  les  avantages,  les  bienfaits  incontestables  de 
son  existence  se  seront  rapidement  fait  sentir  et  recc^naitre. 

Ce  sera  là,  sans  contredit,  un  second  pas,  un  pas  immense 
dans  la  vaste  carrière  de  la  civilisation  humaine  ;  car  alors  la  sa- 
ciété  proprement  dite  sera  constituée,  çt  le  fait  social  que  nous 
avons  analysé  dans  le  précédent  chapitre  sera  accompli. 

Occupons-nous  donc  maintenant  d'explorer  ce  nouveau  fait, 
bien  digne  de  toute  notre  attention,  rétablissement  d'une  auto- 
rité permanente  parmi  les  hommes. 

Si  ce  fait  e^\  constant,  nécessaire  même  dans  les  annales  du 
monde  social,  en  ce  sens  quUl  ne  peut  manquer  de  s'y  produire 
dès  son  origine,  et  qu'il  accompagne,  au  sein  de  tous  les  corps  po- 
litiques  qui  se  constituent,  les  premiers  pas  de  la  civilisation,  il 
est,  au  contraire,  essentiellement  variable  et  accidentel  quant 
au  mode  de  son  avènement  et  aux  formes  de  sa  réalisation. 

On  peut  concevoir,  par  exemple,  que  ce  soit  une  délibération 
de  tous  les  associés  qui  délègue  la  puissance  publique  à  celui  ou 
à  ceux  de  ces  associés  qui  paraissent  les  plus  capables,  les  plus 
dignes  de  l'exercer  dans  les  circonstances  présentes  ;  mais  plus 
souvent,  s'il  faut  en  croire  les  probabilités  et  les  analogies  histo- 
riques, le  commandement  sera  saisi  et  exercé  dans  un  moment 
de  crise  par  le  plus  audacieux  ou  le  plus  habile,  et  on  le  lui  aban- 
donnera, de  même  que  dans  un  navire  en  péril  le  gouvernail  est 
livré  au  plus  courageux  et  au  plus  expérimenté,  sans  que  per- 
sonne songe  à  discuter  son  droit  de  le  tenir.  C'est  encore  ainsi 
que  nous  voyons  tous  les  jours,  parmi  les  enfants,  le  plus  hardi 
et  le  plus  intelligent  de  la  troupe  s'en  faire  le  chef  et  prendre  la 
direction  de  tous  les  jeux,  sans  que  sa  magistrature  éphémère 
éprouve  aucune  contradiction  de  la  part  de  ses  joyeux  camarades, 
devenus  ses  dociles  sujets. 

Bien  souvent  aussi  la  force  ou  l'astuce  a  dû  présider  à  la  con- 
quête du  pouvoir  ;  et  parce  qu'une  famille  s'est  rencontrée  plus 
nombreuse,  plus  puissante,  plus  industrieuse  que  les  autres,  son 
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chef  particulier  est  parvenu  à  soumettre  la  tribu  tout  entière  à 
rinfluence  de  son  autorité.  Le  membre  le  plus  considérable,  par 
ses  talents  et  par  ses  richesses,  de  la  famille-souche  aura  surtout 
des  chances  toutes  particulières  pour  atteindre  un  semblable  but. 
Aussi  les  annales  du  monde  primitif,  comme  celles  des  terres 
nouvellement  découvertes,  nous  montrentr-elles  assez  fréquem* 
ment  une  sorte  d^hérédité  monarchique  établie  de  très-bonne 
^  heure  dans  le  sein  même  de  la  tribu,  et  de  là  sans  doute  la  pre- 
mière origine  de  toutes  ces  antiques  dynasties  royales  que  nous 
ofirent  les  royaumes  du  vieil  Orient,  et  quelques-uns  des  États 
les  phis  policés  du  Nouveau-Monde. 

Mais,  encore  un  coup,  toutes  ces  diverses  origines  matérielles 
de  la  puissance  publique,  de  Fautorité  parmi  les  hommes,  déli- 
bération, assentiment  tacite,  abus  da  la  force  ou  de  Tadresse, 
habitude  et  analogie  de  la  vie  de  famille,  sont  essentiellement  ac- 
cidentelles, et  ont  dû  varier  à  rinfini,  selon  les  temps,  les  lieux 
et  les  circonstances. 

Ce  ne  sont  que  les  développements  divers  et  nécessaires  d*une 
même  condition,  loi  ou /î>rm^  essentielle  de  la  sociabilité  humaine, 
la  constitution  du  corps  politique. 

On  ne  s'explique  donc  que  difficilement  pourquoi  tous  les  au- 
teurs qui  se  sont  occupés  de  théories  sociales  et  politiques  ont 
tant  divagué  et  disputé  là-dessus;  pourquoi  chacun  d'eux  a  cru 
devoir  faire  le  choix  exclusif  de  l'un  de  ces  divers  modes,  et  s'é- 
vertuer à  l'établir,  à  le  proclamer  comme  le  seul  possible  ou 
même  le  seulprobable.Tousmesemblentprobablesetpossibles  au 
même  degré  ;  il  y  a  plus,  tous  sont  ou  deviennent  légitimes  au 
même  titre,  quand  ils  répondent  au  double  objet  de  la  sociabilité,  le 
perfectionnement  et  le  bien-être  des  hommes. 

Que  Tony  prenne  garde,  toutefois,  il  s'agit  ici  du  premier  éta- 
blissement de  la  puissance  publique  au  sein  d'une  association  qui 
en  est  encore  privée;  car  la  question  change  totalement  de  ter- 
)  rain  :  elle  devient  et  bien  plus  délicate,  et  bien  plus  épineuse 

I  quand  elle  a  pour  objet  à  discuter  les  modifications  postérieures 

subies  par  la  constitution  politique  de  chaque  État  ;  c'est  là  un 
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tout  autre  problème  que  je  n*ai  ni  besoin  ni  envie  d'examiner  ici. 

Il  me  suffit  d'avoir  constaté  que  Favënement  de  la  puissance 
publique  ou  autorité  permanente  a  pu  et  dû  varier  dans  son  mode 
de  réalisation.  J'en  dirai  tout  autant  des  formes  que  cette  même 
autorité  a  prises  et  revêtues. 

Ici,  la  concentration  du  pouvoir  dans  les  mains  d'un  chef  uni- 
que^ et  sa  transmission  plus  ou  moins  régulière  dans  le  cercle  de 
sa  descendance  en  ligne  directe,  devient  la  source  de  la  tbrme  so- 
ciale, qui  doit  se  développer  plus  tard  sous  le  nom  de  forme  mo* 
narchique. 

Là,  cette  même  puissance  publique  réservée  au  contraire  à  la 
sanction  suprême  et  dernière  de  la  généralité  des  associés,  tan- 
dis que  les  moyens  d'exécution  sont  seuls  attribués  à  quelques 
magistrats  électifs,  c(Histitue  le  germe  de  l'ordre  de  choses  qui, 
en  se  développant  et  se  régularisant,  sera  plus  tard  la  forme  po- 
pulaire ou  démocratique. 

Ailleurs,  ce  sont  les  plus  vieux,  les  plus  sages,  les  plus  puis- 
sants parmi  les  chefs  de  famille  que  Ton  voit  exclusivement  char- 
gés de  l'exercice  du  pouvoir,  et  qui  le  concentrent  de  plus  en  plus 
au  sein  de  leurs  familles  privées,  où  il  devient  le  plus  souvent 
héréditaire.  De  là  les  ordres  privilégiés,  la  division  par  classes, 
et  tout  le  mécanisme  organique  de  la  forme  sociale  et  politique 
connue  sous  le  nom  de  forme  aristocratique  ;  enfin,  ces  diverses 
formes  élémentaires  de  la  puissance  publique  venant  à  se  com- 
biner et  modifier  de  mille  manières,  selon  les  temps  et  les  lieux, 
composent  en  définitive  autant  de  systèmes  politiques  distincts 
qu'il  se  crée  de  corps  sociaux  dans  le  monde. 

Mais,  aussitôt  qu'une  autorité  ou  puissance  publique,  stable  et 
permanente,  se  sera  établie,  n'importe  de  quelle  manière  et  sous 
quelle  forme,  on  verrale  corps  politique  se  développer  avec  plus  ou 
moins  de  rapidité,  selon  que  la  bonté  relative  de  cette  forme,  les  cir- 
constances du  climat,  de  la  position  géographique,  du  caractère 
et  des  mœurs  des  habitants,  et  autres  circonstances  du  même 
genre,  protégeront  ce  développement. 

La  multiplication  naturelle  de  l'espèce  humaine,  qui  s'opère 
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toujours  rapidement  dans  les  pays  où  la  population  n'est  pas  en 
rapport  avec  les  ressources  du  sol,  les  agrégations  volontaires, 
les  conquêtes,  accroîtront  de  plus  en  plus  la  peuplade,  et  c'est 
ainsi  qu*après  avoir  passé  de  Tétat  de  famille  à  cekii  de  tribu, 
elle  passera  de  ce  dernier  état  à  celui  de  nation. 

Dès  lors,  à  mesure  que  les  arts  naîtront  et  se  propageront,  que 
les  lumières  viendront  à  se  répandre,  que' la  Civilisation,  en  un 
mot,  gagnera  du  terrain,  la  forme  du  gouvernement  di^  établie 
au  sein  de  la  tribu  suivra  nécessairement  la  même  marche,  et 
fera  les  mêmes  progrès  ;  elle  se  régularisera,  elle  se  raffermira, 
elle  se  raffinera,  et  se  tiendra  avec  plus  ou  moins  d'exactitude  au 
niveau  des  autres  éléments  sociaux  du  corps  politique,  éléments 
qu'elle  a,  pour  principale  mission  de  protéger  et  de  fécx>nder. 

En  voilà  bien  assez  sur  la  nature  métaphysique  et  le  dévelop* 
pement  matériel  de  cette  importante  forme  de  la  sociabilité  hu- 
maine; il  est  t^tnps  de  discuter  et  légitimer  au  même  titre  les 
autres  éléments  non  moins  essentiels  et  non  moins  influents  de 
Tordre  social,  que  nous  avons  signalés  au  début  de  Favant-dernier 
chapitre. 


CHAPITRE  VI. 

TROISIÈME  FORME    ESSENTIELLE   DE   LA  SOGfABlLITÊ. 
Diviitoa  du  travail. 

Outre  les  merveilleuses  facultés  générales  dont  la  Providence 
s'est  plu  à  doter  le  genre  humain  tout  entier,  elle  a  singulière- 
ment multiplié  et  diversifié  ses  dons  parmi  les  individus  qui  le 
composent  ;  mais  si  elle  a  fait  preuve  d'une  immense  libéralité 
en  répartissant  ainsi  entre  eux  toutes  sortes  de  dispositions  et 
d'aptitudes  spéciales,  sa  munificence  s'est  arrêtée  là  :  car,  bien 
loin  de  se  réserver  la  mission  de  diriger  elle-même  le  développe- 
ment et  remploi  de  tous  ces  précieux  attributs  généraux  ou  par- 
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ticuliers,  comme  elle  Ta  fiedl  de  tous  les  instincts  divers  départis 
aux  bétes,  elle  s'est  au  contraire  bornée  à  déposer  ces  germes 
féconds  dans  le  sein  de  Thomme,  lui  abandonnant  ensuite  le  soin 
de  les  fertiliser  et  de  les  utiliser  de  son  mieux.  Elle  lui  a  seule- 
ment donnéf  pour  le  secourir  dans  cette  œuvre  capitale,  deux 
instruments  auxiliaires  d*une  puissance  et  d'une  portée  à  peine 
calculables,  fottenticn  et  r habitude. 

L'attention,  et  Tbabitude,  surtout  lorsqu'elles  sont  appelées  à 
seconder  une  disposition  naturelle  un  peu  énergique,  peuvent 
véritablement  enfiwter  des  prodiges  :  elles  savent  modifier,  per- 
fectionner  les  facultés  physiques  et  intellectuelles  de  Fhomme  à 
un  point  qui  semble  presque  sans  limites.  C'est  ainsi  qu'on  les 
voit  aiguiser,  agrandir,  métamorphoser  nos  sens  eux-mêmes, 
donnant  à  notre  vue  infiniment  plus  de  justesse,  à  notre  ouïe  in- 
finiment plus  de  délicatesse,  à  notre  toucher  et  à  nos  mains,  leur 
principal  organe,  infiniment  plus  d'adresse  et  d'agililé,  à  tous  nos 
organes  enfin  une  souplesse,  une  vigueur  et  une  portée  vraiment 
surnaturelles.  Tous  les  divers  départements  de  rintelligence  hu- 
maine, la  mémoire,  Timagination,  le  jugement,  la  réflexion,  la 
faculté  d'abstraire,  la  raison  elle-même,  s'agrandissent,  se  sub- 
tilisent, se  perfectionnent,  tout  autant  et  beaucoup  plus  encore 
peut-être,  sous  Finfluence  de  l'attention  et  de  l'habitude  réu- 
nies. 

L'homme,  en  un  mot,  réussit  d'autant  plus  à  féconder,  à  dé- 
velopper chacune  des  facultés  de  son  esprit  ou  de  son  corps, 
qu'il  est  mieux  disposé  à  ce  développement  spécial  par  une  apti- 
tude native,  qu'il  y  applique  plus  énergiquement  son  attention, 
et  qu'il  parvient  davantage  à  transformer  Texercice  de  cette  fa- 
($Ulté  en  une  habitude,  c'est-à-dire  en  une  pratique  facile  et  con- 
tinue. C'est  de  là  que  dérive  l'immense  profit  qu'il  y  a  pour  lui  à 
particulariser,  à  concentrer  ses  efibrts  vers  le  perfectionnement 
à  peu  près  exclusif  de  l'une  quelconque  de  ses  facultés,  ou  tout 
au  moins  d'une  seule  espèce  de  ses  facultés,  et  telle  est  la  cause 
physiologique  de  tous  les  prodiges  enfantés  en  fait  de  civilisation 
par  la  simple  division  du  travail.  Que  l'on  ne  s'étonne  donc  pas 
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de  me  Toir  placer  cette  division  du  travail  au  nombre  des  formes 
les  plus  essentielles  de  la  sociabilité. 

Si  chaque  homme,  en  effet,  devait  faire  à  lui  seul  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à  sa  conservation  et  tout  ce  qui  peut  contribuer  a 
l'agrément  de  son  existence,  il  lui  serait  possible,  à  la  rigueur, 
d^atteindre  tout  juste  au  premier  de  ces  résultats;  mais  il  est  hors 
de  doute  que  le  second  demeurerait  hors  de  sa  portée.  Forcé  de 
pourvoir  par  sa  seule  industrie  personnelle  à  tout  ce  qu'exigent 
ses  besoins,  même  exclusivement  physiques,  à  sou  alimentatiou, 
à  son  vêtement,  à  son  logement,  à  Tentretieu  de  sa  jeune  famille, 
rhomme  ne  satisferait  à  ces  diverses  conditions  de  la  vie  ma* 
térielle  que  U*ës-grossièrement  et  très-imparfaitement;  mais  il 
faudrait  surtout,  et  de  nécessité  absolue,  qu'il  renonçât  à  dé- 
velopper, à  utiliser  ses  plus  précieuses  facultés  intellectuelles  ; 
car  ces  facultés  demeureraient  entièi^ement  étouffées  par  les  exi- 
gences beaucoup  plus  impérieuses  de  sa  conservation  physique. 
Sans  la  division  du  travail,  Thomme  ne  serait  donc  jamais  qu'un 
être  misérable,  d^ourvu  de  toutes  les  jouissances  matérielles  et 
morales  de  Fexistence,  et  toujours  occupé  à  lutter  péniblement 
contre  la  simple  difiSculté  de  vivre  ;  ce  serait,  à  vrai  dire,  Thomme 
de  la  nature  tel  que  Ta  rêvé  Rousseau,  Técrivain  le  plus  parado* 
xal,  mais  le  plus  conséquent  du  siècle  passé. 

Or,  ce  ne  pouvait  être  inutilement  que  Thomme  eût  reçu  .de  la 
Providence  une  organisation  aussi  féconde,  aussi  variée,  aussi 
complexe,  aussi  perfectible  :  la  nature  ne  fait  rien  eu  vain,  et 
l'espèce  humaine  eût  réellement  fait  défaut  à  sa  mission  provi- 
dentielle, si  elle  se  fût  bornée  à  vivre  de  la  sorte  d'une  vie  tout 
à  fait  animale  ;  elle  ne  put  donc  tarder  bien  longtemps  à  sortir 
de  ce  premier  état,  supposé  toujours  qu'elle  s'y  soit  jamais  trou- 
vée ;  elle  ne  put  tarder  bien  longtemps  à  reconnaître  combien 
chacun  faisait  mieux  et  plus  vite,  ce  à  quoi  il  avait  sérieusement 
appliqué  son  attention  et  la  force  de  l'habitude  ;  elle  ne  tarda 
même  point  à  s'apercevoir  que  plus  la  répétition  avait  été  fré- 
quente, que  plus  eUe  remontait  haut  dans  le  cours  de  la  vie  de 
l'homme,  que  plus  elle  se  liait  à  son  éducation  premièrei  et  plus 
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elle  lui  procurait  de  facilité  et  de  dextérité.  Ces  premiers  princi* 
pes  de  récoDomie  politique  pratique  une  fois  compris,  ou,  si  on 
Taime  mieux,  une  fois  révélés  à  Thomme  par  le  concours  de 
rinstinct  et  de  Texpérience,  leurs  conséquences  nécessaires  du- 
rent se  développer,  se  réaliser  rapidement.  Une  première  division 
ou  distribution  de  rôles  avait  dû  s'opérer  au  sein  de  la  famille 
elle-même  ;  bientôt  elle  se  généralisa,  et  la  grande  division,  la 
division  fondamentale  de  Tespèce  humaine,  celle  qui  se  rapporte 
aux  deux  genres  distincts  de  nos  facultés,  apparut  et  se  natura- 
lisa parmi  les  hommes  :  les  uns  se  vouèrent  à  Texercice  prédo- 
minant de  leurs  facultés  physiques,  tandis  que  les  autres  s^atta- 
chaient,  d'une  façon  plus  spéciale ,  à  cultiver  et  employer  leurs 
facultés  intellectuelles.  D'après  le  même  principe  et  dans  le 
même  but,  cette  division  première,  première  non  de  date  peut- 
être,  mais  d'importance,  mais  de  portée,  fut  suivie  de  subdivi- 
sions nouvelles,  et  les  hommes  se  partagèrent  d'une  part  en  la- 
boureurs, artisans,  maçons,  etc.,  et  de  l'autre  en  astronomes, 
géomètres,  artistes,  et  autres  professions  analogues. 

La  classification  des  membres  du  corps  politique  en  magistrats, 
guerriers  et  prêtres,  repose  sur  les  mêmes  fondements,  et  n'a 
point  une  source  moins  rationnelle;  peut-être  cette  dernière 
sorte  de  classification  est-elle  plus  propre  que  les  précédentes  à 
dégénérer  en  abus  ;  peut-être  est-elle  moins  indispensable  aux 
progrès  de  la  civilisation  ;  mais  on  ne  s'en  explique  pas  moins 
comment  elle  a  pu,  et  même  dû  prévaloir  chez  certains  peuples 
à  certaines  époques,  et  quelle  y  a  été  sa  mission  sociale. 

Voilà  donc  la  division  du  travail  ou  diversité  de  professions  éta- 
blie logiquement  et  historiquement  ;  la  voilà  posée  comme  un 
élément  essentiel  de  l'ordre  social,  comme  un  instrument  ou 
moyen  providentiel-,  ayant  seul  le  pouvoir  de  produire  le  déve- 
loppement complet  de  toutes  les  facultés  si  diverses  et  si  fécondes 
qui  subsistent  en  germe  au  sein  du  genre  humain,  de  procurer  à 
ses  membres  toute  la  somme  de  jouissances  physiques  ou  mora- 
les dont  leur  organisation  les  rend  susceptibles.  Mais  ce  n'est  pas 
tout  que  d'avoir  ainsi  accordé  à  l'homme  tous  les  moyens,  tous 
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les  instruments  nécessaires  pour  atteindre  à  ce  double  but ,  à  cette 
double  tin  de  la  sociabilité  ;  il  fallait  encore  et  surtout  lui  inspi- 
rer le  désir,  la  volonté  de  les  mettre  à  profit  :  la  macUne  était 
prête  à  fonctionner,  nmnie  de  tous  les  moyens  d*action  et  de 
tous  les  éléments  de  succès  ;  mais  le  mobile,  le  stimulant,  le  [»rin- 
dpe  actif  manquait  encore  ;  il  fieillait  Ten  doter,  et  nous  allons 
voir  comment  la  Providence  sut  y  pourvoir  dans  sa  haute  et  iné« 
puisaMe  prévoyance. 


CHAPITRE  VII. 

QUATRltME  FORME  ESSENTIELLE  DE  LA  SOCIABILITÉ. 

Le  droit  de  Vropriëté. 

On  a  VU  dans  le  précédent  chapitre  combien  avaient  de  puis* 
sance,  sur  le  développement  de  l'industrie  humaine,  Yattention  et 
Y  habitude.  On  y  a  vu  aussi  que  cette  puissance  s^augmentait  beau- 
coup encore  lorsque  ces  deux  modes  de  Tactivité  humaine  s'ap- 
pliquaient à  une  aptitude  innée,  à  une  faculté  plus  spécialement 
féconde.  Ce  sont  ces  deux  vérités  physiologiques  et  économiques 
qui  ont  servi  de  base  à  tous  ces  nouveaux  systèmes,  par  lesquels 
on  a  prétendu  de  nos  jours  accroître  les  forces  productives  de 
rhomme  par  une  meilleure  distribution  du  travail  et  une  plus 
habile  direction  donnée  à  son  industrie.  Hais  nos  ingénieux  et 
dangereux  novateurs  ne  font  pas  attention  que  siFapplicatioude 
chacun  des  membres  du  corps  politique  à  Tœuvre  pour  laquelle 
il  semble  prédisposé,  est  en  réalité  un  sérieux  élément  de  succès, 
ce  n*est  cependant  ni  le  seul,  ni  le  principal.  L'attention,  Thabi- 
tude,  l'aptitude  native  elle-même,  ne  sont,  après  tout,  que  des 
instruments  mis  par  la  Providence  à  la  disposition  de  l'homme  ; 
mais  que  celui-ci  peut,  à  son  gré,  employer  ou  laisser  stériles, 
perfectionner  ou  négliger.  Le  point  capital  et  fondamental,  c'est 
le  mobile,  le  principe  d'action  qui  pousse  la  volonté  de  l'homme 
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à  mettre  en  œuvre  ces  instruments,  ces  agents  secondaires  ; 
affaiblir  ce  principe  est  donc  une  faute,  une  erreur  immense  que 
rien  ne  saurait  compenser. 

Or,  quel  est  ce  principe,  et  sous  queUe  forme  peut-il  agir  avec 
le  plus  d*eiBcacité  et  de  constance  sur  la  volonté  de  Thomme? 
Voilà  précisément  ce  qu'il  s'agit  ici  de  rechercher  et  de  dévelop- 
per. Ce  principe,  ce  mobile,  c'est  le  besoin,  le  désir,  Fespoir  (peu 
importe  le  nom  donné  à  un  sentiment  aussi  énergique  et  aussi 
universel,  qu'éprouve*  tout  homme  d'accrottre  par  le  travail  son 
bien-être  personnel,  et  celui  des  plus  chers  objets  de  son  affec- 
tion, deux  intérêts  presque  identiques,  et  qui  se  confondent 
dans  son  cœur,  deux  intérêts  que  Ton  ne  saurait  séparer  sans 
mutiler  en  quelque  sorte  l'organisation  humaine.  Mais  pour  satis- 
Mre  pleinement  à  ce  double  objet,  pour  jouir  pleinement  lui  et 
les  siens  des  conquêtes  de  son  industrie,  sur  les  forces  produc* 
tives  de  la  nature,  l'homme  veut  et  doit  en  jouir  aveo  sécurité, 
sans  trouble,  sans  partage  ;  il  veut  et  doit  en  jouir  à  titre  de  pro- 
priétaire. 

Le  penchant  ou  principe  d'appropriation  est  inné  chez  l'homme , 
et  se  manifeste  chez  lui  avec  une  vivacité,  une  constance,  une  uni- 
versalité bien  remarquables.  L'homme,  en  effet,  ne  veut  pas 
seulement  avoir  une  demeure,  des  vêtements,  des  armes,  des 
animaux  domestiques,  des  champs  qui  lui  appartiennent  en 
propre  ;  il  veut  encore  plus  chaleureusement  peut-être»  posséder, 
dans  un  sens  exclusif,  une  compagne  et  une  postérité;  il  veut' 
avoir  la  certitude,  la  plus  complète  qu'il  se  puisse,  que  cette  com- 
pagne appartient  à  lui  seul  ;  que  cette  postérité  est  bien  réel- 
lement la  sienne.  Hais  aussi,  lorsque  cette  certitude  lui  est  acquise, 
la  famille  devient  comme  une  partie  de  son  être;  il  s'identifie 
avec  elle,  il  Taime,  il  la  protège,  il  veille  à  sa  conservation  et  à 
son  bien-être,  comme  s'il  s'agissait  d'une  portion  de  lui-même; 
il  va  même  plus  loin,  il  éprouve  des  sentiments  plus  faibles  et 
plus  vagues  sans  doute,  mais  tout  à  fait  analogues  pour  les  ani- 
maux et  les  choses  qu'il  lui  a  été  donné  de  transformer  aussi  en 
instruments  de  bien-être  exclusif,  pour  tout  ce  qu'il  lui  a  été  per- 
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mis  de  %  approprier.  Ces  objets,  il  les  soigoe/les  perfectionne  aussi 
avec  zèle  et  satisfiiction  ;  il  étend,  pour  ainsi  dire  jusqu^à  eux,  le 
cercle  de  sa  personnalité.  L'existence  dans  Foi^nisation  humaine 
du  principe  que  je  viens  d'y  explorer,  et  que  chacun  peut,  ce  me 
semble,  y  retrouver  sans  peine,  explique  seule  et  justifie  en 
même  temps  l'universalité  du  fait  social  connu  sous  le  nom  de 
propriété.  Partout,  même  chez  les  peuplades  où  la  civilisation 
est  le  moins  avancée,  €e  fait  apparaît  plus  ou  moins  développé; 
là  où  il  ne  s'applique  point  encore  à  la  possession  du  sol,  il  est 
du  moinsétablipourla  cabane  ou  lechariotqui  en  tient  lieu,  pour 
les  duimaux  domestiques,  pour  les  armes,  les  vêtements,  les  pro- 
visions annuelles,  et  le  petit  mobilier  propre  à  chaque  ménage; 
il  ne  tarde  même  pas  beaucoup  à  franchir  ces  étroites  limites  et  à 
s'appliquer  au  champ  que  Thomme  a  ensemencé  et  fécondé  de 
ses  sueurs.  L'homme  jouit  de  toutes  ces  choses,  sinon  avec  une 
sécurité  physique  absolue,  du  moins  avec  une  sécurité  morale 
complète,  et  si  tout  autre  prétend  lui  en  ravir  la  possession  ou 
Tusage,  il  le  repousse  ;  il  emploie  même,  s'il  le  faut,  la  force  des 
armes,  et  ne  craint  pas  d'attenter  aux  jours  del'envaliisseur  qui 
prétend  le  dépouiller.  Pourquoi  cela?  Parce  qu'il  a  conscience  de 
son  droit  h  la  i)ossession  et  à  la  jouissance  exclusive  de  ces  choses. 
Le  témoignage  de  l'humanité  tout  entière,  en  effet,  ne  se  borne 
point  à  reconnaître  l'existence  de  la  propriété  privée  comme  un 
fait;  elle  le  proclame  un  droit.  Partout  la  raison  et  la  conscience 
publiqueappellentjuste  la  possession  paisible  de  tous  ces  divers 
objets  par  celui  qui  les  a  créés  ou  appropriés  à  son  usage;  par- 
tout elle  proclame  injuste  la  dépossession  violente  ou  frauduleuse 
de  ce  possesseur  au  profit  d'un  ravisseur  étranger.  L'humanité- 
a  raison  d'en  juger  ainsi;  car  le  droit  de  propriété  est  légitime  à 
un  double  titre;  comme  conforme  à  la  loi  morale,  et  bomme 
protégeant  le  principal  objet  de  la  sociabilité.  La  loi  morale 
exige,  en  effet,  quecelui  qui  se  montre  laborieux,  actif,  économe, 
obtienne  le  prix  de  ses  efforts  par  une  plus  grande  somme  de 
bien-être  ;  et  que  l'homme  indolent,  inappliqué,  dissipateur,  ne 
soit  point  admis  à  prendre  sa  part  dans  le  produit  de  l'industrie 
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d'autrui.  La  loi  du  progrès  social  exige  encore  plus  impérieuse- 
ment peut-être  que  chacun  demeure  le  maitre  de  jouir  et  de 
disposer  du  fruit  de  son  travail*  parce  qu^encore  un  coup  c'est 
Tespoir  d'un  pareil  résultat  qui  est  la  source  la  plus  puissante  de 
ce  progrès.  J'ai  !iit  de  disposer,  et*  que  Ton  y  prenne  bien  garde, 
il  ne  sofiBrait  pas,  pour  donner  à  la  capadté  nilarelle  ou  acquise 
de  l'homme  tout  le  ressort  dont  elle  est  susceptible,  de  consacrer- 
un  droit  de  propriété  viagère  :  il  faut  y  joindre  un  autre  droit 
non  moins  précieux,  non  moins  essentiel  aux  yeux  du  père  de 
famille,  celui  de  disposer  du  fruit  de  ses  travaux  au  profit  de  ses 
enfants,  afin  d'améliorer  leur  condition  présente  ou  d'assurer  leur 
sort  à  venir.  Supposez  trois  hommes  doués  d'une  égale  aptitude, 
élevés  de  la  même  manière,  placés  dans  les  mêmes  drconstances, 
et  adonnés  à  un  même  genre  d'industrie;  puis,  admettez 
que  le  premier  n'attende  d'autres  résultats  de  son  travail  que 
d'en  voir  les  produits  accroître  le  bien-être  commun  de  l'asso- 
ciation dont  il  est  membre  ;  que  le  second  soit  mû,  au  contraire, 
par  la  certitude  de  les  voir  tourner  à  son  avantage  personnel,  et 
que  le  troisième  y  joigne  la  confiance  d'assurer  par  ses  efforts  le 
bien-être  présent  et  futur  de  sa  famille  :  qui  peut  douter  que  le 
second  ne  recherche  et  n'obtienne  des  succès  bien  supérieurs  à 
ceux  du  premier,  et  que  le  troisième  ne  surpasse  d'autant  les 
succès  du  second?  S'il  en  est  ainsi,  si  personne  ne  peut  nier  de 
bonne  foi  que  les  choses  se  passeront  ainsi,  ne  reste-t-il  pas  bien 
démontré  que  le  droit  de  propriété,  mais  ce  droit  complet,  c'est- 
à-dire  uni  à  celui  de  disposition  entre-vifs  et  de  transmission 
héréditaire,  est  une  cause  puissante  et  une  loi  essentielle  du 
progrès  social? 

L'hérédité  légitime,  à  ce  premier  titre,  ne  l'est  pas  moins  aux 
termes  de  la  loi  morale. 

Lorsque  le  père  a  élevé  la  cabane,  et  pris  possession  du  sol 
environnant  par  la  culture,  il  ne  l'a  pas  fait  seulement  pour  lui,  il 
l'a  fait  surtout  pour  loger  et  entretenir  sa  famille.  Sa  confiance 
serait  donc  trompée,  le  but  de  ses  efforts  éludé,  le  prix  de  ses 
peines  perdu,  si  l'on  pouvait  en  dépouiller  sa  compagne  et  ses 
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enfants  aussitôt  qu'il  n*est  plus.  Cette  compagne  et  ces  enfants 
ont  d'ailleurs  pris  l'habitude  d'occuper  cette  cabane^  de  percevoir 
les*  fruits  de  ce  sol,  de  jouir,  en  un  mot,  de  tous  les  avantages 
de  la  propriété  créée  par  le  père  de  famille  ;  si  donc  ils  viennent 
à  en  être  privés  pour  des  étrangers,  ils  perdront  plus  que  ceux- 
ci  ne  gagneront;  ils  deviendront  bien  plus  malheureux  que  ne 
l'auraient  été  les  envahisseurs  en  restant  dans  la  position  où  ils 
étaient  déjà. 

Enfin,  la  famille  a  pour  l'ordinaire  beaucoup  contribué  ell^ 
même  à  mieux  cultiver  la  propriété  rurale  ou  à  l'augmenta,  à 
embellir  Thabitation,  à  multiplier  les  objets  qui  la  meublent;  or, 
c'est  évidemment  Tespoir  de  jouir  un  jour  de  ces  augmentations 
et  de  œs  am^orations  qui  a  seul  provoqué  son  concours.  Y  eût- 
elle  apporté  le  même  zèle,  eût-elle  ccmsenti  même  à  y  contri- 
buer du  moindre  secours,  si  elle  avait  cru  travailler  pour  le  pre« 
mier  occiq>ant,  et  si  elle  n'avait  pas  eu  conscience  de  son  droit  à 
la  succession  des  auteurs  de  ses  jours? 

Aussi  voyons-nous  que  ce  droit  ne  paratt  pas  moins  légitime  à 
tous  les  autres  hommes  que  celui  de  ces  parents  eux-mêmes.  Un 
père  de  famille  meurt,  sa  femme,  ses  enfants  jouissaient  déjà 
avec  lur  et  sous  sa  suprême  direction,  du  fruit  de  ses  longs  tra- 
vaux, qu'ils  avaient  le  plus  souvent  partagés.  S'ils  continuent 
d'en  jouir  en  commun,  et  sous  la  direction  de  l'un  d'entre  eux, 
acbnis  à  remplacer  le  père,  ou  s'ils  se  divisent  son  héritage  par 
p<Mrtions  égales,  ou  bien  encore  s'ils  exécutent  la  distribution  que 
06  père  lui-même  leur  en  a  faite  de  son  vivant,  ou  à  sa  dernière 
heure,  aucune  voix  ne  s'élève  autour  d'eux  pouf  rédamer  contre 
un  fait  aussi  naturel,  aussi  légitime  :  la  raison  et  la  justice  hu- 
miùne  sont  satisfaites  ;  mais  que  des  étrangers  viennent  troubler 
la  paisible  possession  de  cette  famille  par  des  actes  de  fraude  ou 
de  violence,  un  cri  génémlde  blâme  et  de  réprobation  vient  in- 
coi^iKieût  Êrapper  les  envahisseurs,  et  s'ils  sont  repoussés  avec 
perte  par  ceux  dont  ils  ont  voulu  troubler  la  paix,  ou  s'ils  reçoi- 
vent un  châtiment  sévère  des  pouvoirs  sociaux  déjà  établis,  l'as- 
sociation entière  applaudit;  car  la  loi  morale  et  sociale  avait  été 
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violée,  et  justice  devait  être  iaite.  Ainsi  juge  rbumanité,  et,  en- 
core une  fois,  l'humanité  a  raison. 


CHAPITRE  VIll. 

CONSÉQUENCES  LOGIQUES   DES   PRéCÉDENTS   CHAPITRES. 
Inégalité  des  condîtîoni  parmi  les  homme*. 

L'existence  de  la  famille,  là  constitution  de  la  puissance  publi- 
que, la  division  du  travail  et  le  droit  de  propriété  privée,  telles 
sont  les  quatre  grandes  formes  sociales,  qui,  en  se  développant 
et  se  combinant  sous  Tempiredu  temps  et  des  circonstances,  ont 
donné  lieu  à  cette  multitude  presque  infinie  d'institutions  civiles 
et  politiques  que  nous  offre  Fhistoire  de  l'humanité.  De  la  pre- 
mière de  ces  formes  primitives,  sont  dérivées ,  par  exemple, 
toutes  les  institutions,  lois  et  coutumes  concernant  l'union  de 
rhomme  avec  une  ou  plusieurs  compagnes,  l'autorité  maritale, 
Tautorité  paternelle,  tout  l'ordre  intérieur  des  familles,  en  un 
mot.  A  la  seconde  de  ces  formes  (l'établissement  du  corps  poli- 
tique), se  rattachent  toutes  ces  constitutions  politiques  si  multi- 
ples, si  diverses,  si  complexes,  qui  ont  apparu  sur  la  scène  du 
monde  :  la  division  du  travail  a  produit  la  diversité  des  profes*^ 
sions  et  cette  foule  de  systèmes,  de  rapports,  de  développements 
sociaux  qui  en  découlent  naturellement.  La  reconnaissance  et  la 
consécration  du  droit  de  propriété  privée  est  devenue  à  son  tour 
la  source  de  toutes  les  différentes  législations  qui  ont  réglé  ta 
possession,  la  jouissance  des  biens,  ainsi  que  les  innombrables 
transactions  dont  ils  peuvent  être  l'objet  entre  les  hommes.  Cette 
même  propriété  héréditaire,  combinée  avec  la  vie  de  famille,  a 
fait  éclore  toute  la  partie  du  droit  civil  relative  à  la  transmismn 
des  biens  par  succession  ou  par  testament,  avec  toute  sa  variété 
de  formes  et  de  résultats.  Enfin,  la  diversité  des  professions, 
unie  à  l'hérédité  des  patrimoines,  a  tout  d'abord  enfanté  le  plus 
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universel  et  le  plus  exorbitmit,  le  {dus  nécessaire  el  le  {dos  con- 
testé de  tous  les  phénomènes  sociaux,  Y  inégalité  des  conditions 
parmi  les  hommes. 

Pour  quiconque  a  bien  voulu  suivre  avec  quelque  attention 
Tenchabiement  des  idées  et  le  fil  des  arf^m^its  que  présente  le 
cours  de  cette  analyse  rationnelle^  la  grande  cpiestion  de  la  légi- 
timité ou  de  rillégitimité  de  ce  phénomène  social  est  dès  à  pré- 
sent résolue  -,  mais  cette  question  est  si  importante  et  si  dâicate 
par  elle-même,  elle  a  excité  à  diverses  reprises,  et  elle  exdte 
encore  de  nos  jours  de  si  chaleureuses  controverses,  elle  se  lie 
surtout  si  intimement  au.gnmd  proUème  qui  fait  le  sujet  de  cet 
ouvrage,  que  je  crois  devoir  lui  accorder  ici  quelques  nouveaux 
développements.  Il  s'agit,  en  efTet,  de  savoir  si  le  trait  le  plus 
saillant  et  le  plus  caractéristique  de  tout  ordre  social  connu,  est 
autre  chose  qu'un  long  abus  introduit  et  perpétué  d'une  part  par 
la  violence  et  pur  la  fraude,  accepté  et  consai»^  de  l'autre  par 
rignorance,  la  bassesse  et  la  lâcheté  ;  il  s'agit,  en  un  mot,  d'ab- 
soudre ou  de  condamner  la  vie  sociale  de  l'humanité  tout  entière, 
depuis  son  origine  jusqu'à  nos  jours. 

Toutes  les  argumentations  et  toutes  les  déclamations  que  l'on  a 
laites  contre  l'inégalité  sociale  se  réduisent,  en  dernière  analyse, 
à  dire:  a  Que  cette  inégalité  n'est  pas  légitime,  parce  qu'elle 
viole  l'égalité  naturelle  ou  native  de  tous  les  hommes.  »  Ainsi 
donc,  l'on  commence  par  poser  en  principe  que  tous  les  hommes 
sont  égaux  dans  l'état  de  nature,  c'est-à-dire  dans  un  état  primi- 
tif antérieur  à  toute  civilisation,  et  l'on  en  conclut  qu'ils  ont  droit 
à  l'être  aussi  dans  l'état  social  qui  est  venu  le  remplacer.  Sou- 
mettons au  creuset  de  la  discusâon  la  majeure  d'abord,  ^  puis 
la  conclusion  de  ce  syllogisme.  Qu'est-ce  donc,  en  premier  lieu, 
que  l'état  dénature  ou  primitif  de  l'homme?  A-t-il  jamais  existé? 
Est-il  même  possible  qu'il  existe  ?  Y  a-t-il  d'autre  état  naturel 
pour  l'homme  que  celui  de  la  vie  sociale  avec  toutes  ses  lois, 
conditions  et  relations  nécessaires?  Dès  lors  quelles  consé- 
quences logiques  et  surtout  pratiques  peut-on  emprunter  à  une 
abstraction  de  l'esprit,  à  un  être  de  raison,  à  un  produit  de  l'i- 
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laagiiialion  ?  quelles  conséquences  du  SKuns  qui  soient  appUca- 
blés  à  la  réalité  historique  de  ce  monde?  Comment  conclure  de 
ce  qui  ne  fut  jamais»  de  ce  qui  ne  saurait  jamais  être,  à  ce  qui  est 
ou  sera! 

ToutefiMB»  rendons  pour  quelques  instants  une  existence  ou 
une  possibilité  à  ce  rére  fovori  de  certaines  écoles  phSosophiques 
et  sociales;  supposons  qu'un  état  de  nature  antérieur  et  étranger 
à  tout  dévdoppement  de  la  sociabilité  humaine  ait  subsisté  ou  pu 
subsister  pour  notre,  espèce  :  dans  un  sead>laUe  état  les  hommes 
seraient-ils  pluségaux,  sous  un  rapport  quelconque,  qu'ils  ne  le 
sont  depuis  lors  ?  On  ne  saurait  s'empêcher  de  leconnaître  préci- 
S^nent  tout  le  contraire  ;  car  les  hommes  naissent  essentielle- 
ment inégaux  en  force,  en  capacité,  en. courage,  et  la  loi  sociale 
les  empêche  seule  de  pousser  jusqu'au  bout  les  aYantages  que  ces 
diverses  supérioritésnaturelles  leur  d(Hment  sur  leurs  semblables. 
Dans  l'état  de  nature,  rien  ne  s'opposerait  évidemment  à  ce  que 
chacun  s'emparât,  par  force  ou  par  adresse,  de  tout  ce  qui  peut 
contribuer  à  son  bien-être,  sans  prendre  souci  du  tort  qu'il  peut 
faire  à  celui  qui  le  possédait  déjà.  Donc,  les  faibles,  les  maladroits 
et  les  poltrons  n'y  seraient  jamais  autre  chose  que  lesinstrumrats 
et  les  victimes  de  leurs  rivaux  plus  fovorisés  par  la  nature  ;  donc , 
l'inégalité  y  serait  tout  au  moins  aussi  forte,  aussi  âpre  que  dans 
la  société;  seulement  elle  y  reposerait  sur  d'autres  bases  :  elle 
aurait  pour  principe,  non  plus  la  supériorité  morale  de  l'intelli- 
gence et  du  droit,  mais  bien  la  supériorité  brutale  de  la  force  et 
de  l'adresse  corporelles.  Ouest  l'avantage? je  le  demande.  Dira- 
t-on  que  ces  abus  de  la  force  ou  de  la  ruse  dans  l'état  de  nature 
ne  prouvent  rien  contre  le  droit  inné  et  parfaitement  égal  que  les 
hommes  ont  au  même  bien-être,  puisqu'ils  sont  les  enfants  du 
même  Père,  qu'ils  en  ont  reçu  le  même  désir  de  ce  bien«^tre,  et 
les  mêmes  organes  pour  le  goûter?  Mais  le  désir  ne  constitue  pas 
le  droit,  et  il  est  si  peu  vrai  que  les  hommes  soient  faits  pour  pré- 
tendre à  la  même  somme  de  bien-être,  dans  ce  monde  du  mojns, 
que  cette  égalité  ne  se  réaliserait  même  pas  pour  eux,  en  les 
supposcmt»  par  une  hypothèse  certainement  bien  absurde,  tous 
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placés  dans  des  cnrconstances  extérieures  tout  à  fait  identiques. 
Ne  sait*oa  pas,  en  effet,  que  parmi  les  honunes  les  uns  sont  na- 
.turellement  prédisposés  par  leur  santé,  leur  tempéraiaent  ou  leur 
caractère,  à  la  joie,  au  contentement  et  au  bcmbeur,  tandis  que 
d'antres  sont  au  contraire  comme  voués,  par  leur  organisatioa 
physique  ou  morale,  à  rabattement  et  au  malheur  ? 

En  second  Ueu,  si  Ton  veut  admettre,  par  une  nouvdle  et  non 
moins  gratuite  hypothèse,  une  sorte  d'égalité  dans  la  condition 
des  hommes  à  Vétat  de  nature,  ce  ne  sera,  à  vrai  dire,  qu^une 
égalité  de  misère  et  d'abrutissement,  et  rien^  absolument  rien,  ne 
permettra  d'en  inférer  le  droit  d'une  égalité  corrâatiye  dans  la 
jouissance  de  tous  les  éléments  de  bieiirétre  créés  par  Tordre 
social.  Tout  au  plus  pourrait-on  en  déduire  cette  conséquence, 
d^à  bien  rigoureuse,  que  Vordre  social  doit  à  tous  ses  mem^ 
bres  un  sort  au  moins  égal  â  celui  qu'il  leur  a  fait  abandonner 
en  les  civilisant;  mais  c'est  une  concession  que  les  partisans 
de  l'ordre  social  peuvent  faire  sans  trop  de  péril  ;  car  une  telle 
dette  ne  serait  pas  difficile  à  acquitter  par  la  société  ;  la  conditûm 
même  la  plus  infime,  même  la  plus  misérd)Ie  de  la  hiérarchie 
sociale,  l'emportant  encore  de  beaucoup  sur  celle  que  le  raison- 
nement et  de  bien  rares  expériences  nous  forcent  d'attribuer  à 
l'homme  de  la  nature  ;  c'est  qu'encore  une  fois  l'homme  de  la 
nature  n'est  point  un  philosophe  musqué,  joignant  à  tout  le  per- 
fectionnement moral  et  à  tout  le  bien-être  matériel  d'une  civili- 
sation raffinée,  toute  l'indépendance  individuelle  et  primitive  de 
rétat  de  nature;  c'est,  à  bien  peu  de  chose  près,  l'homme  de 
Rousseau,  l'homme  ravalé  à  l'état  de  brute  et  marchant  à  quatre 
pattes,  c'est  du  moins,  et  pour  que  Ton  ne  m'accuse  pas  d'exa- 
gération, l'adulte  trouvé  dans  les  forêts  de  l'Allemagne  ou  dans 
les  montagnes  de  l'Aveyron,  être  bien  peu  supérieur,  à  vrai  dire, 
à  l'homme  type  de  l'éloquent  sophiste  genevois,  à  l'homme  qui 
n'est  pas  devenu,  en  pensant,  un  animal  dépravé. 

Aucun  homme  n'a  donc,  après  tout,  le  droit  de  prétendre  que 
l'avéuement  de  l'ordre  social  lui  ait  fait  du  tort^  aucun  ne  peut 
même  nier  sans  ingratitude  qu'il  en  ait  reçu  du  bien.  L'ordre  so- 
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dal  est  comme  le  soleil,  qai  lait  ici-bas  pour  tout  le  monde,  mais 
qui  ne  luit  pas  pour  tous  avec  la  même  intensitét  ni  pendant  le 
même  espace  de  temps  ;  qui  ne  luit  pas  pour  Thabitanl  de  la  zone 
glaciale  comme  pour  celui  de  la  zone  tempérée,  ni  pour  ce  der- 
nier comme  pour  rbabitant  de  la  zone  torride.  Tant  il  est  vrai 
que  sur  cette  terre  tout  est  diversité,  tout  est  inégalité.  Si  la  so- 
ciété ne  traite  pas  tous  ses  membres  avec  la  même  faveur,  elle 
ne  difiEère  donc  point  en  cela  de  la  nature,  bien  que  Ton  oppose 
sans  cesse  la  prétendue  impartialité  de  celle-ci  à  ce  que  Ton  ap- 
pelle Finjuste  partialité  de  celle-là.  Nous  avons  vu  que'  l'état 
social  corrige  bien  souvent  au  contraire  les  trop  rudes  et 
trop  choquantes  inégalités  de  la  nature.  Je  crois  donc  pouvoir 
conclure  hardiment  de  tout  ce  qui  précède  que  Tordre  social  ne 
cesse  pas  d'être  légitime  tant  qu'il  ne  s'écarte  point  de  son  dou- 
ble objet,  le  perfectionnement  et  le  bien*être  de  Vespèce  humaine 
en  général,  et  que  la  question  de  légitimité  des  diverses  formes 
on  institutions  qu'il  a  produites  ou  produira,  se  réduit  toujours, 
en  définitive,  à  celle  de  savoir  si  chacune  de  ces  institutions  pro- 
tège ou  contrarie  cette  double  fin  de  la  sociabilité.  D'où  suit, 
i<»  que  cette  question,  si  ce  n'est  peut-^tre  en  ce  qui  concerne  les 
quatre  grandes  iormes  primitives  de  la  sociabilité  ci-dessus  po- 
sées, n'est  pas  en  général  susceptible  de  recevoir  une  solution 
absolue;  car  cette  solution  dépend  pour  chaque  institution  don- 
.née  du  degré  de  civilisation  contemporaine. 

D'où  suit^encore,  !29  qu'une  forme  sociale  légitime  peut-être  il 
y  a  trois  siècles,  parce  qu'elle  protégeait  alors  le  double  objet  de 
]a  sociabilité,  ne  le  serait  plus  aujourd'hui  si  elle  le  contrariait. 

Ne  perdons,  en  effet,  jamais  de  vue  une  observation  féconde 
que  nous  a  donnée  l'analyse  appliquée  à  Thistoire,  et  qui  a  dû 
prendre  place  dansTintroduction,  en  tête  de  cet  ouvrage,  comme 
pour  le  dominer  tout  entier.  Je  veux  parler  de  l'observation  re- 
lative à  la  double  voie  que  suit  tour  à  tour  la  civilisation,  à  tra- 
vers les  temps  et  les  lieux,  au  sein  de  la  durée  et  de  l'espace.  On 
a  vu  que  le  progrès  civilisateur  pousse  d'abord  une  pointe  en 
avant  parle  moyen  et  au  profit  d'un  petit  nombre  d'élus;  favori- 
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sant  ainsi  de  ses  primeurs  un  pays  privilégié^  et,  dans  ce  pays 
privilégié,  une  classe  spéciale  et  d'abord  bien  peu  nombreuse  ; 
puis,  de  ce  point  culminant,  on  le  voit  peu  à  peu  rayonner  en 
tout  sens,  s*étendre,  se  développer,  se  généraliser,  s  humaniser, 
en  un  mot,  de  plus  en  plus. 

On  conçoit  donc  qu'au  fur  et  à  mesure  que  les  lumières  et  les 
bienfaits  de  la  civilisation  se  propagent  au  sein  des  masses  qui 
composent  et  composeront  toujours  le  fonds  commun  de  Thuma* 
nîté,  Finalité  des  conditions  doit  graduellement  s'affaiblir,  ou 
tout  au  moins  s'adoucir  ;  c'est  une  conséquence  nécessaire  de  ce 
que  la  distance  intellectuelle  et  morale,  entre  Tavant-garde  et  le 
corps  de  bataille  de  la  grande  armée  sociale,  entre  ses  ingénieurs 
et  ses  pionniers,  pour  me  servir  de  termes  déjà  employés^  agra* 
dueliement  diminué  aussi.  C'est  un  résultat  naturel  de  ce  que  l'as- 
servissement de  l'immense  majorité  des  bommes  à  quelques  au- 
tres hommes  est  devenu  moins  indispensable,  et  par  conséquent 
moins  légitime. 

On  voit  donc  se  former  d'abord  au-dessous  de  la  classe  la  plus 
imprégnée  du  principe  de  civilisation,  au-dessous  de  la  première 
couche  de  l'espèce  humaine,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  une  se- 
conde classe  ou  couche  qui  se  rapproche  de  plus  en  pluside  celle 
qui  la  précède,  et  ainsi  de  suite  jusqu'aux  dernières  classes  ou 
couches  de  la  grande  masse  sociale/C'est  ainsi  que  la  plénitude 
de  la  vie  civilisée  a  pénétré,  pénètre  chaque  jour  et  pénétrera  de 
plus  en  plus  dans  toutes  les  profondeurs  de  ce  vaste  océan  que 
Ton  appejle  Thumanité.  Il  ne  faudrait  pas  en  conclure  cependant 
que  cette  diffusion  ou  expansion  du  progrès  civilisaleur  puisse 
arriver  au  point  de  niveler  toutes  les  conditions  humaines  :  un 
tel  résultat  ne  serait  possible  que  s'il  plaisait  à  la  Providence  de 
modifier  sa  création,  soit  en  modifiant  l'e^èce  humaine  elle- 
même,  soiten  modifiant  les  lois  de  la  nature  inanimée.  Tant  qu'il 
y  aura  pour  la  civilisation  une  double  tâche  totalement  distincte 
à  remplir,  une  double  besogne  à  faire,  le  développement  de  l'in- 
telligence d'une  part,  l'asservissement  des  puissances  de  la  na- 
ture de  l'autre,  force  lui  sera  bien  de  partager  ses  ouvriers  en 
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deux  fracti<Nis  inégales^  et  tant  que  la  dîTisîon  du  travail  sera 
pour  l'homme  le  premier  élément  du  succès,  force  sera  bien  à 
Thomme  de  se  vouer  ou  d'Mre  voué  exclusivement  par  la  Provi- 
dence à  Texercice  dominant  de  Tune  ou  de  Fautre  espèce  de  ses 
facultés  intellectuelles  ou  corporelles.  Mais  rien  n'empédie  d'es- 
pérer, voire  même  de  poursuivre  comme  but  un  état  social  dans 
lequel  les  nécessités  premières,  physiques  et  morales,  de  notre 
nature,  une  saine  alimentation,  un  mode  de  vêtement  approprié 
aux  besoins  de  chaque  saison,  un  lo^ment commode  etsalubre, 
TafiEranchissement de  toute  autre  dépendance  directe  que  celle  de 
la  loi,  des  lumières  et  des  connaissances  sur  tous  les  droits  et  de- 
voirs fondamentaux  delà  société,  comme  sur  les  lois  les  plus 
générales  delà  nature  seraient  Fapanage  de  toutes  les  conditions 
et  de  tous  les  individus.  S'il  était  possible  d'en  arriver  là,  on  peut 
croire,  sans  se  faire  de  trop  ridicules  illusions,  que  la  même 
somme  de  bien-être  serait  réellement  mise  à  la  portée  de  tous 
les  hommes.  Que  Von  y  prenne  bien  garde,  je  dis  seulement 
qu'elle  serait  mise  à  la  portée  de  tous,  mais  non  que  tous  la  pos- 
séderaient réellement;  car  il  faut  tenir  compte,  et  un  large 
compte,  de  toute  Finfluence  exercée  sur  le  bouheur  de  Thomme 
par  les  accidents  de  la  vie  et  par  sa  propre  organisation  indivi- 
duelle. Ce  serait  une  grande  erreur  de  croire  en  effet  que  la  con- 
dition ou  position  sociale  dans  laquelle  il  se  trouve  placé  soit 
pour  Thomme  le  principal  élément  du  bien-être  ou  du  mal-être, 
ou  même  qu'elle  soit  appelée  à  influer  beaucoup  sur  l'un  ou 
sur  l'autre  ;  elle  y  prend  tout  au  plus  une  part  égale  à  une  foule 
d'autres  circonstances  intrinsèques  et  extrinsèques,  telles  que  la 
bonne  ou  mauvaise  santé,  la  perte  ou  la  consen^ation  des  objets 
de  nos  affections,  le  bon  ou  mauvais  succès  de  nos  entrepri- 
ses, etc.,  etc.  Elle  y  tient  surtout  une  place  fort  inférieure  à  celle 
que  peuvent  y  réclamer  à  juste  titre  notre  caractère,  nos  habitu- 
des et  nos  passions.  Mens  sana  in  corpore  sano,  un  esprit  droit 
dans  un  corps  sain,  telle  est  par  tout  pays  et  en  toute  situation 
l'essentielle  condition  de  la  félicité  toujours  incomplète  que 
l'homme  peut  se  promettre  ici-bas  ;  je  n'en  connais  qu'une  seule 
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qui  lui  soit  encore  supérieure  :  c'est  une  bonne  arnscienee.  Du  reste 
chaque  conditic»!,  comme  chaque  état,  a  ses  avantages  et  ses  in- 
convénienits,  son  bon  et  son  mauvais  côté  ;  les  peines  physiques 
dominent  sans  doute  au  sein  des  classes  inférieures  de  la  société  ; 
mais  aussi  les  peines  morales  sont  pour  dles  Infinim^it  moins 
nombreuses  et  moins  fortes.  Il  y  a  là  tous  les  éléments  d'une 
compensation  q^i,  pour  avoir  fourm  la  matière  d'une  proposi* 
tion  presque  ridicule  à  force  d'être  triviide,  n'en  est  pas  moins, 
au  fond,  d'ttûe  profonde  vjérilé.  Tout  ce  qui  peut  véritablem^»! 
influer  sur  ie^bteih*étredes  hoaùxies  dans  Finégatitéde  leurs  con^ 
ditions,  la  démoralisation,  Textuème  ignorance,  l'extrême  pénu- 
rie, Tass^rvissement  individuel,  n^'appairtient  donc  pas  essentiel- 
lement à  Tordre  social,  et  peut,  j^aime  à  le  eroire  du  moins,  en 
dîspiu*aître  par  degrés.  C'est  un  hiot  qui  ne  saurait  être  sans  doute 
ni  bientôt,  ni  fecilement  atteint  :  mais  il  n'est  point  défendu  d'y 
prétendre^  ni  par  la  logiqiie,  ni  par  l'histoire,  comme  il  le  serait, 
piu*  exemple,  de  poursuivre  le  nivellem^t  social  de  tous  les 
hommes.  C'est  vers  ce  but  que  doivent  donc  se  diriger  les  ef* 
forts  de  tous  les  pouvoirs  publics  et  de  tous  les  bons  dtoyens, 
car  un  seul  pas  dans  cette  route  sera  toujours  uu  immense  bien- 
fait. La  recherche  d'un  semblable  progrès,  tel  est  précisément  le 
sujet  de  cet  ouvrage  ;  mais  avant  d'en  aborder  la  partie  pratique, 
résumons-nous  en  deux  mots. 

CONCLUSION  DE  CE  LIVRE. 

• 

L'ordre  social,  tel  que  nous  le  présente  l'analyse  à  laquelle  il 
vient  d'être  soumis,  ayant  ses  bases  rationnelles  dans  les  facultés 
les  plus  nobles  et  les  plus  générales  de  la  nature  humaine,  la  li- 
berté, Y  intelligence  et  la  sociabilité;  se  proposant  pour  double  but 
le  perfectionnement  et  le  bien-être  de  l'espèce  humaine  ; 

Reconnaissant  pour  formes  primitives  et  fondamentales  de  dé- 
veloppement, Texistence  de  la  famille,  rétablissement  du  corps 
politique,  la  division  du  travail  et  le  droit  de  propriété  privée 
héréditaire  : 
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Cet  ordre  social  est  donc,  en  dépit  de  toutes  ses  imperfections 
réelles  ou  prétendues,  plus  rationnel  et  plus  légitime  que  toutes 
les  utopies  d*état  soi-disant  naturel  ou  de  constitution  sociale 
mutilée  par  lesquelles  on  a  prétendu  le  remplacer,  au  prix  du 
bouleversement  de  toutes  les  existences  faites,  de  toutes  les  ha- 
bitudes  prises,  de  tous  les  droits  acquis.  L^homme  prudent  el 
sage  doit  donc  repousser  avec  fermeté  toute  attaque,  non  pas 
seulement  matérielle,  mais  intellectuelle,  contre  cet  ordre  social, 
et  s'efforcer  aucontrure  de  le  fortifier,  de  le  rasseoir,  de  le  con- 
solider de  plus  en  plus  ;  mais  il  doit  en  même  temps  travailler  à  le 
faire  progresser,  à  le  corriger  dans  ses  parties  défectueuses,  à  le 
mettre  au  niveau  de  tous  les  autres  développements  de  Tbuma- 
nité;  il  doit  coopérer,  en  un  mot,  de  tous  ses  moyens  pour  le  ren- 
dre de  plus  en  plus  apte  à  remplir  son  double  objet,  le  perfec- 
tionnement et  le  bien-être  de  Fespëce  humaine.  Or,  étendre  la 
faculté  de  ce  bien-être  et  de  ce  perfectionnement  au  plus  grand 
nombre  possible  des  membres  du  corps  social,  est,  comme  on 
Ta  vu  plus  haut,  Tune  des  deux  grandes  tâches,  la  plus  légitime 
peut-être  de  toute  civilisation  ;  il  y  a  plus,  c'est  aussi.  Ton  ne 
saurait  trop  le  redire,  le  moyen  le  plus  efficace  de  consolider  Tor- 
dre social  établi. 


LIVRE  n. 


MOYENS  GÉNÂRAUX  i)' AMÉLIORER*  PAR   LE  PROGRÈS   SOCIAL 
LA   CONDITION  DES  CLASSES  POPULAIRES. 


CHAPITRE  I. 

PLAN  ET  DIVISION  BE   CE  LITRE  :  AXIOMES  O^N^RAUX. 

Si  je  suis  parvenu,  au  moyen  des  développements  philosophi- 
ques et  politiques  dont  se  compose  le  premier  livre  de  cet  ou- 
vrage, à  faire  passer  dans  Tesprit  de  mon  lecteur  Tintime  et  pro- 
fonde conviction  du  mien,  je  n'ai  pas  besoin  de  redire  ici  que  le 
seul  remède  applicable  aux  vices,  aux  imperfections  et  aux  lacu- 
nes de  notre  constitution  sociale,  c'est  en  dernière  analyse  le 
perfectionnement  graduel  et  pacifique  des  hommes  et  des  choses, 
le  progrès  social  en  un  mot.  Et  moi  aussi  je  vais  maintenant 
chercher  après  tant  d'autres,  comment,  à  qui^  et  par  qui  ce  progrès 
peut  être  appliqué  :  recherche  délicate  et  scabreuse  sans  doute, 
mais  bien  attrayante  par  la  variété  des  objets  qu  elle  embrasse, 
comme  par  la  beauté  morale  du  but  qu'elle  se  propose.  J'entre, 
comme  l'on  voit,  dans  la  partie  pratique,  c'est-à-dire  économique 
de  mes  études,  et  je  dois  tout  d'abord  leur  assigner  un  plan,  un 
programme. 

J'emprunterai  ma  principale  division  à  celle  des  populations 
mêmes  qui  ont  fourni  le  sujet  et  le  titre  de  mes  travaux.  Les  clas- 
ses populaires,  ces  classes  qui,  dans  tous" les  temps  et  dans  tous 
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les  lieux,  constituent  le  fonds  commun  des  États,  se  partagent  tout 
naturellement  en  deux  grandes  sections,  les  populations  a^rtco/e^ 
et  les  populations  industrielles.  En  dehors  des  unes  et  des  au- 
tres. Ton  ne  trouve  plus  qu*une  sorte  de  résidu,  le  caput  mor" 
tuum,  conune  diraient  les  chimistes,  de  eesdeux  premières  divi- 
sions, savoir  :  la  nombreuse  et  misérable  phalange  de  l'indigence, 
de  la  mendicité  et  du  vagabondage,  tout  le  paupérisme  enfin. 

Ainsi  que  je  Tai  annoncé,  il  n'entre  ni  dans  mon  plan,  ni  dans 
mes  vues,  de  m'occuper  ici  de  cette  troisième  classe,  qui  mérite 
à  peine  ce  nom,  et  qui  forme  plutôt  une  plaie  qu'un  véritable 
élément  du  corps  social.  Mes  études  et  mes  recherches  ont  pré- 
dsément  pour  objet  les  moyens  de  prévenir  la  formation  ou  tout 
au  moins  Tagrandissement  devenu  graduel  de  cette  plaie  sociale; 
mais  non  les  soins  que  le  corps  piolitique  doit  en  prendre  une 
fois  qu'elle  existe.  Cette  intéressante  partie  de  mon  trop  vaste  su- 
jet a  été  déjà  trop  bien  traitée,  sinon  épuisée,  par  plusieurs  au- 
teurs contemporains,  et  en  particulier  par  Vhonorable  H.  de  Vil- 
leneuve, pour  qu'il  me  paraisse  nécessaire  ou  même  possible  de 
venir  glaner  après  eux.  Mon  œuvre  peut  avoir  tout  au  plus  la 
prétention  de  servir  d'introduction  à  leurs  intéressants  et  doctes 
travaux. 

La  question  du  paupérisme  proprement  dit  ainsi  mise  de  c6té. 
chacune  des  deux  autres  grandes  fractions  de  la  masse  populaire 
devra  nous  occuper  tour  à  tour.  A  chacune  des  classes  agricole  et 
industrielle  se  rattachent  en  effet  des  sources  ou  causes  spéciales 
de  misère  et  de  dégradation,  qui  appellent  des  moyens  spéciaux 
d*amélioration  matérielle  et  inmiatérielle;  mais  il  est  en  outre,  et 
en  premier  heu,  des  sources  de  cette  dégradation  et  de  cette  mi- 
sère qui  s'appliquent  à  l'universalité  des  rangs  inférieurs  de  la 
société,  qui  réclament  par  conséquent  des  remèdes  généraux  et 
communs,  et  qui  doivent  donner  lieu  à  des  considérations,  à  des 
recherches,  à  des  études  générales  et  communes.  C'est  par  là  que 
je  m'en  vais  ouvrir  la  discussion,  et  telle  sera  la  matière  de  ce 
second  livre. 

Hais  en  poursuivant  ainsi  le  progrès  social  à  travers  toutes  ses 
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applications  universelles  ou  partielles^  je  m'efforcerai  de  ne  ja« 
mais  perdre  de  Yue  la  double  mission  que  je  lui  ai  assignée  dès 
le  début»  celle  d'améliorer  le  sort  matériel  des  peujdes,  et  celle 
de  perfectionner  leur  condition  morale  :  la  double  mission  de 
bannir  du  sein  de  rhumanité»  ou  tout  au  moins  d'y  affaiblir  autant 
que  possible,  la  misère,  les  souffrances  physiques  d'une  part, 
Fimmoralité,  l'ignorance,  la  dégradation  morale  de  l'autre.  II  ne 
suffirait  point  en  effets  conmie  l'ont  pensé  beaucoup  d'ingénieux 
économistes,  et  particulièrement  les  socialistes  contemporains, 
de  rechercher  à  tout  prix  une  meilleure  distribution  des  richesses 
dont  se  compose  le  capital  matériel  de  chaque  État.  Il  faut  aussi 
se  proposer  une  meilleure  et  plus  équitable  diffusion  des  lumières 
et  des  vertus  qui  constituent  le  capital  moral  de  toute  association 
d'hommes.  Ce  serait  déjà  beaucoup,  sans  contredit,  que  d'amé- 
liorer leur  sort  en  fait  d'alimentation,  de  logement,  de  vêtement, 
de  chauffage,  etc,,  etc.  ;  mais  ce  ne  serait,  après  tout,  que  la 
moitié  de  la  besogne;  ce  serait  même  à  mon  sens  leur  faire  payer 
beaucoup  trop  cher  de  semblables  avantages,  si  on  les  leur  of-* 
frait  seulement  au  prix  du  sacrifice  absolu  ou  partiel  des  affec- 
tions les  plus  douces  et  les  plus  précieuses  du  cœur  humain,  des 
affections  de  famille  par  exemple.  Eh  !  combien  d'hommes,  en 
effet,  préféreraient^  ou  préfèrent  déjà  chaque  jour  l'eadtuii^fiâ/tsm^ 
si  plein  de  charmes  de  la  vie  de  ménage,  même  avec  une  exi- 
stence physique  dure  et  laborieuse,  aux  avantages  matériels  les 
plus  évidents  d'une  vie  de  communauté.  C'est  que  les  hommes, 
à  vrai  dire,  ne  vivent  guère  moins  de  tendresse  conjugale,  d'à- 
mour  paternel  ou  filial  que  des  aliments  les  plus  nécessaires  à 
leur  conservation  réelle.  Le  progrès  civilisateur  pour  être  com- 
plet, pour  ne  pas  feire  défaut  à  sa  haute  mission  pro\îdentieIle, 
ne  doit  donc  jamais  scinder  ses  bienfaits  et  les  restreindre  à  la 
satisfaction  exclure  de  Tune  ou  l'autre  espèce  des  besoins 
que  l'homme  tient  de  son  organisation,  c'est-à-dire  de  Dieu. 

Une  seconde  erreur,  tout  aussi  commune  et  tout  aussi  grave 
des  écrivains  qui  se  sont  occupés  de  la  question  traitée  dans  cet 
ouvrage,  c'est  d'avoir  exclusivement  attribué  les  maux  et  les  vi- 
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ces  de  rhumanité  tantôt  aux  institutions  sociales  qui  la  régissent, 
tantôt  aux  êtres  individuels  qui  la  composent,  tantôt  à  son  élé- 
ment réel  ou  formel,  tantôt  à  son  élément  personnel,  tantôt  aux 
choses  seules,  tantôt  aux  seules  personnes.  La  vérité,  la  vérité 
complète  du  moins,  c'est  que  le  mal  vient  tout  à  la  fois  des  per- 
sonnes et  des  choses,  des  formes  et  des  membres  de  Tassôciation. 
S'il  y  a  beaucoup  de  misère  et  de  vices  dans  le  monde,  la  faute 
n'en  est  tout  entière  ni  aux  gouvernements,  comme  Font  prétendu 
certains  publicistes  sévères,  ni  aux  peuples,  comme  Font  pensé 
certains  moralistes  misanthropes  ;  il  y  a  imperfection  et  tOTt  des 
deux  côtés  ;  il  y  a  même  réaction  de  la  part  de  ces  deux  grandes 
sources  du  mal  Tune  sur  Tautre.  Les  vices  de  Thomme  faussent 
et  corrompent  bien  souvent  les  institutions  sociales  les  plus  bien- 
faisantes ;  les  mauvaises  institutions  civiles  ou  politiques  dénatu- 
rent, dégradent,  corrompent  tout  aussi  fréquemment  les  inclina- 
tions et  dispositions  les  plus  heureuses  de  la  nature  humaine. 

Cet  état  matériel  et  moral  si  peu  satisfaisant,  que  Ton  dirait 
être  la  condition  normale  et  comme  nécessaire  des  classes  infé- 
rieures de  la  société,  dérive  donc  de  deux  sources  générales,  que 
la  science  ne  peut  ni  ne  doit  confondre  :  les  imperfections  et  la- 
cunes de  la  forme  sociale  d'une  part,  les  vices  et  défauts  de  l'é- 
lément humain  de  Tautre.  De  là  deux  ordres  de  questions  à 
discuter,  questions  appartenant  à  Tordre  politique,  et  questions 
appartenant  à  Tordre  moral. 

Au  nombre  des  causes  de  la  misère  et  de  la  dégradation  popu- 
laire qui  se  rattachent  à  Tordre  politique,  je  placerai  en  première 
ligne  Tétat  disproportionné  de  la  population  avec  les  ressources 
agricoles  et  industrielles  du  sol  ;  puis  l'excès  ou  la  mauvaise  as- 
siette et  le  mauvais  emploi  des  charges  publiques,  de  celles  sur- 
tout qui  pèsent  directement  sur  les  dernières  classes  du  peuple. 
Je  pourrais,  sans  aucun  doute,  signaler  bien  d'autres  sources  du 
mal  appartenant  au  même  ordres  mais  ce  sont  là  les  plus  capita- 
les, les  plus  immédiates  et  les  seules,  ou  à  peu  près,  que  je  puisse 
discuter  sans  m'engager  dans  le  cercle  des  questions  purement 
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politiques,  questions  auxquelles  je  me  suis  bien  proposé  de  res- 
ter étranger. 

Les  causes  générales  de  la  misère  et  de  la  dégradation  popu- 
laire qui  tiennent  à  Tordre  moral,  peuvent  se  résumer  en  deux 
mots  déjà  bien  souvent  employés  :  immoralité  eX  ignorance.  L*im- 
moralité  embrasse  et  suppose  tous  les  vices;  mais  plus  spéciale- 
ment, à  notre  point  de  vue,  lu  débauche,  Yiurognerie  e%\a  paresse. 

L'ignorance  embrasse  et  suppose,  toujours  au  même  point  de 
vue,  le  mauvais  emploi  des  forces  et  du  temps  ^  le  désordre,  et 
par-dessus  toute  autre  chose  l'imprévoyance.  Je  ne  connais  pas 
au  peuple,  je  le  déclare,  de  plus  cruels,  de  plus  constants,  de  plus 
impitoyables  ennemis  que  ces  difierents  vices  ou  défauts. 

On  n'attendra  sans  doute  point  de  moi  que  je  développe  beau- 
coup  ici  ces  propositions  fondamentales.  Outre  que  ce  serait  em- 
piéter sur  le  domaine  de  Téthique,  le  raisonnement  le  plus 
vulgaire,  comme  Texpérience  la  plus  usuelle,  leur  rendent  un 
trop  éclatant  témoignage  pour  que  Ton  puisse  perdre  son  temps 
ou  sa  peine  à  les  démontrer  en  forme;  ce  sont  même,  si  Fou 
veut,  des  vérités  triviales,  des  lieux  communs,  mais  ils  n'en  con- 
stituent pas  moins  les  axiomes  fondamentaux  de  toute  économie 
politique  populaire,  et  comme  tels  j'ai  dû  les  poser  en  tète  de 
mes  investigations  pratiques,  pour  y  servir  de  point  de  départ  à 
l'exposition  ultérieure  de  tout  mon  système.   . 

Dans  ce  système,  je  ne  le  sais  que  trop,  le  seul  côté  du  pro- 
blème à  résoudre  qui  mérite  de  fixer  sérieusement  l'attention, 
parce  que  c'est  le  seul  qui  présente  de  graves  et  nombreuses 
difficultés,  c'est  le  côté  curatif.  Rien  de  si  facile  que  d'énumérer 
et  exposer  les  causes,  les  causes  générales  du  moins,  des  misères 
humaines  ;  rien  de  plus  difficile,  au  contraire,  que  de  leur  trou- 
ver des  remèdes  tant  soit  peu  efficaces.  Je  n'ai  pas  du  reste,  je 
le  déclare  en  commençant,  je  n'ai  pas  la  prétention,  si  commune 
de  nos  jours  parmi  nos  empiriques  sociaux,  d'indiquer  pour,  ces 
grandes  plaies  morales  inhérentes  à  notre  imparfaite  nature,  des 
moyens  héroïques  de  guérison,  des  moyens  propres  à  les  cica- 
triser instantanément;  je  crois  même,  à  vrai  dire,  une  pareille 
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tâche  au'dessusde  tout  efiÎHt  humain.  Ces  infirmités  natnrdles 
de  notre  condition  ici-bas  subsisteront  plus  ou  moins,  je  le  crains 
fort,  tant  que  l'humanité  demeurera  telle  que  Tobservation  phy- 
siologique et  Texpérioice  historique  nous  Font  montrée  jusqu'à  ce 
jour;  mais  la  perfectibiUté,  dans  de  certaines  limites  du  moins, 
est  le  privilège,  ou  plutôt  la  loi  incontestable  de  Thomme  consi-* 
déré  comme  espèce  et  comme  individu.  Il  y  a  donc  heu  de  pré- 
tendre au  perfectionnement,  de  Tespérer  et  de  le  poursuivre  ; 
c'est  à  ce  but  que  nous  devons  tous  coopérer,  chacun  selon 
rétendue  de  notre  capacité  particulière.  Sans  me  flatter  de 
pouvoir  découvrir  ni  proposer  beaucoup  de  nouveaux  remèdes 
propres  à  affaibUr  et  adoucir  les  infirmités  sociales,  je  veux  m'ef- 
forcer  du  moins  de  démontrer,  de  développer  de  plus  en  plus  Fu- 
tilité de  ceux  de  ces  remèdes  que  la  religion,  la  charité  et  la  po- 
litique ont  déjà  tentés  avec  plus  ou  moins  de  succès.  Eh  !  ne 
serait-ce  pas  déjà  quelque  chose  de  fort  utile  au  pays  et  de  fort 
satisfaisant  pour  Fauteur,  que  d'avoir  bien  fait  cominrendre  aux 
gouvernements  et  aux  classes  supérieures  de  la  société,  Tincon- 
testable,  furgente  nécessité  de  multiplier  et  de  perfectionner  ces 
voies  d'amélioration  sociale;  puis  je  ne  désespère  pas  non  plus« 
je  l'avoue,  d'en  signaler  quelques-unes  qui  n'aient  pas  encore  été 
mises  en  œuvre. 


CHAPITRE  IL 

DE  l'État  de  la  population  dans  ses  rapports  avec  la  condition 

DES  MASSES. 


Parmi  les  causes  générales  appartenant  à  Tordre  politique  que 
j'ai  indiquées  dans  le  précédent  chapitre,  comme  pouvant  exer- 
cer une  haute  influence  sur  la  condition  des  classes  populaires, 
la  première  en  importance,  c'est  sans  contredit  Tétat  relatif  delà 
population,  c'est-à-dirç  son  exubérance,  sa  trop  grande  rareté, 
ou  sa  juste  proportion  avec  les  ressources  productives  de  TÉtat. 
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Cette  question,  l'une  des  plus  délicates  et  des  plus  vastes  de  l'é- 
conomie politique,  a  été  lobjet  de  nombreuses  recherches  et  de 
sérieuses  controverses;  pour  les  exposer,  les  discuter  et  les  juger 
avec  quelque  étendue,  il  ne  faudrait  rien  moins  qu'un  traité  spé- 
cial. Je  dois  cependant  me  borner  à  un  rapide  aperçu;  mais  je 
tâcherai  de  le  rendre  aussi  substantiel  que  le  sujet  le  permettra. 
Je  rajqpellerai  d'abord  et  j'ioscHrai  en  tête  de  ce  chapitre  un  axio- 
me économique  précédemment  posé,  axiome  que  Ton  peut  envi- 
sager tout  à  la  fois  comme  le  principe  fondamental  0t  la  définition 
même  de  la  science  économico-sociale  tout  entière.  L  objet  de 
cette  science,  ai-je  dit  avec  récde  morale  et  chrétienne,  doit  être 
Ad  procurer,  sur  un  espace  dorme,  la  pins  grande  somme  possible 
de  perfectionnemeni  moral  et  de  bien-^tre  physique^  au  plus  grand 
nombre  d^hommes  quil  se  pourra.  D'où  suit  que  le  point  unique, 
voire  même  le  point  essentiel,  n'est  pas  d'obtenir  la  population 
la  plus  nombreuse,  mais  bien  fine  population  saine,  vigoureuse, 
aisée,  éclairée,  morale  et  nombreuse  tout  à  la  fois  ;  le  nombre  étant 
à  la  vérité  Tune  des  conditions  à  remplir,  mais  non  la  seule  ni  la 
principale.  On  voit  donc  que  le  problème  à  résoudre  est  essentiel- 
lement complexe,  puisqu'il  doit  tenir  compte  d'un  assez  grand 
nombre  d'élém^ts  divers.  Ced  posé,  et  alBn  de  procéder  avec 
méthode  et  précision,  je  rattacherai  toutes  les  questions  produites 
et  soulevées  par  cette  grave  matière  aux  quatre  questions  princi- 
pales suivantes  : 

Première  question  :  Faccroissement  de  la  population  dans  cha- 
que État  a-t-il  des  limites  nécessaires  «t  infranchissables  ?  Quel- 
les sont  ces  limites  ? 

Seccmde  question  :  Faccroissement  de  la  population  et  celui 
des  moyens  de  subsistance  qui  s'opère  parallèlement  ont-ils  une 
proportion  entre  eux,  et  quelle  est  cette  proportion? 

Troisième  question:  quelles  sont  les  proportions  et  les  causes 
de  l'accroissement  de  population  qui  se  produit  dans  presque 
tons  les  États  de  l'Europe  depuis  un  d^xii-siècle  environ  ? 

Quatrième  et  dernière  question  :  quels  moyens  la  science  éco- 
nomique peut-elle  indiquer,  et  les  gouvernements  appliquer, 
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pour  remédier,  soit  à  un  accroiasement  trop  rapide,  soit  à  une 
trop  grande  rareté  de  population  ? 


I.  «-  Prtmièrt  ««c«ttoM. 


L'accroissement  de  la  population  dans  chaque  État,  a-t-il  des 
limites  nécessaires,  infranchissables,  et  quelles  sont  ces  limites  1 

La  Providence  a  doué  tous  les  êtres  de  la  création,  tous  ceux 
du  moins  qui  appartiennent  à  Tordre  végétal  ou. animal,  d*mie 
tlEu^ulté  de  reproduction  que  Ton  pourrait  croire  en  elle-même  à 
peu  près  infinie.  Un  chêne,  par  exemple,  pourrait  rapidement 
envahir  de  ses  germes  et  de  sa  reproduction  Tunivers  tout  entier  : 
il  en  est  absolument  de  même,  sous  le  rapport  des  germes,  de 
chaque  espèce  d'animaux  en  général  et  de  Tespèce  humaine  en 
particulier  ;  mais  cette  reproduction  de  chaque  genre  d'individu^ 
est  limitée  dans  Tordre  de  Tunivers  par  Timpossibiltté  physique 
d'un  développement  infini,  dans  un  espèce  fini  :  en  un  mot,  les 
germes  ne  manquent  jamais  à  Tespace,  mais  Tespace  manque 
constamment  aux  germes. 

Il  est  donc  bien  évident  que  la  quantité  de  population  qu'il  est 
possible  au'globe  terrestre  de  supporter  et  de  nourrir  a  des  bor- 
nes nécessaires  et  infranchissables  ;  mais  cette  première  propo- 
sition n'est  pas  d'une  bien  grande  utilité  pour  la  solution  du 
problème  que  je  me  suis  posé,  car  le  globe  est  encore  bien  loin 
d'avoir  atteint  ces  limites,  ou  même  d'en  approcher  :  la  question 
demeure  donc  toujours  tout  entière  pour  chaque  État  en  par- 
ticulier. 

Si  cet  État  se  trouvait  placé  dans  des  circonstances  telles  que 
toute  communication  extérieure  lui  fût  interdite,  la  solution  de- 
viendrait sans  doute  aussi  simple  que  pour  le  globe  terrestre 
lui-même;  Taccroissement  de  la  population  y  serait  fini  comme 
Tespace  que  cette  population  doit  occuper,  et  les  limites  de  cet  ac- 
croissement seraient  déterminées  par  celles  de  la  production  agri- 
cole ,  «manufacturière  et  commerciale  interne ,  en  supposant 
cette  triple  production  aussi  perfectionnée,  aussi  développée  que 
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possible.  Mais  du  momeDt  où  Ton  soitd'une  sembbMehypotbèse, 
la  limite  naturelle,  qui  vient  d'être  assignée  à  raccroissemaot  de 
la  population,  se  trouve  étendue  de  toutes  les  nouvelles  ressour- 
ces nutritives  que  peut  ajouter  aux  ressources  indigènes  le  corn- 
merœ  extérieur,  combiné  avec  Thabileté,  Tintelligence,  Fénergie 
du  travaH  bumain;  il  devient  dès  lors  bien  ditScUe  de  fixer  le 
t^rmede  la  multiplication  des  hommes  sur  un  territoire  donné  ; 
cette  multiplication  pourrait  même  à  la  rigueur  y  être  considérée 
comme  étant  sans  limites  tant  qu'il  existe  sur  le  globe  un  point  en<* 
core  privéde  son  moartmtim  dépopulation.  Mafs  ce  serait  là  une  dé- 
dncti<m  purement  théorique  et  mathématique,  qui  n'est  certes  pas 
admissible  en  une  science  aussi  conjecturale.  Les  économistes  de 
presque  toutes  les  écoles  s'accordentdonc  à  reconnaître  qu'il  existe 
de  fait,  pour  chaque  État,  de  certaines  bornes  que  le  mouvement 
ascensionnel  de  la  population  ne  saurait  dépasser  :  l'industrie  hu- 
maine et  les  merveilleux  secours  qu'elle  a  su  trouver  dans  les 
lois  de  la  mécanique  ou*  de  la  physique  peuvent  sans  doute  les 
reciller  beaucoup,  mais  jamais  les  faire  disparattre.  Ces  bornes 
dépendent  :  i*  de  l'étendue  du  sol  possédé  par  chaque  État  ;  2^  de 
sa  fertilité  ;  G*"  de  la  nature  de  ses  produits  :  4»  du  perfectionne- 
ment et  du  développement  qu'y  ont  reçu  les  trois  grandes  sources 
de  la  production,  l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce  ;  5»  de 
la  position  géographique  de  l'État;  G^de  la  distribution  des  riches- 
ses entre  ses  membres;  7»  enfin  de  la  modération  des  habitants, 
de  leur  prévoyance,  et  par  conséquent  de  leur  moralité  ;  il  y  a 
plus  :  ces  conditions  ne  pouvant  jamais  se  produire  toutes  à  1^  fois 
et  au  même  degré,  les  limites  réelles  de  Taccroissement  de  popu- 
lation se  trouveront  toujours  fort  en  deçà  des  limites  possibles,  et 
tous  les  inconvénients  d'une  périlleuse  exubérance  devront  se 
faire  sentir  bien  avant  que  Ton  approche  de  ces  dernières.  La  re- 
cherche à  laquelle  se  livrerait  la  science  économique  pour  les 
fixer  et  déterminer  à  priori  serait  donc  parfaitement  oiseuse,  et 
le  seul  point  dont  il  lui  importe  aussi  bien  qu'aux  gouvernements 
de  se  préoccuper,  c'est  de  maintenir  un  équilibre  constant  entre 
Taccroissement  de  la  population  d'une  part,  et  celui  des  moyens 
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de  subsistance  de  Tautre,  soit  en  activant  et  protégeant  ce  der-- 
nier,  soit  en  affaiblissant  et  contrariant  le  premier. 

Cette  dernière  réflexion  nous  amène  tout  naturellement  à  Texa- 
men  de  notre  seconde  question. 

g  II.  —  0ciiilèDie  qaeftilon. 

L'accroissement  de  la  population  et  celui  des  moyens  de  sub- 
sistance qui  s'opère  parallèlement,  ont-ils  une  proportion  en- 
tra eux,  et  quelle  est  cette  proportion  ? 

Adam  Smith  écrivait  à  une  époque  où  la  population  commen- 
çait à  peine  de  prendre  en  Europe  ce  mouvement  ascensionnel 
qui  a  depuis  lors  provoque  l'attention  et  les  craintes  de  tant 
d'hommes  éclairés  ;  jusqu'à  lui  tous  les  publicistes  et  tous  les 
gouvernements  partaient  de  cet  axiome,  qui  n'avait  encore  été 
l'objet  d'aucune  discussion  parmi  les  modernes,  que  Vonne  sau- 
rait  trop  fauoriser  le  principe  de  la  population  ;  il  n'est  donc  pas 
surprenant  que  cet  auteur,  dont  les  théories  économiques  s'ac- 
cordaient d'ailleurs  on  ne  peut  mieux  avec  cet  adage  religieux  et 
politique  de  l'ère  historique  moderne  tout  entière,  ait  adopté  et 
proclamé  les  propositions  suivantes  : 

c(  Naturellement  toutes  les  espèces  animales  multiplient  à  pro- 
ie portion  de  leurs  moyens  de  subsistance,  et  aucune  espèce  ne 
«  peut  multiplier  au  delà;  dans  les  sociétés  civiUséesja  demande 
a  du  travail  règle  la  population,  comme  le  fait  la  demande  à  l'é- 
((  gard  de  toute  marchandise  :  elle  hâte  la  production  quand  elle 
«  marche  trop  lentement,  et  l'arrête  quand  elle  va  trop  vite.  Si 
«  la  récompense  libérale  du  travail  est  l'effettie  l'accroissement 
(c  de  la  richesse  nationale,  elle  devient  aussi  la  cause  de  l'accroisse- 
«  ment  de  la  population  ;  se  plaindre  de  la  libéralité  de  cette  ré- 
c(  compense,  c'est  se  plaindre  de  ce  qui  est  à  la  fois  la  cause  et 
«  l'effet  de  la  plus  grande  prospérité  publique. 

«  C'est  dans  Tétat  progressif  de  la  société,  lorsqu'elle  est  en 
c<  train  d'acquérir  successivement  plus  d'opulence^  et  non  pas 
c(  lorsqu'elle  est  parvenue  à  la  mesure  complète  de  la  richesse 
a  dont  elle  est  susceptible,  que  véritablement  la  condition  de 
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«  Touvrier  pauvre,  celle  de  la  grande  masse  du  peuple,  est  plus 
«  heureuse  et  plus  douce  ;  elle  est  dure  dans  Tétat  stationnaire, 
«  elle  est  misérable  dans  Vétat  de  dédin  :  Fétat  progressif  est, 
«ï  pour  tous  les  ordres  de  la  société,  Tétat  de  vigueur  et  de  santé 
«  parfaite  ;  Fétat  stationnaire  est  celui  de  la  pesanteur  et  de  l'i- 
«  nertie  ;  la  décroissance  est  celui  de  la  langueur  et  de  la  maladie.  » 

Ces  observations  sont  ingénieuses  sans  doute,  elles  sont  même 
vraies  sous  bien  des  rapports  ;  mais  elle  sont  incomplètes.  Smith 
paraît  trop  convaincu  que  les  moyens  de  subsistance  se  tiennent 
d'eux-mêmes  et  forcément  au  niveau  des  besoins  de  la  popula* 
tion  ;  il  croit  trop  que  Vaccroissement  de  la  richesse  nationale 
permet  un  accroissement  de  l'espèce  humaine  corrélatif,  et  ne 
tient  pas  assez  compte  des  modifications  que  celte  règle  mathé- 
matico-économique  reçoit  en  réalité  du  mode  de  distribution  de 
cette  richesse  totale  et  de  l'excessive  multiplication  causée  par 
certains  genres  de  production  ;  c'est  du  reste  ce  que  j*ai  déjà  briè- 
vement développé  dans  mon  discours  préliminaire.  L'école  de 
Smith  considérait  donc  en  général  l'accroissement  de  la  popula« 
tion  sur  un  espace  donné,  comme  un  signe  caractéristique  et  un 
gage  certain  de  prospérité,  comme  la  cause  et  Xeifèt  d'un  progrès 
social  incontestable. 

Mais  l'expérieiice,  plus  puissante  que  tous  les  raisonnements 
parut  bientôt  à  plusieurs  esprits  éclairés  vouloir  donner  un  dé- 
menti formel  et  bien  douloureux  à  ce  système  si  simple  et  si  doux 
à  croire.  Quelques  Étals  prépondérants  de  l'Europe,  notamment 
TAngleterre  et  la  Hollande,  voyaient  s'accroître  d'une  part  la 
somme  totale  de  la  richesse  nationale,  et  le  chiffre  de  la  popula- 
tion; de  l'autre  la  misère,  la  dégradation  physique  et  morale,  le 
paupérisme  enfin  de  certaines  classes  inférieures.  La  théorie 
économique  était  donc  prise  en  flagrant  délit  d'erreur,  sinon  de 
mensonge  touchant  le  principe  de  la  population,  et  ce  fut  Mal- 
thus  qui  se  chargea,  en  179B,  de  donner  le  premier  le  signal  de 
la  réaction.  Malthus  est  un  philosophe  consciencieux  et  moral, 
mais  austère  et  sombre  ;  il  se  montre  particulièrement  frappé,  on 
pourrait  presque  dire  épouvanté,  des  périlsqu'une  multiplicatioD 


100  DO  PtOGlto  SOCUL. 

trop  rapide  de  notre  espèce  présage  aux  États  doués  d'une  civi- 
lisation avancée  ;  il  voit  dans  le  progrès  de  la  population  autour 
de  lui  un  flot  envahisseur*  un  débordement  prêt  à  couvrir  et  ra> 
vager  l'Europe  civilisée.  Les  propositions  si  consolantes  de  Smith 
ne  sont  à  ses  yeux  que  la  plus  dangereuse  comme  la  plus 
fousse  des  illusions  ;  diaprés  lui,  la  population,  nécessairement  li«- 
mitée  par  les  moyens  de  subsistance,  croit  avec  une  rapidité  in- 
finiment plus  forte  que  ceux-ci,  de  telle  sorte  que  multiplier  ces 
moyens  de  subsistance  par  une  production  plus  abondante,  ce 
n'est  faire  autre  chose  qu'accroître  lé  mal.  Ce  n'est  pas  à  dire  ce* 
pendant  que  Ton  doive  diminuer  d'activité  pour  accroître  la 
quantité  de  substance,  mais  il  fout  y  joindre  un  effort  corrélatif  et 
constant  pour  maintenir  la  population  un  peu  au-dessous  du  ni- 
veau. Nous  verrons  un  peu  plus  tard,  et  en  traitant  notre  dernière 
question,  le  système  que  propose  Malthus  pour  atteindre  ce  but. 

Cet  auteur  arrive  enfin  à  cette  proposition  célèbre  et  déjà 
mentionnée  dans  cet  ouvrage,  que  la  population  croit  dans  une 
progression  géométrique,  tandis  que  les  moyens  de  subsistance 
n'augmentent  dans  les  circonstances  les  plus  favorables  que  dans 
une  proportion  arithmétique,  dé  telle  sorte  que  si  Ton  repré- 
sente Faccroissement  de  la  population  par  les  chiffres  1,  2,  4,  8, 
16,  52,  celui  des  moyens  de  subsistance  ne  saurait  Tétre  que  par 
les  chiffres  d,  2,  3, 4,  5,  6,  etc.,  de  telle  sorte  encore  que  le  rap- 
port des  moyens  de  subsistance  à  la  population  serait  au  bout  de 
deux  siècles  comme  9 :  256,  et  au  boVit  de  trois  siècles  comme 
13  :  4096,  L'absurdité  même  de  ces  résultats  faisait  pressentir 
la  fausseté  de  la  règle  qui  les  produisait,  et  les  auteurs  con- 
temporains ou  postérieurs  à  Malthus  se  sont  tous  réunis  à 
Godw^in  pour  la  contredire.  Toutefois,  la  plupart  reconnu- 
rent que  la  proposition  de  Smith  n'était  pas  admissible  non  plus, 
et  voici  les  principales  conclusions  auxquelles  ils  se  sont  successi- 
vement arrêtés  touchant  la  question  qui  nous  occupe. 

J.  B.  Say  pense  que  la  population  tend  toujours  à  déborder  un 
peu  ses  moyens  d'exister.  MM.  Mill,  Ricardo  et  Destutt  de  Tracy 
paraissent  aussi  partager  ce  sentiment,  et  attribuent  ce  fait  à  l'im- 
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prévoyance  des  classes  pauvres  en  fait  de  mariage,  ou  anx  obs- 
tacles  que  Vétat  social  apporte  à  la  meilleure  distribution  des  ri- 
chesses produites. 

M.  Droz  se  demande  à  son  tour  si  en  effet  la  population  tend  à 
dépasser  les  moyens  d'existence,  et  répond  oui,  dans  notre  état  de 
civilisation  ;  non,  dans. un  élat  de  civilisation  plus  avancée, 

MM.  deSismondi,  Dunoyer  et  Rossi  se  montrent  assez  efirayés 
du  progrès  de  la  population,  et  s'occupent  sérieusement,  le  pre- 
mier  surtout,  des  moyens  de  prévenir  les  périls  sociaux  et  les 
maux  particuliers  qui  en  dérivent. 

Toutefois,  deux  auteurs  moderne»  shnt  :xen\rs  contpeÉ^re  le 
sentiment,  assez  universellement  adopté,*  côitinfe  Ton  vlêrtt  de  le 
voir,  parla  science  économique,  et  reprendre;  i>^î**^s:ôiaqgéfer 
peut-être,  les  propositions  de  l'école  de  Smith  et  de  Godwin  :  ce 
soîit  M.  Everett  en  Angleterre,  et  M.  Morel  de  Vindé  en  France. 

M.  Everett,  dans  les  Nouvelles  Idées  sur  la  Population,  ou- 
vrage écrit  sous  l'influence  beaucoup  trop  sensible  d'un  long 
séjour  aux  États-Unis  d'Amérique,  déclare  que  si  quelques  loca- 
lités souffrent  d'un  excès  de  population,  ce  n'est  là  qu'une  excep- 
tion très-rare,  trè^passagère,  et  produite  uniquement  "parles  vices 
d'une  organisation  politique  qui  mutile  et  contrarie  Tordre 
naturel  des  choses,  soit  en  privant  la  population  des  moyens  de 
travailler,  soit  en  lui  ravissant  le  fruit  de  son  travail  au  profit 
d'une  portion  privilégiée  des  habitants.  Selon  lui,  la  France  pour- 
rait aisément  nourrir  150  millions  d'habitants,  au  lieu  de  33.  Les 
contrées  les  plus  heureuses  et  les  plus  florissantes  sont  aussi  les 
plus  peuplées,  telles  que  l'Angleterre,  la  Hollande  et  la  Suisse  ; 
tout  le  reste  souffre  de  la  rareté  de  la  population.  Prenant  enfin 
le  contre-pied  du  système  de  Malthus,  il  soutient  qu'une  popula- 
tion double  est  en  état  de  décupler  la  production  ;  de  sorte  que 
pour  des  populations  croissantes  comme  les  nombres  1,  2,  4, 
i6,  52,  etc.,  les  subsistances  produites  devraient  croître  comme 
les  nombres  4,  40,  400,  4,000,  40,000. 
'  M.  Morel  de  Vindé,  pair  de  France,  n'adopte  pas  ces  conclu- 

« 

sions  extrêmes,  mais  il  n'en  attaque  pas  moins  avec  vigueur  les 
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bases  et  les  développements  de  la  doctrine  de  Malthus  ;  il  attribue 
les  erreurs  dans  lesquelles  un  esprit  aussi  éclairé  s*est  laissé  en* 
traîner  au  spectacle  qu^il  avait  sous  les  yeux  de  Forganisation 
sociale  anglaise,  organisation  qui,  par  ses  vices  fondamentaux» 
en  ce  qui  touche  la  répartition  des  richesse^  immobilières  ou 
mobilières,  lui  parait  la  seule  cause  du  paupérisme  anglais,  et 
surtout  irlandais.  Cet  auteur  n'hésite  pas  à  proclamer  qu'en  prin- 
cipe et  dans  Tordre  naturel  des  choses,  la  population  ne  devance 
jamais  la  production,  et  que  si  Tune  des  deux  progressions  devait 
prendre  quelque  avance  sur  Tautre,  ce  ne  pourrait  être  que  celle 
de  la  productioEt.  .Enâui  HBt.  de  Villeneuve,  de  Morogues  et  tous 
les  écokiômistos  de  l'ébôle  chrétienne,  se  rangent  au  contraire  à 
ravisidçrMalibùsV^i  t<M'en  rejetant  la  double  progression  indi* 
quée  par  cet  écrivain,  ils  admettent  avec  lui  ces  trois  propositions  : 

1^  L'accroissement  de  la  population  est  naturellement  plus  ra« 
pide  que  celui  des  moyens  de  subsistance; 

2«  Multiplier,  protéger,  forcer  ce  dernier,  ce  n'est  après  tout 
que  redoubler  le  péril  et  aggraver  la  plaie; 

5"*  C'est  donc  à  arrêter  le  mouvement  ascensionnel  de  la  popu- 
lation, et  peut-être  même  celui  de  certains  genres  de  production 
qm  la  favorisent  trop,  que  doit  tendre  l'action  gouvernementale. 

En  résumé,  deux  opinions  distinctes  sont  professées,  comme 
l'on  voit,  par  l'économie  politique,  sur  notre  seconde  question. 

La  première  a  pour  auteurs  Adam  Smith  et  Godwin  ;  pour  ex- 
pression la  plus  avancée  M.  Everett;  elle  voit  toujours  un  bien-- 
fait  pour  le  corps  politique  dans  l'accroissement  de  la  population, 
auquel  un  accroissement  parallèle  dans  la  production  des  subsis^ 
tances  ne  saurait  jamais  manquer,  à  moins  de  circonstances  ex- 
traordinmres  et  passagères.  La  seconde  opinion,  celle  de  Malthus, 
de  l'école  économique  chrétienne  et  d'un  grand  nombre  d'au- 
teurs de  toutes  les  écoles,  pose  des  principes  et  en  déduit  des 
conséquences  directement  contraires. 

Après  avoir  ainsi  sommairement  rapporté  les  éléments  du 
procès,  oserai-je,  non  pas  entreprendre  de  le  vider,  mais  pré- 
saiter  quelques  réflexions  et  considérations  sur  la  manière  dont 
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la  question  se  trouve  posée?  Dans  les  termes  et  sur  le  terrain  où 
ces  auteurs  Tout  portée  et  discutée  jusqu'ici,  je  serais,  à  yrai  dire, 
fort  tenté  de  la  croire  insoluble. 

Gomment  ont  procédé,  en  effet,  les  différents  champions  des 
systèmes  que  je  viens  d'analyser?  Le  voici  :  Les  uns,  comme 
Halthus  et  ses  adhérents,  ont  pris  pour  premier  terme  de  la  com- 
paraison, une  multiplication  possible  et  mathématiquement  cal- 
culée de  Tespèce  humaine;  pour  second  terme,  la  production 
réelle,  expérimentale  des  moyens  de  subsistance.  Les  autres, 
comme  Godwin  et  M.  Everett,  ont  choisi,  au  contraire,  pour 
point  de  départ  la  production  possible,  la  production  ma- 
thématiquement calculée  sur  le  nombre  de  bras,  et  ont  prétendu 
la  comparer  avec  la  propagation  réelle  et  historique  des  peuples. 
Hais  n'est-il  pas  évident  que  pour  arriver  à  une  conclusion  lé^- 
time,  il  aurait  fallu  établir  le  parallèle  entre  un  accroissement  de 
population  réel,  historique  d'une  part,  et  un  accroissement  de 
moyens  de  subsistance  réel,  expérimental  de  Tautre?  Hais  n'est- 
il  pas  dès  lors  tout  aussi  évident  que  la  question  à  résoudre  est 
essentiellement  relative,  contingente  et  complexe,  puisque  chacun 
des  deux  termes  à  comparer,  à  contrebalancer,  est  lui-même 
relatif,  contingent  et  complexe?  N'est*il  pas  tout  aussi  clair  enfin 
qu'une  solution  spéciale  en  surgira  pour  chaque  État  particulier^ 
à  chaque  époque  donnée,  et  qu'une  solution  absolue  et  à  priori 
est  tout  à  fait  illusoire?  ^Qu'a  donc  à  faire  l'économie  politique,  et 
qu'ont  à  faire  avec  elle  les  gouvernements?  Ils  ont  à  étudier  les 
faits^  à  examiner  ce  que  requièrent  les  circonstances,  et  à  pro- 
téger ou  contrarier  le  mouvement  de  la  population  selon  les  nér* 
cessités  de  V époque  et  du  lieu;  ils  doivent,  en  un  mot,  ainsi  que 
je  le  disais  précédemment,  faire  de  la  législation  et  de  l'adminis- 
tration symptomàtiques.  L'examen  auquel  nous  allons  passer  de 
la  troisième  question,  démontrera  aux  plus  incrédules  si  celle 
que  j'examine  en  ce  moment  est  susceptible  ou  non  d'être  réso- 
lue théoriquement  pour  les  différents  États  de  l'Europe  (1). 

(1)  Ces  idées  ressemblent  beaucoup  au  fonds,  à  celles  que  M.  Rossia 
bien  mieux  formulées  et  développées  dans  sa  belle  introduction  à  l'ouvrage 
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S  m.  —  Troisième  «aestlon. 

Quelles  sont  les  proportions  et  les  causes  deraceroisseraent  de 
population  qui  se  produit  dans  presque  tous  les  États  de  TEurope 
depuis  environ  un  demi-siècle? 

On  vient  de  voir  qu'il  n'y  avait  pas  de  motif  logique  pour  con- 
clure à  priori  que  les  populations  croissaient  plus  vite  que  les 
moyens  de  subsistance,  ou  les  moyens  de  subsistance  plus  vite 
que  les  populations.  J'en  ai  conclu  que  l'un  ou  Tautre  pouvait  et 
devait  naturellement  se  réaliser  selon  les  circonstances;  j'ai  dit 
que  la  science  et  l'autorité  n'avaient  rien  autre  chose  à  faire  que 
de  chercher  la  solution  du  problème  et  la  règle  de  conduite  à  suivre 
dans  l'examen  des  faits.  Voici  donc  quelques  faits  généraux  con- 
statés par  l'économie  politique  et  la  statistique  réunies,  faits  que 
je  crois  devoir  exposer  d'abord  et  juger  ensuite. 

Il  n'y  a  guère  plus  d'un  demi-siècle  que  l'illustre  auteur  de. 
r Esprit  des  Lois  croyait  devoir  sonner  l'alarme  touchant  la  rareté 
progressive  de  la  population  sur  la  terre  et  particulièrement  en 
Europe.  A  l'entendre,  cette  partie  du  globe  allait  se  dépeuplant, 
et  il  demandait  avec  anxiété  qu'étaient  devenues  tant  de  popula- 
tions si  compactes,  si  serrées  du  monde  gréco-romain.  Je  ne  me 
propose  pas  de  discuter  les  chiffres  et  la  statistique  singulière- 
ment hasardée  et  conjecturale  du  président  de  Montesquieu  :  je 
ne  veux  en  tirer  qu'une  seule  conséquence,  savoir  :  qu'à  cette 
époque,  la  question  de  la  population  préoccupait  les  hommes 
éclairés  dans  un  sens  inverse  à  ce  qu'elle  fait  aujourd'hui;  ils 
s'effrayaient  et  se  lamentaient  de  sa  rareté  :  nous  redoutons  et 
nous  déplorons  en  général  son  exubérance. 

Les  documents  historiques  manquent  tout  à  fait  pour  suivre  le 
mouvement  de  la  population  européenne  depuis  l'ère  historique 
moderne;  mais  ou  s'accorde  assez  généralement  à  penser  qu'elle 
a  triplé  depuis  Charlemagne.  A  partir  de  l'époque  où  les  peuples 

de  Malthus,  récemment  publié  par  M.  Guillaumin.  Je  suis  heureux  et  fier  de 
m'être  ainsi  rencontré  avec  le  célèbre  économiste,  la  date  de  la  première  publi- 
cation du  Progrès  social  (  18S9)  me  mettant  à  Tabri  de  tout  soupçon  de  plagiat. 
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ont  pris  Thabitude  de  constater  leurs  chiffres  respectifs,  un 
mouvement  ascensionnel  de  plus  en  plus  fort  s'est  manifesté,  du 
moins  dans  tous  les  États  placés  en  tête  de  notre  moderne  civili- 
sation. Voyons  d'abord  pour  TAngleterre.  Smith  pensait  que  sa 
population  ne  pouvait  guère  doubler  en  moins  de  500  ans  ;  Fou 
va  voir  combien  son  erreur  était  grossière.  Selon  le  Temps  du  50 
avril  1831,  voici  le  tableau  de  cet  accroissement  : 

En  1750  la  population  était  de 7,800,000 

En  1801  (trois  millions  de  dilférence  en  50  ans) 10,820,000 

En  181 1  (quinze  cent  mille  en  10  ans] 12  ,350,000 

En  1821  (deux  millions  en  10  ans) » 14,400,000 

En  1830  (deux  millions  en  9  ans)  . .' 17,000;000 

L'Irlande  et  l'Ecosse  n'y  sont  pas  comprises. 

D'après  un  travail  tout  récent  de  M.  Moreau  de  Jonnès  (i)  : 

La  population  de  la  France  était  en  1700,  sous  Louis  XIV 

de 19,609,000  hab. 

En  1784,  sous  LouisXVI,  de 24,800,000  . 

Accroissement  en  84  ans 5, 132,000 

Ce  gui  fait  pour  chaque  année 61,800 

Et  la  population  moyenne  ayant  été  de 22, 2à4,000 

L'accroissement  individuel  fut  de 1  sur  360 

En  1841 ,  la  population  de  la  France  a  été  de 34,230,000 

Ainsi  en  57  ans  elle  s'est  accrue  de 9,430,000 

Ce  qui  fait  par  année 108,000 

La  population  moyenne  ayant  été  de 29,515,000 

L'accroissement  individuel  a  été  de 1  sur  175 

Voici  du  reste  un  tableau  fort  curieux  que  donne  cet  ingénieux 
et  habile  statisticien,  de  l'accroissement  individuel  et  de  la  pé- 
riode de  doublement  du  nombre  des  habitants  pour  les  princi- 
paux États  de  VEurope. 

Accrolsseinent  Période 

anouel.  de  doublement. 

Belgique 1  sur  60  habit.  41  ans. 

Hollande 1  —  62    —  42  — 

Etats  Sardes   1  —  62    —  42  — 

Korwége l  —  73    —  50  — 

Irlande 1  —  72    —  50  — 

(1)  Éléments  de  stcUistique,  1  vol.in-12.  Paris,  1847,Guniaumin  etcomp. 
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Comment  rapporter,  je  le  demande,  à  une  cause  unique,  ou 
même  à  une  cause  générale,  prépondérante,  la  marche  ascen- 
sionnelle de  la  population  en  Europe  telle  que  la  statistique  vient 
de  nous  la  signaler  pour  ses  principaux  États?  L'attribuera-t-on  à 
la  paix  générale  ?  Mais  cette  paix  ne  remonte  pas  au  delà  de 
56  ans,  et  lé  mouvement  ascensionnel  avait  commencé  20  ans 
avant,  quoique  ces  vingt  ans  soient  précisément  Fépoque  de  Tune 
des  guerres  les  plus  universelles,  les  plus  continues  et  les  plus 
meurtrières  des  temps  modernes?  La  France  elle-même,  tandis 
qu'elle  avait  quatorze  armées  sur  pied,  qu'elle  jonchait  TEurope 
des  cadavres  de  ses  enfants,  qu'elle  était  couverte  à  Tintérieur 
des  échafauds  de  95,  et  déchirée  dans  TOuest  par  la  guerre  ci- 
vile, la  France,  même  dans  ces  circonstances,  voyait  s'accroître 
graduellement  sa  population.  Chercherons-nous  une  cause  uni- 
verselle de  ce  phénomène  social  dans  l'absence  des  contagions  et 
des  fléaux  si  fréquents  au  moyen  âge?  Mais  cette  source  de  mor- 
talité avait  disparu  depuis  plusieurs  siècles,  sans  produire  l'effet 
qui  vient  d'être  constaté,  et  l'accroissement  des  peuples  euro- 
péens ne  s'est  pas  arrêté  le  moins  du  monde  sous  les  coups  si  ré- 
cents et  si  terribles  dont  le  choléra  vient  de  les  frapper  à  plusieurs 
reprises?  Adopterons-nous  l'explication  donnée  par  MM.  de  Vil- 
leneuve, de  Morogues,  de  Coux?  D'après  eux,  si  l'équilibre  né- 
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cessaire  entre  le  principe  de  la  population  et  les  moyens  d'exis- 
ter se  trouve  complètement  rompu  dans  quelques  parties  de 
TEurope,  et  menacé  dans  plusieurs  autres,  il  faut  en  accuser, 
1<>  Taffaiblissement  des  croyances  et  des  habitudes  catholiques, 
qui  prévenaient  une  trop  grande  multiplication  de  Tespèce  ;  â'^Va- 
doption  des  doctrines  économiques  positives,  qui  excitent  indé- 
finiment les  hommes  à  se  créer  des  besoins,  à  les  satisfaire,  à 
produire  sans  mesure  comme  sans  prudence  ;  ^  Tabandon  de 
Tagriculture  et  de  la  fabrication  pure  et  simple  des  matières 
brutes  indigènes  en  faveur  du  commerce  maritime  et  du  déve- 
loppement indéfini  de  Tindustrie  manufacturière  appliquée  aux 
produits  exotiques  ;  l'emploi  des  machines  substitué  à  la  main- 
d'œuvre  individuelle  ;  enfin  cette  surabondance  factice  de  ri«- 
chesses  accumulées  dans  un  petit  nombre  de  mains  qui  laisse  la 
classe  ouvrière  tout  entière  à  l'état  de  prolétaire,  et  lui  enlève 
toute  idée  de  prévoyance  en  fait  de  mariage.  Je  ne  prétends  pas 
nier  la  vérité  de  ce  tableau  ;  mais  il  n'est,  après  tout,  applicable 
qu'aux  Iles  Britanniques,  aux  Pays-Bas,  à  la  Suisse  et  à  trois  ou 
quatre  départements  du  nord  de  la  France  ;  il  n'explique  pas  lé 
moins  du  monde,  l'on  en  conviendra,  les  progrès  si  rapides  de  la 
population  en  Prusse,  en  Autriche  et  dans  tous  les  autres  Etats 
du  Nord,  pays  essentiellement  agricoles  et  peu  adonnés  à  Findus- 
Irie  manufacturière,  comme  au  commerce  maritime;  là,  c'est, 
dit-on,  Tabondance  et  le  bas  prix  des  matières  de  première  né- 
cessité, des  substances  alimentaires ,  qui  produit  ces  progrès. 
Mais  ces  mêmes  matières  et  substances  sont  au  contraire  d'un 
prix  excessif  dans  la  Grande-Bretagne,  dans  les  Pays-Bas,  etc. 
D'où  suit  que  le  même  résultat  se  produit  dans  les  diverses  parties 
de  l'Europe,  sous  l'empire  de  circonstances  tout  à  fait  opposées. 
Il  se  produit,  pour  la  Belgique  et  TAutriche  catholiques^ 
comme  pour  la  Hollande  et  la  Prusse  prolestantes  ;  pour  la  Rus- 
sie et  la  Turquie,  placées  à  la  queue  de  la  civilisation  européenne, 
comme  pour  l'Ecosse  et  le  nord  de  l'Allemagne,  les  contrées 
les  plus  éclairées  du  monde  ;  pour  llrlande  elle-même  enfin,  ce 
ver  rongeur,  cette  plaie  cancéreuse  de  la  puissance  britannique. 
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pour  rirlande  où  la  population  semble  progresser  dans  la  même 
proportion  que  la  misère  et  Tabrutissement  des  masses,  comme 
pourmieux  établir,  par  un  rapprochement  immédiat,  que  les  cau- 
ses les  plus  diverses,  Texcès  de  dénûment  et  de  pauvreté  d'une 
part,  la  surabondance  de  capitaux  et  de  produits  de  Tautre,  peuvent 
fort  bien  aboutir  aux  mêmes  effets.  Je  n'en  finirais  pas  si  je  voulais 
pousser  te  parallèle  jusqu'au  bout,  car  je  pourrais  encore  fairecon- 
traster  la  France,  les  Pays-Bas  et  la  Suisse,  où  les  propriétés  sont 
excessivement  divisées,  avec  VAngleterre  et  la  Russie,  où  elles  sont 
concentrées  dans  un  nombre  de  mains  on  ne  peut  plus  restreint. 

Je  crois  donc  en  somme  que  l'économie  politique  doit  renon- 
cer à  expliquer  logiquement  et  systématiquement  l'accrois- 
sèment  de  population  qui  s'est  prononcé  en  Europe  depuis  les 
dernières  années  du  siècle  passé.  Je  crois  que,  sauf  quelques  pays 
exceptionnels,  où  des  causes  spéciales  font  de  cet  accroissement 
un  mal  présent  et  surtout  un  péril  grave  pour  l'avenir,  ce  pbé* 
nomèiie  doit  être  considéré  jusqu'ici  plutôt  comme  heureux  et 
favorable,  que  comme  fâcheux  et  redoutable.  Je  crois  enfin  que 
si  l'on  peut  absolument  le  rapporter  à  une  cause,  non  pas  exclu- 
sive, non  pas  mêoie  prépondérante  dans  chaque  État  considéré  à 
part,  mais  plus  généralement  applicable  à  tous,  cette  cause  doit 
être  la  plus  grande  diffusion  du  développement  intellectuel  parmi 
tous  les  rangs  de  la  société,  et  le  perfectionnement  graduel  des 
trois  grandes  sources  de  toute  production,  l'agriculture,  le  com- 
merce et  l'industrie  (1). 

Toutefois,  il  est,  je  le  répète,  des  contrées  où  le  mouvement 
ascensionnel  de  la  population  a  réellement  cessé  d'être  un  bien- 
fait  ;  bien  plus,  quoique  dans  le  plus  grand  nombre  des  Etats  eu- 
ropéens les  choses  soient  encore  loin  d'en  être  venues  là,  et  que 
l'espèce  humaine  puisse  s'y  multiplier,  s'y  propager  encore  long- 
temps avant  d'atteindre  la  limite  qu'elle  ne  saurait  franchir  sans 

(1)  On  peut  voir,  mathématiquement  établi,  par  les  états  de  population  pu- 
bliés par  le  gouvernement,  que  le  nombre  des  naissances  a  diminué  ^n 
France  depuis  les  recensements  du  siècle  passé.  Cependant  la  population  s'est 
accrue  de  9  millions,  il  faut  donc  que  la  mortalité  des  enfants  ait  beaucoup 
diminué,  ce  qui  prouve  que  Taisance  matérielle  a  dû  s'accroître. 
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de  graves  inconvénients,  de^  circonstances  funestes,  des  crises 
commerciales,  fruit  d'une  imprévoyante  production,  des  événe- 
ments politiques,  une  série  de  mauvaises  récoltes,  et  bien  d'autres 
accidents  analogues,  peuvent  sans  aucun  doute  y  rompre  mo- 
mentanément l'équilibre  entre  la  population  et  les  moyens  de 
subsistance.  Je  sais  bien  que  dans  ces  divers  cas  la  misère  et  la 
faim  trouveraient  tôt  ou  tard  leur  remède  en  elles-mêmes,  mais 
outre  que  ce  remède  est  pire  que  le  mal,  peut-on  se  flatter  que 
les  masses  en  subiront  longtemps  avec  résignation  et  patience  la 
douloureuse  application  ?  Le  fléau  des  guerres  et  des  révolutions 
ne  surgira*t-il  pas  tout  à  coup  des  flancs  de  Tordre  social  ébran- 
lé, pour  opérer  héroïquement  par  le  fer  et  par  le  feu  sur  cette 
plaie  chronique  du  corps  politique?  Les  fléaux  de  Dieu,  bienplus 
puissants  encore  que  les  fléaux  humains,  la  contagion  et  la  fa- 
mine, n'accourront-ils  pas  à  l'aide  de  ces  derniers?  Ces  consi- 
dérations nous  amènent,  comme  Ton  voit,  à  l'examen  de  notre 
quatrième  et  dernière  question. 

9 

§  IV.  —  Quatrième  quegllon. 

Quels  moyens  la  science  économique  peut-elle  indiquer,  et  les 
gouvernements  appliquer,  pour  remédier,  soit  à  un  accroissement 
trop  rapide,  soit  à  une  trop  grande  rareté  de  population? 

Les  embarras  et  les  dangers  d'une  population  trop  pressée  ne 
ftirent  pas  inconnus  des  anciens,  mais  ceux-ci  avaient  pour  les 
prévenir  et  s'en  délivrer  des  moyens  héroïques  qui  ne  sont  plus 
à  notre  usage.  On  sait  combien  l'exposition  des  enfants  nouveaux 
nés  était  habituelle  chez  les  peuples  les  plus  civilisés  de  l'antiquité  ; 
combien  elle  leur  paraissait  chose  naturelle  et  légitime  ;  il  en  est 
même  encore  ainsi  dans  plusieurs  Etats  trop  peuplés  de  l'Asie, 
notamment  dans  le  vaste  empire  chinois.  On  sait  en  outre,  com- 
ment les  Spartiates  se  débarrassaient  d'un  excès  démultiplication 
chez  les  ilotes,  ce  paupérisme  lacédémonien.  Enfin  l'émigration, 
la  colonisation,  offraient  aux  anciens  une  ressource  bien  plus 
facile  et  bien  plus  fréquente  qu'elle  ne  le  fait  de  nos  jours.  J'y 
reviendrai  un  peu  plus  tard,  car  ce  moyen  du  moins  n'appar- 
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tient  pas  à  la  classe  de  ces  crimes  ^  nationaux  de  lèse-humanité 
dont  le  christianisme  est  venu  délivrer  le  monde. 

Malthus,  comme  on  Ta  vu  plus  haut,  est  le  premier  écrivain 
moderne  qui  ait  soulevé  sérieusement  la  grande,  la  délicate 
question  du  principe  de  la  population,  et  sonné  le  tocsin  d'a- 
larme toudlant  les  périb  qui  pouvaient  en  découler  pour  la  so- 
ciété. Il  a  dû  être  par  conséquent  le  pranier  à  rechercher  et 
proposer  des  moyens  pour  les  prévenir.  Partant  de  ce  double 
principe,  que  la  population  a  ses  limites  nécessaires  dans  ses 
moyens  de  subsistance,  et  qu  elle  croît  dans  une  proportion  beau- 
coup plus  forte  qu'eux,  il  en  conclut  la  nécessité  pour  le  corps 
politique  de  s'opposer  sans  cesse  à  la  multiplication  des  hommes 
s'il  ne  veut  pas  laisser  à  la  force  des  choses  le  soin  de  réprimer 
elle-même  cette  multiplication  par  des  remèdes  aussi  violents 
que  déplorables.  Selon  lui,  les  obstacles  à  un  accroissement  trop 
rapide  de  la  population  sont  en  effet  au  nombre  de  trois,  la  con<- 
trainte  morale,  le  vice  et  le  malheur.  La  contrainte  morale,  qu'il 
appelle  aussi  obstacle  privatif,  consiste  dans  la  privation  que 
rhomme  s'impose  prudemment  à  l'égard  du  mariage,  lorsqu'il 
n'a  pas  les  moyens  de  nourrir,  élever  et  soutenir  ses  enfants.  Le 
vice  et  le  malheur,  par  lui  nommés  obstacles  répressifs,  embras- 
sent TuQ  le  libertinage,  les  passions  contre  nature,  toutes  les  sour- 
ces de  dépopulation  provenant  de  l'immoralité  des  hommes  ; 
Tautre,  la  famine,  la  contagion  et  toutes  les  catastrophes  que 
peuvent  occasionner  les  seules  lois  de  la  nature.  La  guerre  et  les 
révolutions  forment  une  espèce  d'obstacles  répressifs  de  nature 
mixte,  appartenant  tout  à  la  fois  au  vice  et  au  malheur.  On  com- 
prend sans  peine  combien  il  importe  au  corps  politique  d'échap- 
per à  la  nécessité  de  ces  obstacles  répressifs  ;  reste  donc  à  favo- 
riser, à  protéger,  à  imposer  le  plus  possible  à  tous  ses  membres 
Tobstacle  privatif,  la  contrainte  morale. 

Ni  la  loi  naturelle,  ni  la  loi  religieuse,  ne  font  un  devoir  à 
rhomme  de  propager  son  espèce,  du  moins  au  delà  des  Umites 
où  cette  propagation  est  un  bienfait  pour  cette  espèce  elle-même. 
Le  devoir  de  tous  (dit  cet  auteur)  est  à  la  portée  de  la  plus  simple 
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iantelligenee  y  il  consiste  à  ne  pas  mettre  au  monde  des  enfants  que 
l*on  n'est  pas  en  état  de  nourrir.  Malthus  blâme  dono  vivement 
toutes  les  institutions  et  toutes  les  doctrines  qui  tendent  à  midti- 
plier  les  mariages  ;  il  veut  que  Ton  s'efforce  de  détourner  le  peu- 
ple prolétaire  de  son  penchant  irréfléchi  pour  la  vie  conjugale , 
et  qu'on  s'efforce  de  lui  faire  comprendre  le  devoir  qui  vient 
d'être  rappelé  tout  à  Theure.  D'autres  économistes  anglais, 
enchérissant  encore  sur  ce  système  déjà  bien  rigoureux  et  bien 
austère,  ont  proposé  de  supprimer  la  taxe  des  pauvres  et  pres- 
que toutes  les  œuvres  de  charité  publique,  comme  ayant  pour 
effet  inévitable  d'encourager  la  classe  secourue  à  la  propagation  ; 
quelques-uns  ont  même  d^nandé  que  le  mariage  fût  interdit  par 
les  lois  à  quiconque  ne  justifierait  pas  du  moyen  d'élever  et  nour- 
rir une  famille  sans  le  secours  de  cette  même  charité  publique. 
Enfin,  des  mesurés  législatives  ont  été,  je  crois,  proposées  et  prises 
en  Bavière,  en  Suisse  et  ailleurs,  contre  le  mariage  des  pauvres. 
M.  de  Sismondi  propose  formellement  à  son  tour  de  prohiber  l'u- 
nion conjugale  à  tous  les  mendiants,  et  de  la  soumettre  à  une 
inspection  sévère  chez  tous  ceux  qui  ne  possèdent  aucune  pro- 
priété, a  La  société,  dit-il,  ne  doit  pas  laisser  mourir  'de  faim 
a  ceux  qui  sont  nés  sous  sa  protection  ;  mais  elle  ne  doit  pas 
«  laisser  naître  ceux  qui  ne  peuvent  que  mourir  de  misère  ; 
«  c'est  un  devoir,  non  pas  envers  soi,  mais  envers  les  autres;  en- 
ce  vers  ces  enfents  qui  ne  peuVent  se  défendre,  qui  n'ont  point 
«  d'autre  protecteur.  Le  magistrat  est  appelé  à  faire  respecter 
«  tous  les  devoirs  réciproques  ;  il  n'y  a  pas  d'abus  d'autorité  à 
«  ce  qu'il  empêche  le  mariage  de  ceux  qui  sont  le  plus  exposés  à 
«  oublier  ces  devoirs.  »  Cette  proposition  se  lie  du  reste  à  un 
système  complet,  par  lequel  eet  auteur  voudrait  rendre  les  pro- 
priétaires exploitants  et  les  chefs  de  manufacture  responsables 
en  quelque  sorte  des  moyens  de  subsistance  de  tous  les  prolétai- 
res qu'ils  emploient,  et  dont  ils  font  les  instruments  de  leur  for- 
tune. Dans  ce  système,  ces  ouvriers  auraient  droit,  à  défaut  de 
ressources  suffisantes  empruntées  à  leur  salaire,  d'être  soutenus, 
en  santé  comme  en  maladie,  aux  jours  de  l'enfance  comme  à 
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ceux  de  la  vieillesse,  aux  dépens  de  Fentrepreneur  en  grand  qui 
&it  tourner  leurs  forces  individuelles  à  son  avantage  exclusif. 
Mais  alors  la  société  ne  pourrait  refuser  à  ces  mêmes  entrepre- 
neurs en  grand  un  droit  corrélatif,  le  droit  de  régler,  c'est-à-dire 
d'autoriser  ou  de  prohiber  le  mariage  de  ceux  qu'ils  devront  en 
tout  cas  nourrir  et  entretenir  ;  c'est  donc  un  patronage  légal,  une 
tutelle  obligatoire  que  H.  de  Sismondi  projette  d'établir  de  la  part 
de  la  classe  supérieure  vis-à-vis  des  classes  inférieures  de  la  so- 
ciété ;  tranchons  le  mot,  c'est  une  féodalité  nouvelle  que,  sans  le 
vouloir  peut-être,  il  propose  de  reconstituer.  Hais  n'est-ce  pas  là 
précisément  tourner  la  difficulté  qu'il  s'agissait  de  résoudre  ? 
N'est-ce  pas  vouloir  faire  reculer  cette  grande  et  belle  entreprise 
de  la  civilisation  moderne,  l'affranchissement  complet  des  classes 
inférieures  de  la  société?  Ce  n'est  pas  chose  toute  simple,  je  le 
sais  bien,  que  de  concilier  cet  affranchissement  avec  le  bien-être 
et  la  sécurité  matérielle  de  ces  mêmes  classes.  Ce  n'est  pas  chose 
toute  simple  que  d'abandonner  à  tous  leurs  membres  la  libre  dis- 
position d'eux-mêmes,  et  d'en  obtenir  prudence  et  modération. 
Mais,  à  vrai  dire,  M.  de  Sismondi  ne  délie  pas  le  nœud  gordien , 
il  le  tranche  à  la  manière  d'Alexandre,  et  son  système  n'est  autre 
chose,  je  le  crains  fort,  qu'un  anachronisme  de  trois  siècles.  Je 
donnerai  donc  la  préférence  aux  sentiments  de  MM.  Droz,  de 
Villeneuve,  et  autres  économistes  recommandables,  qui  veulent 
borner  l'action  gouvernementale  sur  cette  délicate  matière  aux 
voies  persuasives,  ou  tout  au. moins  aux  voies  indirectes.  M.  de 
Villeneuve  insiste  en  outre  tout  particulièrement  sur  le  secours 
que  l'on  pourrait  emprunter  à  l'empire  des  sentiments  reli- 
gieux pour  produire  la  modération  dans  les  désirs ,  la  pré- 
voyance unie  à  la  moralité  et  à  la  chasteté  dans  l'union  conjugale. 
J'ai  déjà  eu  mainte  occasion  de  prouver  combien  je  reccHinaissais 
et  j'appréciais  la  bienfaisante  influence  des  sentiments  religieux 
sur  la  condition  matérielle  et  morale  du  peuple;  mais  je  crois 
d^vpir  présenter  quelques  objections  à  cette  dernière  assertion 
de  l'auteur  de  YFconomie  politique  chrétienne.  La  contrainte  mo* 
raie  dans  le  mariage,  c'est-à-dire  le  sacrifice  des  plaisirs  lici- 
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tes  du  mariage  à  la  prévoyance  de  Tavenir,  suppose,  si  'je  ne 
me  trompe,  un  raffinement  intellectuel  et  moral  fort  au-des- 
sus des  masses.  Un  tel  sacrifice  peut  être  sans  doute  obtenu,  et 
s'obtient  en  effet  souvent  dans  les  rangs  élevés  de  la  société, 
et  cependant  là  aussi,  s'il  faut  en  croire  une  opinion  bien  géné- 
rale, les  ménages  les  plus  pieux  sont  aussi  les  plus  féconds;  à 
plus  forte  raison  sera-ce  de  même  pour  les  ménages  populaires. 
£b  !  comment  la  religion  et  la  morale  pourraient-elles  leur  in- 
terdire avec  efficacité,  peut-être  même  avec  justice^  les  douceurs 
de  la  vie  conjugale?  Les  jouissances  intellectuelles  demeurent  h 
peu  près  étrangères  au  peuple  ;  parmi  les  jouissances  physiques^ 
il  n'y  en  a  qu'un  bien  petit  nombre  qui  soient  à  sa  portée  :  celles 
de  Thyménée  sont  donc  presque  les  seules  appdées  à  lui  tenir' 
lieu  de  toutes  les  autres,  à  le  dédommager  de  tant  et  de  si  cruel- 
les privations.  Aussi  voit-on  pour  l'ordinaire  que  Fouvrier  le  plus 
moral,  le  plus  religieux,  est  précisément  celui  qui  aspire  le  plus 
au  mariage,  et  produit,  une  fois  marié,  la  plus  nombreuse  fa- 
mille. L'interdiction  légale  du  mariage  à  quiconque  ne  justifierait 
pas  posséder  les  moyens  de  nourrir  et  d'élever  ses  enfants,  amè- 
nerait sans  doute  .des  résultats  plus  positifs  ;  mais  faut-il  dire  pour- 
quoi? Uniquement  parce  que  les  liaisons  illégitimes  qui  se  forme- 
raient aux  lieu  et  place  des  unions  légales  seraient  bien  moins 
fécondes  que  celles*ci,  à  raison  du  libertinage  et  des  autres 
vices  encore  plus  odieux  qui  viennent  toujours  s'y  associer.  Et 
puis  les  classes  ouvrières  de  nos  grandes  cités  ne  sont  déjà  que 
trop  disposées  à  se  dispenser  de  la  bénédiction  nuptiale.  Voulez- 
vous  leur  apprendre  encore  à  se  passer  de  la  cérémonie  civile  ? 
Le  pas  n'est  certes  point  difficile  à  franchir:  l'ouvrier  prolétaire 
et  la  jeune  fille  qui  veulent  s'unir  ont  encore  moins  besoin  du  no- 
taire et  de  Tofficier  municipal,  que  du  prêtre  ou  du  ministre.  Si 
le  sentiment  religieux  ou  moral  ne  les  engage  point  à  requérir 
l'intervention  de  ce  dernier,  qu*ont-ils  à  faire  d'un  contrat  qui> 
réglerait  une  association  de  biens  là  où' il  n'y  a  point  de  biens 
d'aucune  espèce  ?  Qu'ont-ils  à  faire  d'unactequi  assurerait  à  leurs 
enfonts  la  qualité  d'enfantslégitimes,  lorsque  cette  qualité  ne  peut 
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leur  être  d'aucune  utilité  réelle.  Craignez  donc,  par  les  obstacles^ 
que  vous  mettrez  aux  mariages  légitimes,  de  ne  parvenir  qu'à  leur 
substituer  cette  autre  sorte  d'unions  déjà  connues  sous  le  nom  de 
mqriages  à  la  ports/Vnne.etque  les  Romains  appelaient  mariages  jE>er^ 
usum.  Craignez,  en  un  mot,  de  remplacer  par  le  concubinage  ré-^ 
gulier  et  organisé  la  grande  et  sainte  institution  de  Fhyménée  (I). 
Je  repousse  donc  toute  restriction  légale  tipportée  à  la  faculté 
de  se  marier  chez  les  classes  populaires ,  !<>  comme  une  viola-^ 
tion  flagrante  de  Fun  des  droits  les  plus  sacrés  de  Thumanité; 
i»  comme  une  provocation  directe  et  un  encouragement  énergi* 
que  àla  corruption  des  mœurs  nationales.  Je  pense;que  la  loi  pour- 
rait seulement,  dans  le  cas  d'une  population  trop  progressive,  re* 
culer  l'âge  où  l'union  conjugale  serait  permise  aux  adultes  de  Fun 
et  de  Fautre  sexe  ;  je  crois  encore  qu'elle  pourrait  à  la  rigueur  at- 
tribuer aux  associations  ou  corporations  dont  je  parlerai  plus 
tard,  le  droit  de  repousser  de  leur  sein ,  et  par  conséquent  d'ex- 
clure de  tous  les  avantages  qui  leur  seraient  propres,  tout  ouvrier 
marié  sans  avoir  fait  reconnaître  par  le  syndicat  qu'il  possède  les 
moyens  de  nourrir  et  d'élever  une  famille.  On  m'objectera  peut- 
être  que  je  rentre  dans  le  système  proposé  par  M.  de  Sismondî; 
mais  j'ai  à  répondre  d'abord  qu'ici  la  juridiction  appliquée  est 
celle  des  pairs  de  Fouvrîer,  et  non  d'un  suzerain  agricole  ou  in- 
dustriel ;  ensuite,  que  retendue  de  cette  juridiction  se  borne  à 


(1)  On  peut  voir  dans  les  documents  statistiques  publiés  par  le  gouvernement , 
que  depuis  1801  le  nombre  des  enfants  naturels  s'est  accru  dans  une  propor- 
tion énorme.  l\  n'était  au  commencement  du  siècle  que  de  41,63â,  il  a  été  en 
1820  de  66,234,  et  en  1835  de  74,727.  Depuis  deux  années,  M.  Moreau  de 
Jonnès  nous  annonce  une  petite  diminution  sans  importance  ;  car  ces  sortes 
de  points  d'arrêt  se  sont  plusieurs  fois  reproduits  et  ont  toujours  été  suivis 
d'une  nouvelle  recrudescence.  Cet  accroissement  s'explique  surtout  par  celui 
non  moins  remarquable  des  célibataires.  On  verra  effectivement,  aux  docu- 
ments précités,  que  de  1801  à  1836,  le  nombre  dea  individus  mariés  ne  s'est 
élevé  en  France  que  de  12,196,676  à  14,773,214;  Undis  que  celui  des  céliba- 
taires fi'est  élevé  de  14,474,839  à  18,774,696. 

M.  Moreau  de  Jonnès  reconnaît  dans  la  dernière  publication  que  le  nombre 
des  naissances  légitimes  a  diminué  d'un  sixième  depuis  1802.  Elle  était  alors 
de  1  snr  31 ,  a&  babitants  ;  elle  a  été  en  1844  de  1  sur  37,  98. 

{Note  de  la  première  édUion). 
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une  sorte  de  mesure  disciplinaire,  et  ne  dégénère  pas  en  prc^i- 
bition  absolue.  Ce  que  je  propose  remplacerait  peut-être  assez 
heureusement  Faction  des  jurandes,  maîtrises  et  autres  institu- 
tions du  même  genre  qui  contraignaient  autrefois  le  compagnon 
et  Tapprenti  à  reculer  assez  loin  Fépoque  de  leur  mariage.  Jeli* 
Tre  cette  idée  aux  méditations  des  économistes  et  des  puUicistes 
qui  s'oceupent  de  ces  matières.  Quant  aux  moyens  curatifs  ou 
répreisifi  que  le  corps  politique  peut  appliquer  aux  dangers 
d'une  population  surabondante,  je  n'en  connais  guère  qu'un 
seul,  indiqué  et  avoué  de  nos  jours  par  la  morale  publique  et  la 
saine  politique  :  c'est  la  colonisation.  On  sait  tout  le  parti  que  les 
Anciens  surent  tirer  de  la  colonisation,  non-seulement  pour  se 
délivrer  d'un  péril  interne,  mais  encore  pour  ajouter  à  la  puis* 
sance  et  à  la  gloire  de  FÉtat.  Je  puis  tout  au  {dus  rappeler  ici,  en 
les  nommant,  Carthàge,  Syracuse,  Marseille ,  Bysance,  et  tant 
d^autres  illustrée  colonies  devenues  les  heureuses  rivales  de  leurs 
métropoles,  après  avoir  été  longtemps  leurs  puissantes  alliées. 
L'empire  romain  surtout  avait  fait  de  la  colonisation  un.  vérita- 
ble système  par  lequel  il  consolidait  et  complétait  ses  conquêtes, 
«n  rejetant  de  son  sein  les  éléments  de  trouble  et  de  discorde  qui 
menaçaient  de  le  déchirer. 

Dans  les  temps  modernes,  la  déccmverte  du  Nouveau-Monde 
offrit  à  nos  vieilles  et  populeuses  monarchies  de  Tancien  conti- 
nei^  un  admirable  dâ>ouché,  dont  elles  ont  usé  et  abusé  pendant 
{dusieurs  siècles.  Cet  inépuisable  champ  n'est  pas  même  encore 
fermé  pour  elles^  bien  s'en  faut;  mais  de  nos  jours  la  colonisation, 
abandonnée  aux  efforts  individuels,  et  transforméeen puce  spécu- 
lation privée,  a  malheureusement  subi  de  nombreux,  d'éclatants 
échecs  ;  elle  a  constamment  manqué  de  prévoyance,  de  persévé- 
rance et  de  direction.  Elle  a  été  tentée  le  plus  souvent  dans  une 
absence  complète  des  premiers  éléments  les  plus  indispensables 
au  âuccès  ;  aussi  n'est-ce  point  de  cette  sorte  de  col<»iisation  que 
je  veux  parler  ici,  mais  bien  d'une  colonisation  dirigée,  soutenue 
et  opérée  en  qu^ue  sorte  par  l'autorité  publique  même.  La 
France  ne  trouverait-elle  pas,  par  exemple,  d'immenses  ressour* 
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ces  et  uae  occasion  sans  égale  pour  une  cx)lonisation  de  ce  genre 
dans  la  glorieuse  conquête  que  lui  a  léguée  la  Restauration  expi* 
rante?  Quel  admirable  débouché  pour  l'exubérance  de  popula- 
tion de  certaines  localités  du  royaume,  que  cette  belle  province 
d'Afrique,  si  vaste,  si  fertile  et  si  voisine  de  la  métropole  !  Con- 
server et  coloniser  la  régence  d'Alger,  ne  fût-ce  que  dans  cette 
grave  prévision,  me  semble  un  acte  de  la  plus  haute  prudence 
et  de  la  plus  saine  politique.  Ici  Thonneur  et  l'intérêt  delà  patrie 
s'accordent  merveilleusement  ;  espérons  que  leurs  voix  réunies 
l'emporteront  sur  des  obstacles  passagers,  sur  le  découragement 
des  premiers  efforts,  toujours  coûteux  et  peu  profltaUes,  et  par- 
dessus tout  sur  des  préventions  déplorables. 

Si  l'excès  de  population  est  parfois  une  source  puissante  de 
malaise  pour  un  État,  il  peut  fort  bien  en  être  de  même  de  Texcès 
contraire,  c'est-à-dire  de  sa  rareté  :  Thistoire  nous  en  offre  un 
exemtple  frappant  dans  TEspagne,  épuisée  d'habitants  soit  par 
rexpulsion  des  Maures,  soit  par  les  trop  nombreuses  émigrations 
auxquelles  donna  lieu  la  découverte  du  Nouveau-Monde. 

Dans  ce  cas,  les  terres  même  les  plus  fertiles  demeurent  en 
friche  faute  de  bras.  Par  la  même  cause,  la  production  industri- 
elle éprouve  des  difficultés  et  un  accroissement  de  frais  qui  ne  lui 
permettent  plus  de  lutter  contre  la  concurrence  étrangère  ;  le 
découragement  s'empare  de  tous  les  états,  de  toutes  les  profes- 
sions, frappe  au  cœur  toutes  les  sources  de  la  richesse  publique; 
le  corps  politique  devient  semblable  à  l'homme  épuisé  par  une 
perte  trop  copieuse  de  sang  :  comme  lui  il  tombe  dans  une  es-< 
pèce  de  marasme,  languit  sans  force  et  sans  courage,  et  semble 
incliner  progressivement  vers  une  inévitable  catastrophe.  Le 
pouvoir  doit  adopter  dans  ces  circonstances  une  hygiène  politi- 
que tout  à  fait  opposée  à  celle  que  je  lui  indiquais  tantôt  ;  il  doit 
favoriser,  par  une  action  législative  et  gouvernementale  con- 
stante, la  multiplication  des  mariages  et  la  propagation  de  l'espèce 
humaine  ;  il  doit  appeler  et  protéger  les  immigrations,  celles  sur- 
tout capables  de  doter  le  pays  de  quelque  branche  d'industrie 
nouvelle.  li  ddt  enfin  $ecou^  et  combattre,  par  tous  les  moyens 
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•possibles,  la  torpeur  et  le  découragement  de  cette  population  af- 
iaiblîe,  la  pousser,  Fentraîner,  bon  gré  mal  gré,  au  mouvement 
et  à  la  production,  lui  ouvrir  de  nouvelles  voies  agricoles,  com- 
merdales  et  industrielles  ;  en  un  mot  s'efforcer  à  tout  prix  de 
lui  rendre  Tactivité  morale  et  Taisance  matérielle  ;  car  un  peuple 
tombé  dans  Tétat  physique  et  moral  que  je  viens  de  décrire,  se 
trouve  malheureusement  renfermé  dans  un  cercle  vicieux,  dont 
il  n'est  certes  pas  facile  de  le  faire  sortir  ;  d*un  côté,  la  population 
devenue  trop  rare,  ne  peut  s'accroître  faute  de  moyens  de  sub- 
sistance surabondants,  et  de  Fautre,  ces  moyens  de  subsistance 
ne  sauraient  progresser  non  plus,  à  raison  de  la  rareté  et  de  Fê- 
tât stationnaire  de  la  population. 

Ces  considérations  ne  sont  point  applicables,  oc  le  conçoit, 
aux  empires  nouveaux,  qui  sont  encore  dans  la  période  de  leur 
accrois^ment  et  où  la  population  tend  chaque  jour  à  se  mettre 
en  équilibre  avec  l'étendue  et  les  ressources  de  FÉtat.  Ici,  tout 
au  contraire,  la  mission  et  la  tâche  des  pouvoir  publics  sont  aussi 
brillantes  que  faciles  :  elles  se  réduisent  presque  à  laisser  faire 
ou  tout  au  plus  à  favoriser  et  protéger  la  marche  naturelle  des 
choses.  Telle  est  Fheureuse  situation  des  Etats-Unis  d'Amérique, 
pays  où  Fagriculture  ne  saurait  jamais  trop  étendre  ses  conquêtes, 
ni  la  propriété  trop  subdiviser  et  multiplier  ses  lots;  pays  où  le 
commerce  et  l'industrie  ne  sauraient  trop  varier,  entasser,  accu- 
muler leur  opérations  et  leurs  produits;  pays  où  surtout  l'homme 
ne  saurait  trop  accroître  et  propager  son  espèce  ;  pays  enfin  où 
les  seuls  excès  qui  soient  à  craindre  sont  ceux  de  Faudace,  do 
l'imprévoyance ,  de  la  liberté  et  de  Fégalité. 

CHAPITRE  III. 

DB  t'iHPOT  PCBLIC  DANS  SES  «APPORTS  AVEC  LA  CONDITION  DES  CLASSES 

INFÉRIEURES. 

La  sphère  politique  nous  présente  comme  seconde  cause  gé- 
nérale de  misère  et  de  souffrance  pour  le  peuple,  la  quotité  trop 
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élevée,  la  mauvaise  assiette  et  le  mauvais  emploi  de  Timpôt  pu- 
blic, triple  question  que  je  vais  entreprendre  de  poser  jdutôi  que 
de  résoudre.  Je  ne  me  dissimule  point  en  effet,  combim  ce  cha- 
pitre a  besoin  de  Findulgence  de  mes  lecteurs,  ni  tout  cequ'fla 
de.superficiel,  d'incomplet  et  d'inachevé  ;  mais  plusieurs  essais 
infructueux  m'en  ont  convaincu  :  pour  traiter  sérieusement  et 
dignement  le  sujet  que  j'y  ai  tout  au  plus  effleuré,  pour  sortir  du 
cercle  des  généralités,  pour  soulever  et  approfondir  quelque  peu 
les  problèmes  si  nombreux  et  si  graves  qui  s'y  rattachent,  il  fau- 
drait (le  toute  nécessité  le  libre  diamp  d'un  ouvrage  spécial;  cet 
ouvrage,  peut-être  l'accomplirai-je  plus  tard  :  ceci  n'en  est  que  la 
simple  introduction,  ou,  si  Ton  aime  mieux,  le  programme. 

S  I.  —  De  Im  «aotlté  et  tfc  l'MsIelle  de  rtepèt. 

Il  me  siérait  peu,  sans  doute,  à  moi  qui  me  suis  posé,  dans  la 
première  partie  de  ces  études,  le  champion  en  titre  de  l'ordre 
social,  d'attaquer  la  légitimité  de  l'impôt  public.  Cette  légitimité, 
comme  celle  de  toutes  les  autres  institutions  sociales,  découle  de 
sa  nécessité,  ou  même  seulement  de  son  extrême  utilité  ;  mais 
elle  n'existe  que  dans  les  termes  de  l'une  et  de  l'autre.  L'impôt 
est,  à  vrai  dire,  une  exception  et  une  atteinte  réelle  au  droit  de 
propriété,  atteinte  justifiée  et  commandée  pour  cause  d'utilité 
publique:  exception  qui  demeure,  par  conséquaat,  soumise  en 
principe  à  toute  la  rigueur  du  droit  spécialement  applicable  à 
l'expropriation  pour  motifs  d'intérêt  général. 

Ce  serait  donc  une  grande  erreur  de  la  part  des  gouverne- 
ments de  se  croire  fondés  à  percevoir  sur  les  biens  et  le  travail 
des  contribuables  tout  ce  qu'il  est  rigoureusement  possible  d'en 
obtenir  sans  les  épuiser.  Les  contribuables,  quoique  l'on  en  ait 
dit,  ne  doivent  pas  toujours  :  il  ne  doivent  que  jusqu'à  concur- 
rence des  nécessités  légitimes  du  corps  politique. 

Les  impôts  élevés  exercent  surtout  une  influence  fâcheuse  sur 
la  condition  des  classes  populaires  ;  elles  l'exercent  de  deux  ma- 
nières, directement  et  imioaédiatement,  par  cela  seul  qu'ils  ra- 
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idbssent  au  pauvre  une  porticm  de  son  revenu,  presque  toujours 
indispensable  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa  famille  ;  indirectement 
et  médiatement,  en  ce  quMls  attaquent  Faisanoe  et  la  prospérité 
de  toutes  les  autres  classes  de  la  société,  s'opposent  au  dévelop- 
pement de  la  richesse  publique,  fipappent  au  cœur  Tagriculture 
et  atteignent  la  consommation  dans  ses  sources  les  plus  vitales. 
Vainement^rÉtat  prétendra-t-il  que  les  capitaux  par  lui  edevés 
sous  forme  d'impôt,  aux  trois  grandes  sources  de  la  produetimi, 
l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie,  peuvent  tourner  entre 
ses  mains  au  profit  de  la  prospérité  générale  ;  la  mission  naturelle 
et  légitime  du  pouvoir,  c'est  de  protéger  leur  action  et  leur  dé^ 
veloppement,  non  de  les  suppléer;  il  n'en  a  ni  te  droit,  ni  les 
moyens.  La  spéculation  privée,  excitée  et  aiguisée  par  le  puissant 
aiguillon  de  l'intérêt  individuel,  fera  toujours  mieux  et  {dus  pour 
l'accroissement  de  la  richesse  publique  que  l'intervention,  si  ra- 
rement habile  et  désintéressée,  des  pouvoirs  publics.  Malheur 
au  pays  où  TÉtat  se  fait  agriculteur,  commerçiant,  manuihcturîer, 
'spéculateur  enfin  ;  les  contribuables  y  sont  toujours  pressurés, 
sans  que  le  trésor  en  soit  plus  riche.  Le  gouvernement  doit 
pourvoir,  par  la  voie  de  Timpôt,  au  solde  de  tous  les  services 
publics,  et  s'en  tenir  là  autant  que  possible.  Il  y  a  même  bien 
souvent  de  l'avantage  pour  lui  à  invoquer  leooncours  de  la  spé- 
culation privée  pour  l'accomplissement  de  tous  ceux  de  ces  ser- 
vices qui  pourraient  lui  être  dévolus  sans  trop  d'inconvénients. 
C'est  ainsi  qu  en  Angleterre  tous  les  travaux  de  la  grande, 
comme  de  la  petite  voirie,  sont  livrés,  pour  la  partie  de  l'etécu- 
tion,  à  la  libre  concurrence  des  entreprises  particulières.  Or,  on 
sait  que  les  routes  ne  sont  nulle  part  dans  un  état  plus  satisfaisant 
^et  plus  voisin  de  la  perfection;  Hen  ne  s'opposerait  à  ceqtfîlen 
■fût  de  même  de  la  fabrication  de  toutes  les  armes  de  guerre,  des 
munitions  et  de  bien  ffautres  services  analogues. 
*  Ces  principes,  depuis  si  longtemps  professés  par  Téconomie 
"politique,  semblaient  être  autant  d'axiomes  acquis  à  la  science; 
mais  une  école  financière  moderne  a  prétendu  les  remettre  en 
question  ;  elle  a  prétendu  confier  à  l'État  une  sorte  dé  tutelle 
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officieuse  au  profit  des  intérêts  privés,  un  quasi*droit  de  copro«- 
priété  sur  tous  les  revenus  jparticuliers,  avec  mission  d'imprimer 
aux  diverses  sources  de  la  prospérité  générale  une  activité  et 
une  direction,  selon  elle,  plus  avantageuses  et  plus  civilisatrices. 
Mais  ce  sont  là  des  paradoxes  économiques  plus  brillants  que 
solides,  et  Ton  trouverait  en  eux,  si  l'on  remontait  jusqu'à  leur 
origine,  les  derniers  restes,  Técho  afihibli  des  théories  saint-«i- 
moniennes.  Tenons -nous-en  donc  à  la  simple  conclusion  du  bon 
sens  et  de  Texpérience,  qui  est  celle-ci  :  plus  les  charges  publi<^ 
ques  sont  modérées,  sans  que  les  services  de  l'État  doivent  en 
souffrir,  plus  il  est  facile  à  toutes  les  classes  des  contribuables, 
mais  surtout  aux  masses  populaires,  de  progresser  vers  le  bien* 
être  universel. 

Et  que  Ton  ne  se  hâte  point  de  reprocher  à  cette  conclusion 
quelque  chose  de  trop  élastique.  Le  paragraphe  suivant,  où  je 
traiterai  de  l'emploi  des  revenus  publics,  va  me  fournir  tout  à 
Fheure  Tocoasion  d'en  préciser  un  peu  plus  la  portée. 

La  seconde  question ,  dépendante  du  sujet  traité  dans  ce  cha- 
pitre, est  celle  de  l'assiette  de  Timpôt,  question  non  moins  im- 
portante, beaucoup  moins  simple  et  bien  plus  sérieusement  con- 
troversée que  la  précédente.  Les  modes  d'asseoir  l'impôt  systé- 
matiques et  exclusifs  ont  cependant  perdu  presque  tout  crédit 
dans  le  monde  financier;  un  éclectisme  rationnel  y  est  de  nos 
jours  assez  universellement  admis.  Rien  de  moins  logique,  en 
effet,  que  de  vouloir  imposer  à  une  seule  espèce  de  biens,  à  une 
seule  source  de  production,  à  une  seule  branche  de  revenus, 
toutes  les  charges  du  corps  politique.  Les  valeurs  mobilières, 
comme  les  propriétés  foncières,  le  commerce  et  l'industrie, 
comme  l'agriculture,  les  produits  immatériels,  les  talents  agréa- 
bles eux-mêmes,  tous  les  éléments  en  un  mot  de  la  fortune  pri- 
vée et  du  revenu  domestique,  doivent  au  même  titre  concourir 
aux  dépenses  gouvernementales ,  puisque  tous  ont  un  égal  be* 
soin  d'être  protégés  par  le  gouvernement.  La  question  de  préfé- 
rence entre  les  taxes  de  diverse  nature,  comme,  par  exemple, 
entre  les  taxes  directes  ou  indirectes,  territoriales  ou  mobilières. 
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personnelles  ou  réellesy  permanentes  ou  discontinues,  est  une 
question  contingente  et  variable.  La  théorie  économique  et  la 
théorie  financière  sont  appelées  à  la  résoudre  selon  les  circon* 
stances  de  temps  et  de  lieu. 

Par  malheur  ces  deux  théories  sont  bien  loin  de  pouvoir  tou* 
jours  s'accorder,  et  voici  pourquoi  : 

Au  point  de  vue  financier,  un  impôt  est  d'autant  meilleur, 
qu'il  remplit  mieux  les  trois  conditions  suivantes  :  Une  grande 
élévation  dans  les  produits  ; 

Une  grande  fixité  et  une  grande  certitude  dans  les  rentrées  ; 

Vae  grande  facilité  et  beaucoup  d'économie  dans  la  perception. 

Hais,  il  faut  bien  en  convenir,  <5&s  trois  conditions  se  rencon- 
trent surtout  dans  les  impôts  qui  frappent  les  objets  de  la  plus 
usuelle,  de  la  plus  universelle  consommation,  et  ces  objets  sont 
précisément  ceux  qui  répondent  aux  premières,  aux  plus  près* 
santés  nécessités  de  la  vie. 

D'où  suit,  qu'au  point  de  vue  financier,  les  meilleurs  impôts 
sont  presque  toujours  ceux  qui  atteignent  le  plus  directement  les 
masses,  les  classes  inférieures  de  la  société. 

Ai^rje  besoin  de  déclarer  qu'au  point  de  vue  économique,  la 
conclusion  est  toute  contraire?  Ai-je  besoin  de  proclamer  qu'aux 
yeux  du  publiciste  philanthrope  les  impôts  les  moins  onéreux 
pour  les  contribuables  privés  des  dons  de  la  fortune,  sont  et  se- 
ront toujours,  non  pas  seulement  préférables,  mais  les  seuls  lé» 
gitimes  et  équitables?  Eh!  ne  serait-il  pas  heureux  de  pouvoir 
demander  la  meilleure  partie  du  revenu  public  à  des  droits  éta- 
blis et  perçus  sur  les  objets  qui  rentrent  dans  la  consommation  à 
peu  près  exclusive  des  hautes  classes  sociales,  -sur  les  objets  qui 
contribuent  seulement  à  flatter  la  mollesse,  la  sensuaUté  ou  la  va- 
nité des  hommes?  Un  tel  résultat  ne  peut  être,  je  le  sais,  com- 
plètement obtenu;  mais  du  moins  faut-il  s'efforcer  d'en  appro- 
cher le  plus  possible.  Les  gouvernements  doivent  donc  éviter 
avec  grand  soin  d'imposer  les  denrées  alimentaires  de  première 
nécessité,  telles  que  les  céréales,  l'huile,  les  bestiaux  d'engrais, 
les  vins  communs  et  autres  produits  analogues.  La  même  excep- 
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tion  devrait  s'appliquer  encore,  i^utant  que  possible,  axn  matières 
premières  qui  servent  au  vêtement  de  la  classe  la  plus  pauvre, 
aux  matériaux  dont  elle  construit  ses  demeures,  aux  produits 
minéraux  ou  végétaux  qu'elle  emploie  à  sou  chaufEage;  à  toiirt  ce 
qui  répond,  en  un  mot,  dans  la  production  du  sol  ou  des  arts 
mécaniques,  aux  premiers  et  indispensables  besoins  de  la  vie.   . 

L'Angleterre,  qu'il  faut  toujours  citer  en  matière  d'économie 
politique,  par  cela  même  peut-être  qu'elle  a  eu  à  combattre  de 
plus  larges  plaies  sociales  que  tout  autre  corps  politique,  l'An- 
gleterre  a,  de  nos  jours,  essayé  d'établir  des  taxes  que  l'on  pour- 
rait appeler  taxes  somptuaires.  Malheureusement  pour  elle,  leur 
création  n'a  pas  eu  pour  but  et  pour  résuhaj  de  rien  enlever  à  la 
masse  accablante  des  charges  qui  la  grèvent  ;  mais  bien  (te  ré- 
pondre à  certaines  nécessités  urgentes  d'une  époque  de  crise. 
Chez  nos  voisins,  encore  plus  que  chez  nous,  tout  ce  qtii  a  été 
physiquement  imposable  a  été  imposé,  et  le  fisc  a  fait  preuve 
d'une  puissance  d'invention,  d'une  verve  d'imagination  à  peine 
croyable  ;  mais  l'essai  tenté  par  le  célèbre  Pitt,  vers  la  fin  du 
siècle  dernier,  avec  les  perfectionnements  successifs  qu'il  a  reçus 
depuis,  et  surtout  en  dernier  lieu,  par  l'action  combinée  de  la 
trésorerie  et  du  parlement ^  n'en  mérite  pas  moins  de  fixer  nôtre 
attention,  et  d'appeler  nos  études. 

Les  taxes  auxquelles  je  fais  ici  allusion  font  partie  des  con- 
tributions directes  de  la  Grande-Bretagne,  et  portent  le  nom 
générique  à^assessed  taxes.  ' 

Outre  un  impôt  sur  les  fenêtres,  que  l'on  ne  peut  paa  à  la  ri- 
gueur considérer  comme  somptuaire,  mais  qui  le  devient  un  peu 
à  raison  de  son  assiette',  ces  taxes  comprenaient,  en  4854  : 

1*»  Un  impôt  sur  les  domestiques  mâles,  produisant  uû  revenu  total 

de 6,384,000  fr. 

2"  Un  impôt  sur  les  voilures,  de 10,162,000 

3°  Un  impôt  sur  les  chevaux,  de 10,366,0<)0 

4"  Un  droit  de  patente  des  marchands  de  chevaux... «.•  ■    337,000 

50  Un  impôt  sur  les  chiens  de  . . .  ^ 4,302,000 

O**  Un  impôt  sur  Tusage  de  la  poudre  pour  coiffure,  de. . .         294,000 
70  Un  impôt  sur  les  armoiries,  de • 1,423,000 
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8<>  Un  droit  de  permis  de  chasse  et  de  patente  sur  le  gi- 
bier, produisant ^ 3,412,000 

On  pourrait  ajouter  à  ces  taxes,  comme  leur  étant  analogues 
au  point  de  vue  économique,  quoique  différentes  dans  le  mode 
de  Fassiette  et  de  la  perception,  la  taxe  imposée  à  titre  de  con- 
trôle, sur  les  objets  d'orfèvrerie  en  or  et  en  argent  ;  mais  surtout 
celle  établie  snr  le  thé,  qui  produit  à  elle  seule  86, 157,000  fr., 
taxe  admirable  que  j'envie  de  tout  mon  cœur,  je  le  confesse,  au 
système  financier  de  nos  voisins,  et  avec  laquelle  peut  seulement 
rivaliser  à  mes  yeux  notre  impôt  sur  le  tabac,  si  mal  à  propos  at- 
taqué sous  la  Restauration.  Je  ne  dois  pas  dissimuler  que 
M.  Bailly,  dans  son  savant  ouvrage  sur  les  finances  de  la  Grande- 
Ifoetagne,  celuWà  même  où  j'ai  puisé  ces  documents,  traite  avec 
assez  peu  de  faveur  les  impôts  somptuaires  que  je  viens  de  dé- 
tailler, et  qui  rentrent  dans  la  classe  des  assessed  taxes. 

A  l'en  croire,  ces  taxés  accordées  avec  peine  par  le  parlement, 
à  une  époque  de  crise  financière,  furent  assez  mal  accueillies  dès 
l'origine  par  l'opinion  publique ,  et  n'ont  même^pas  cessé  d'être 
impopulaires  depuis.  Elles  ont  dû  subir  successivement  de  nom- 
breuses modifications,  de  larges  réductions.  Alors  qu'elles  étaient 
tarifées  au  taux  le  plus  élevé,  ^  et  qu'elles  avaient  le  plus  de  dé- 
veloppements, leur  produit,  y  compris  l'impôt  des  fenêtres ,  n'a 
jamais  dépassé  172  millions  567  mille  francs;  en  4855,  ce  même 
produit  n'a  plus  été  que  de  68  millions  891  mille  francs>  toujours 
en  y  comprenant  ce  même  impôt  sur  les  fenêtres^  et  57  millions 
seulement  en  le  distrayant. 

Mais  H.  Bailly  ne  dit  point  si  cette  impopularité  n'est  pas  pu- 
rement parlementaire,  auquel  cas  il  ne  faudrait  guère  s'en 
étonner,  le  parlement  se  composant  tout  entier  de  l'aristocratie 
*  ou  de  la  gentry  anglaise,  que  cette  sorte  d'impôt  frappe  d^une  façon 
directe  et  exclusive  ;  il  faut  en  convenir,  d'ailleurs,  et  l'on  en  trou- 
vera la.preuvè  dans  les  détails  donnés  par  M.  Bailly,  jusqu'aux 
modifications  introduites  pendant  ces  dernières  années,  les  assesr- 
^ed  ^aares  s'écartaient  beaucoup  trop  des  conditions  nécessaires 
pour   constituer  un  véritable  impôt  somptuaire,  puisqu'elles 
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avaient  bien  souvent  l'inexcusable  tort  de  frapper  les  classes  po- 
pulaires eUes-mômes  dans  4eurs  instruments  de  travail  et  leurs 
agents  de  production  les  plus  indispensables. 

£nfin,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  hommes  de  finances 
(M.  Bailly  est  inspecteur  général  du  trésor)  ont  toujours  une  très- 
forte  prévention  en  faveur  des  impôts  établis  sur  les  articles  de 
consommation  commune  et  universelle,  comme  plus  productifs, 
plus  faciles  à  percevoir  et  donnant  un  revenu  bien  plus  assuré. 

A  ces  objections,  prises  de  la  nature  même  de  cette  sorte  de 
tributs,  nos  financiers  économistes  en  ajoutent  d'autres,  qu'ils 
empruntent  aux  circonstances  locales.  Ils  estiment  que  l'essai  si 
peu  brillant  de  M.  Pitt  le  serait  bien  moins  encore  en  France* 
pays  où  les  grandes  fortunes  et  les  habitudes  qui  en  découlent 
sont  infiniment  plus  rares  ;  ils  assurent  qu'un  impôt  sur  les  ob- 
jets de  luxe  proprement  dits,  produirait  peu  à  TÉtat,  et  porterait 
une  atteinte  dangereuse  à  plusieurs  branches  importantes  de  l'in- 
dustrie nationale.  Sans  vouloir  nier  la  part  de  vérité  qu'il  peut  y 
avoir  dans  cette  argumentation,  je  ne  saurais  cependant  m'avouer 
convaincu  ;  l'expérience  seule,  et  celte  expérience  n'a  pas  encore 
été  faite  parmi  nous,  pourrait  me  démontrer  l'impossibilité  d'ob- 
tenir par  des  taxes,  non  pas  identiques,  mais  analogues  aux  a^^^s- 
sed  taxes,  comme,  par  exemple,  par  un  tribut  sur  l'usage  ou 
remploi  de  tous  les  articles  de  luxe  et  d'ostentation,  un  produit 
de  50,  40,  peut-être  même  de  50  millions.  Ëh  bien,  voilà  de 
quoi  remplir  la  lacune  que  laisserait  dmis  notre  budget  des  recet- 
tes la  suppression  ou  la  réduction  de  quelques-uns  de  nos  im- 
pôts les  plus  onéreux  pour  le  peuple.  Par  les  motifs  que  j'ai  dé- 
veloppés tout  à  l'heure,  les  gouvernements  ont,  cela  se  conçoit 
à  merveille,  une  tendance  constante  à  préférer  les  impôts  d'une 
nature  tout  opposée  ;  mais  l'économie  politique  doit,  de  son 
côté,  tendre  sans  cesse  à  combattre  cette  disposition  naturelle 
des  pouvoirs  publics  ;  elle  doit  les  rappeler  constamment  au 
principe  capital  de  la  matière,  savoir  :  la  protection  due  aux  inté^ 
rets  et  aux  besoins  fondamentaux  de  la  classe  la  plus  nombreuse  et 
la  moins  favorisée  par  l'ordre  social» 
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Au  nombre  des  impôts  existants  qui  paraissent  le  plus  con- 
traires aux  règles  d'une  saine  prévoyance,  comme  d'une  raison- 
nable philanthropie,  l'économie  politique  ne  peut  donc  manquer 
de  placer  surtout  : 

i^  L'impôt  personnel  et  mobilier,  appliqué  aux  classes  in- 
férieures ; 

â""  L'impôt  sur  le  sel,  dont  on  verra  cependant  plus  tard,  dans 
le  cours  du  livre  suivant,  l'incontestable  supériorité  relative  sur 
le  système  des  gabelles  qu'il  a  remplacé. 

£t  aussi  3®  l'impôt  sur  les  vins  indigène^s. 

On  a  dit,  en  faveur  de  ce  dernier,  qu'il  était  moral  dans  ses 
effets,  puisqu'il  tendait  à  rendre  l'intempérance  moins  générale 
et  moins  facile  ;  mais  d'abord  les  faits  viennent  directement  à 
rencontre  de  cette  proposition  théorique;  car  i]  est  constant  que 
les  peuples  où  domine  le  plus  l'ivroguerie,  sont  précisément 
ceux  où  le  prix  excessif  du  vin  en  fait  remi^acer  l'usage  par  celui 
des  liqueurs  fermentées.  Tous  les  sophismes  du  monde  ne  sau- 
raient faire  d'ailleurs  que  le  vin  de  qualité  médiocre  et  inférieure 
n'appartienne  essentiellement  à  la  classe  des  objets  de  consom- 
mation usuelle,  et  quasi  de  première  nécessité  ponr  les  masses 

populaires. 

Je  pense  donc  que  la  diminution  graduelle  et  l'extinction  totale 
de  ces  divers  impôts,  dès  qu'elle  sera  compatible  avec  l'état  de 
nos  finances,  constituent  Tune  des  principales  améliorations  que 
la  classe  inférieure  a  le  droit  d'attendre  de  nos  pouvoirs  législa- 
tifs. J'ai  dit  aussitôt  que  l'état  de  nos  finances  pourrait  le  permet- 
tre; car  je  ne  suis  point  de  ceux  qui  proposent,  ou  plutôt  qui 
imposent  au  gouvernement  de  larges  réductions  dans  ses  recet- 
tes, sans  prendre  souci  de  leur  équilibre  nécessaire  avec  les  dé- 
penses léj^times  de  l'État.  C'est  par  une  stricte  et  rigoureuse 
économie  dans  ces  dépenses,  c'est  par  quelques  essais  financiers 
de  l'espèce  de  ceux  indiqués  plus  haut,  que  je  croirais  possible 
de  hâter  cet  événement  â  désirable;  je  ne  le  croirais  pas  du  tout 
possible,  au  contraire,  s'il  fallait,  pour  obtenir  ce  résultat,  quel- 
que pressant  qu'il  soit  du  reste,  grever  la  propriété  foncière  de 
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nouvelles  charges.  Grevée  comme  elle  Test  déjà,  épuisée  par  la 
mévente  et  le  vil  prix  de  tous  ses  principaux  produits,  écrasée 
surtout  par  la  masse  d'intérêts,  bien  souvent  usuraires  qu'elle 
sert,  rimposer  encore,  ce  serait  lui  ravir  en  entier  les  moyens 
de  cultiver  le  sol,  et  d'employer  par  conséquent  les  bras  de  cette 
nombreuse  et  intéressante  population  qui  vit  répandue  sur  ce 
sol  et  le  fertilise  de  ses  sueurs  (I). 

U  faudrait  môme  bien  prendre  garde  de  ne  pas  outrepasser  le 
but  en  frappant  trop  rudement  les  classes  supérieures  et  les  arti« 
clés  de  leur  consommation  spéciale  ;  car  on  risquendt  de  détruire 
cette  consommation,  ou  tout  au  m<»ns  de  la  dimmuer  beaucoup, 
et  par  suite  de  ravir  à  la  classe  ouvrière  les  principaux  éléments 
de  son  industrie,  les  principales  sources  de  son  revenu. 

(1)  Voici  un  état  qui  permettra  de  juger  si  la  propriété  foncière  peut  voir 
ajouter  encore  quelque  chose  aux  tributs  dont  elle  est  déjà  grevée. 

M.  Hnmann  évalae  le  revenu  net  des  propriétés  bfttieset  non  bâties  qui  com- 
posent le  territoire  français,  à  une  somme  totale  de. . .  •  • .    1,64S,000,000  fr. 

Mais  les  documents  officiels  transmis  aux  Chambres  par 
la  direction  générale  des  domaines,  portent  le  nombre  des 
inscripUons  d'hypothèques  à  4,087 ,863  et  les  sonunespr^es 
à  11,233,265»778  fr.  dont  Tintérét  calculé  à  cinq  pour  cent 
serait  de  561 ,663,288  fr.  Mais  ce  calcul  est  éTidèmment 
beaucoup  trop  faible,  car  riniéréi  moyen  est  au  moins  de 
six  pour  cent  dan&  nos  campagnes,  et  il  faut  y  igouter  les  ' 
frais  d'actes,  ce  qui  fait  que  Ton  peut  bien  élever  à 
700,000,000  fr.  à  peu  près  ce  qui  est  ravi  à  la  propriété 
foncière  à  litre  d'intérêt,  soit  ci 700,000,000 


.M 


Reste  du  revenu  disponible 948,000,000  fr. 

Or,  voici  les  charges  qui  pèsent  sur  ce  produit  : 

Impôt  foncier 250,000,000  fr. 

Enregistrement  pour  mutations 
annuelles > 99,000,000 

Enregistrement  pour  baux  de 
loyers  de  fermages  et  pour  liypo-  /        419,000,000  fr. 

thèques 44,000,000 

Portes  et  fenêtres,  générale- 
ment payé  par  les  propriétaires.      26,000,000 

419,000,p00  fr, 

C'est-à-dire  cinquante  pour  cent. 

{Note  de  la  première  édition). 
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Une  dernière  condition  de  la  bonne  assiette  de  l'impôt,  et  qui 
n'est  certes  pas  la  moins  essentielle,  consiste  d'ailleurs  dans  son 
ancienneté  et  sa  fixité.  Un  impôt  établi  depuis  un  certain  temps, 
passé  dans  les  mœurs  et  les  habitudes  des  contribuables,  accepté 
par  eux,  en  un  mot,  possède  par  cela  seul  des  avantages  relatifs 
qui  doivent  être  pris  en  très-sérieuse  considération  par  le  législa- 
teur. 11  n'est  pas  bien  difficile  de  s'expliquer  pourquoi  :  c'est 
qu'une  série  d'oscillations  inévitables  dans  les  prix  des  matières 
imposées,  amène  nécessairement  la  distribution  la  plus  équitable 
et  la  plus  légitime  de  cet  impôt  entre  les  producteurs  et  les  con* 
sommateurs.  Le  maintien  d'un  tribut  ainsi  consacré  par  l'expé- 
rience, sera  donc  presqtte  toujours  préférable  à  l'essai  d'un  nou- 
veau tribut,  alors  même  que  la  théorie  pourrait  le  considérer 
comme  supérieur;  il  en  est  des  sources  du  revenu  public  comme 
de  celles  du  crédit  dans  un  établissement  commercial  ;  on  ne 
saurait  trop  mettre  de  prudence  à  les  remuer  et  à  les  déplacer. 

Ces  considérations  doivent  tout  au  plus  céder  à  une  considé- 
ration de  nature  encore  supérieure,  Tespérauce  sérieuse  de  sou- 
lage les  misères  et  d'atténuer  par  conséquent  la  dégradation  mo- 
rale désolasses  populaires. 

Avant  d'en  finir  sur  la  question  de  l'assiette  de  l'impôt,  je  dois 
m'arréter  quelques  instants  sur  un  impôt  particulier,  proposé  et 
chaleureusement  soutenu  par  quelques  économistes  et  publicis- 
tes  modernes.  C'est  l'impôt  proportionnel  ou  progressif,  c'est- 
à-^lire  un  impôt  dont  la  proportion  s'accroîtrait  progressivement 
ave^  le  revenu  du  contribuable.  Ainsi,  par  exemple,  le  citoyen 
dont  lerevenunes'éleverait  qu'à  4,000  fr.,  ou  resterait  au-de&- 
sous,  payerait  seulement  un  vingtième,  ou  50 ir.;  celui  dont  le  re- 
venu atteindrait  2,000  fr.,  payerait  un  dixième,  ou  200  fr.  ;  6,000 
fi*,  de  rente  donneraient  lieu  à  une  imposition  d'un  sixième, 
ou  i,000  fr.,  et  ainsi  de  suite  jusqu^au  possesseur  d'une  fortune 
colossale,  qui  pourrait  être  astreint  à  livrer  annuellement  à  l'État 
le  quart. on  même  le  tiers  dé  son  revenu,  comme  prix  de  la  pro- 
tection plus  grande  qu'il  a  besoin  d'en  obtenir. 

Cette  théorie  est  ^séduisante  au  premier  abord  par  un  cachet 
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appareot  d'équité,  et  surtout  de  philanthropie  ;  mais  en  y  regar- 
dant de  plus  près,  et  surtout  en  s'efforçant  de  la  suivre  par  la 
pensée  dans  son  application  pratique,  on  ne  tarde  pas  à  se  con* 
vaincre  que  rétablissement  d'un  semblable  impôt  serait  beau* 
coup  plus  nuisible  qu'utile  aux  intérêts  généraux  de  la  société,  et 
par  suite  à  ceux  du  plus  grand  nombre.  Parlons  d'abord  des  in- 
convénients et  des  difficultés  de  son  assiette  et  de  sa  percep-* 
tion. 

Il  a  toujours  été  fort  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  aux 
gouverneoients  de  prendre  le  revenu  réel  des  contribuables  pour 
base  d'un  impôt  quelconque.  Ëh!  comment  parvenir,  en  effet,  à 
la  connaissance  un  peu  sincère  de  ce  revenu  net,  composé  de 
tant  d'éléments  divers.  Vous  bornerez-vous  à  établir  votre  taxe 
proportionnelle  sur  le  produit  des  biens  immeubles?  Quelle  in- 
justice criante  et  palpable!  L'intérêt  des  capitaux,  les  bénéfices 
du  commerce  et  de  l'industrie,  les  salaires  d'une  profession  lu- 
crative, ne  sont- ils  pas  des  sources  de  revenu  aussi  réelles,  et  le 
plus  souvent  bien  plus  fécondes  que  la  possession  d'une  pro- 
priété immobilière  ?  Faut-il  donc  donner  le  coup  de  grâce  à  cette 
nature  de  bien  et  à  ce  genre  de  production  ?  Et  cependant  com- 
ment arriver  à  toute  aufre  «ource  du  revenu  de  chacun?  Com- 
ment connaître  même,  à  Tégard  du  revenu  territorial,  les  dis- 
tractions qu'il  doit  subir  en  raison  des  dettes  contractées  et  des 
charges  subies  par  le  propriétaire?  Ne  tiendrez-TOus  encore  au- 
cun compte  de  la  position  individuelle  du  contribuable  ?  Le  père 
^'une  nombreuse  famille  et  le  célibataire  qui  vit  dans  un  complet 
isolement,  sont-ils  également  riches  avec  le  même  revenu?  Que 
d'injustices  et  d'inégalités,  je  le  répète  !  Et  si  vous  tentez  d'y 
échapper  par  une  sorte  de  pouvoir  discrétionnaire  et  inquisito- 
rial  confié  à  un  corps,  à  un  pouvoir,  à  un  individu  quelconique, 
quelle  large  voie  vous  allez  ouvrir  à  l'arbitraire,  à  l'arbitraire  le 
plus  insolent,  comme  le  plus  vexatoire,  et  cela  dans  une  époque 
où  Ton  a  prétendu  le  proscrire  de  partout.  Âh  !  ne  dites  plus 
alors  que  la  vie  privée  du  citoyen  doit  être  murée  pour  topt  le 
monde  ;  prodamez  au  contraire  qu'elle  est  livrée  tout  entière. 
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et  jusque  dans  ses  secrets  les  plus  intimes,  à  la  discrétion  et  à 
rinvestigation  du  fisc. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  en  second  lieu,  rétablissement 
de  rimpôt  proportionnel  et  progressif  constituerait  une  atteinte 
grave  au  droit  de  propriété  et  tendrait  singulièrement,  par  cela 
même,  à  décourager  les  contribuables  de  la  pratique  de  Tordre, 
de  Téconomie  et  du  travail.  Or,  le  moment  n'est  certes  pas  op- 
portun d'attaquer  par  la  législation  ce  droit  fondamental.  Il  n'a 
été  que  trop  menacé  et  compromis  de  nos  jours.  Il  ne  faut  jamais 
oublier  que  c'est  là  l'une  des  bases  et  des  colonnes  de  notre  or- 
dre social,  ou  plutôt  Tune  des  formes  essentielles  de  la  sociabilité 
elle-même.  La  législation  doit  donc,  au  contraire,  conserver  et 
raviver  le  plus  possible  chez  les  peuples,  Tamour,  le  respect,  je 
dirai  presque  le  culte  delà  propriété. 

§  II.  —  Mauvais  emploi  de  l'impAt  pnMIe. 

On  conçoit  à  merveille  combien  l'emploi  des  revenus  de  TÉtat 
peut  influer  sur  la  condition  des  masses  ;  c'est  au  point  qu'il 
vaudrait  encore  mieux  pour  elles  des  impôts  un  peu  élevés,  mais 
dépensés  dans  un  sens  et  un  but  favorables  à  leurs  intérêts,  que 
des  charges  moins  lourdes  en  elles-mêmes,  mais  dont  l'emploi 
aurait  lieu  dans  un  but  et  un  sens  tout  opposés. 

Rien  de  plus  fatal,  par  exemple,  au  bien-être  et  à  l'aisance  des 
contribuables  de  toutes  les  classes,  mais  surtout  des  classes  pau- 
vres, que  les  dépenses  publiques  faites  pour  soutenir  la  guerre, 
pour  exécuter  des  travaux  de  pure  munificence  ou  pour  salarier 
une  administration  cupide  et  nombreuse. 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  ne  puisse  y  avoir  parfois  des  guerres 
commandées  par  l'honneur  ou  l'intérêt  national  :  je  ne  prétends 
pas  non  plus  interdire  aux  gouvernements  la  faculté  d'orner  le 
pays  de  grands  et  beaux  monuments,  de  protéger,  de  récompen- 
ser la  culture  des  beaux-arts.  Les  fonds  employés  à  ce  luxe  de 
la  civilisation  humaine  ne  sont  pas  toujours  perdus  pour  le  per- 

fectionnement,  ni  même  pour  le  bien-être  des  peuples.  Les 
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peuples,  comme  les  individus,  ne  doivent  pas  être  rigoureuse- 
ment emprisonnés  dans  le  cercle  du  strict  nécessaire;  eux  aussi 
possèdent  des  facultés  générales,  d'un  ordre  supérieur  et  imma- 
tériel, qu'ils  ont  besoin  de  développer,  et  dont  le  développement 
ne  demeure  pas  stérile  pour  les  progrès,  même  les  plus  po^tifs 
de  la  société  ;  mais  ces  sortes  de  dépenses  doivent  être  faites  avec 
une  extrême  réserve  et  aux  seules  époques  de  prospérité  publi- 
que :  c'est  avec  son  superflu  que  le  corps  social  devrait  presque 
exclusivement  y  pourvoir,  semblable  sur  ce  point  à  uu  honnête 
et  prudent  père  de  famille,  qui  ne  se  livre  à  des  dépenses  voltip^ 
tuaires  que  lorsqu'il  a  pourvu  à  toute  la  partie  nécessaire  ou  pro- 
fitable de  son  budget. 

Un  tel  système  est  à  la  vérité  moins  original,  moins  brillant» 
et  surtout  moins  commode,  que  celui  professé  de  nos  jours  par 
quelques  hommes  politiques  au  génie  plus  aventureux  que  so- 
lide ;  système  d'après  lequel  toutes  les  règles  vulgaires  de  la  pru- 
dence et  de  l'économie  domestique  devraient  rester  totalement 
étrangères  à  la  gestion  des  finances  de  l'État.  Le  gouvernement 
d'un  vaste  empire  ne  saurait,  je  veux  bien  le  croire,  s'approprier 
les  étroites  et  méticuleuses  liabitudes  du  modeste  artisan  ou  du 
parcimonieux  bourgeois;  mais  lui  faut-il  de  toute  nécessité  pren- 
dre pour  modèles,  en  fait  d'administration,  ces  grands  seigneurs 
du  siècle  passé,  qui  bâtissaient  des  palais  aux  dépens  de  leurs 
créanciers  à  demi  ruinés,  et  les  décoraient  de  tableaux  ou  de 
statues  avec  les  deniers  ravis  à  leurs  vassaux  mourant  de  faim  ? 
Un  peu  moins  de  faste  dans  Thôtel,  un  peu  plus  d'aisance  à  la 
ferme,  me  sembleraient  constituer  pour  eux,  comme  pour  l'État 
lui-même ,  un  système  financier  beaucoup  plus  raisonnable. 

Les  ardents  et  habiles  défenseurs  n'ont  pas  manqué  non  plus 
aux  gros  traitements  des  hauts  fonctionnaires  de  tous  les  ordres, 
et  au  large  budget  d'une  administration  compliquée  et  dispen- 
dieuse. On  a  dit  :  Les  dépenses  que  l'État  peut  faire  pour  cet  ob- 
jet, ne  sont  rien  moins  que  défavorables  aux  intérêts  populaires, 
puisque  les  sommes  qu'il  prend  à  cette  fin  dans  la  bourse  de  tous 
les  contribuables,  sans  distinction,  s'écoulent  et  se  distribuent 
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principalement  au  sein  des  classes  ouvrières,  par  le  moyen  des 
frais  de  représentation  que  leur  dignité  impose  à  ces  fonction- 
naires. Mais  réconomie  politique  et  le  simple  bon  sens  sucèrent 
plusieurs  répliques  victorieuses  à  cette  argumentation  banale.  En 
premier  lieu,  les  faits  refusent  bien  souvent  de  lui  prêter  leur 
appui  ;  en  d'autres  termes,  les  gros  traitements  ne  se  résolvent 
pas  toujours,  bien  s'en  faut,  en  frais  de  représentation,  et  ne 
servent  assez  communément  qu'à  enrichir  ceux  qui  les  reçoivent, 
aux  dépens  de  c-eux  qui  les  payent  ;  puis  les  frais  de  représenta- 
tion, lorsqu'il  y  en  a  de  faits,  ne  consistent  pour  l'ordinaire  qu'en 
dépenses  et  consom^nations  purement  improductives,  telles  que 
frais  de  table,  rafraîchissements,  éclairage,  chauffage,  musique, 
décors,  etc.,  dont  le  profit  ne  pénètre  guère  jusqu'aux  classes  infé- 
rieures proprement  dites,  et  s'arrête  en  général  entre  les  mains 
d'une  classe  privilégiée  d'artisaus  établis  dans  les  grandes  villes,  où 
elle  forme  une  véritable  aristocratie  populaire,  un  terme  moyen 
entre  la  bourgeoisie  et  les  masses.  Or,  cette  classe,  très-intéres- 
sante du  reste,  ne  rentre  pas  précisément  dans  le  cercle  de  celles 
qui  font  le  sujet  de  cet  ouvrage.  Enfin,  ces  mêmes  sommes,  im- 
productivement  consommées  par  les  favoris  du  budget,  auraient 
servi  chez  les  contribuables  à  augmenter  l'aisance  des  uns,  à 
grossir  le  revenu,  et  par  conséquent  la  dépense  ou  consommation 
des  autres,  à  former  entre  les  mains  de  bien  d'autres  encore  des 
capitaux  reproductifs,  ce  premier  élément,  cet  énergique  auxi- 
liaire des  trois  grandes  sources  de  la  richesse  publique.  Hais  si 
Targuno^ntation  qi|e  je  réfute  me  parait  peu  probante,  il  y  a 
peut-être  de  meilleures  raisons  à  donner  en  fayeur  d'un  gros 
budget  gouvernemental.  Quoi  de  plus  important,  de  plus  essen- 
tiel, de  plus  profitable  en  définitive  pour  une  nation  que  d'être 
bien  administrée,  jugée,  gardée,  gouvernée,  en  un  mot.  Or,  pour 
avoir  de  bons  administrateurs,  de  bons  juges,  de  bons  officiers, 
de  bons  gouvernants  enfin  ;  pour  pouvoir  recruter  son  personnel 
politique  parmi  les  hommes  capables  et  honnêtes,  il  faut  les  payer 
et  les  bien  payer  ;  car  sans  cela  les  hommes  d'intelligence  et  de 
probité  préféreront  toujours  l'exercice  plus  lucratif  et  moins  dé- 
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pendant  des  professions  libérales  ou  industrielles.  A  leur  défaut, 
force  sera  au  gouvernement  de  se  recruter  parmi  les  ambitieux 
et  les  intrigants  de  bas  étage,  de  demander  à  la  médiocrité  et  à 
rimmoralité  même  les  services  qu'on  lui  refuse  ailleurs  ;  mais 
ces  services  maladroits  ou  concussionnaires  ne  seront  même  pas 
économiques  dans  le  sens  matériel  du  mot  ;  car  ils  pourront  bien 
amener  une  plus  large  brèche  dans  les  finances  de  l'État  <]ue  ceux, 
plus  intelligents  et  plus  délicats,  qu'il  aurait  fallu  payer  un  peu 
plus  cher  en  apparence.  Tout  cela  est  vrai  :  la  logique  et  l'expé- 
rience en  font  foi;  mais  il  reste  à  savoir  s'il  n'y  aurait  aucun 
moyen  de  suppléer  aux  gros  salaires  en  argent  par  des  rémuné- 
rations et  des  avantages  d'un  autre  ordre.  L'exercice  du  pouvoir 
a  par  lui-même  de  grands  attraits  pour  tous  les  hommes,  et  en 
particulier  pour  ceux  qui  n'ont  plus  rien  à  demander  aux  faveurs 
de  la  fortune.  Le  citoyen  qui  a  déjà  conquis  par  son  travail,  ou 
reçu  en  héritage  de  ses  pères  une  position  indépendante,  des 
moyens  d'existence  assurés,  d'honorables  loisirs  enfin,  cet  homme 
tourne  naturellement  ses  regards  et  ses  vues  d'un  autre  côté  :  il 
désire  et  convoite  le  pouvoir,  les  honneurs,  la  considération  et  la 
renommée,  qui  en  sont  la  conséquence.  Eh  bien,  voilà  une 
faiblesse,  ou  plutôt  une  disposition  excusable,  louable  même, 
qu'un  peuple  peut  fort  bien  exploiter  pour  obtenir  qu'on  lui 
fasse  ses  affaires  gratuitement  ou  à  peu  près.  Je  dirai  plus  :  ce 
sont  les'seules  conditions  dans  lesquelles  me  paraisse  possible  un 
gouvernement  honorable  et  à  bon  marché  tout  à  la  fois.  Les  sa- 
tisfactions d'amour-propre  doivent  y  tenir  lieu  des  gros  appoin- 
tements ;  et  la  carrière  des  emplois  publics,  la  vie  politique  doit 
y  être  non  une  profession  ou  carrière  ordinaire,  mais  le  couron- 
nement de  toutes  les  autres  professions,  mais  une  dette  que  les 
citoyens  ou  les  familles  dont  la  position  est  déjà  faite,  acquittent 
envers  toutes  les  autres  classes  de  la  société.  On  se  récriera,  on 
prétendra  qu'adopter  un  tel  système,  ce  serait  faire  de  l'aristo- 
cratie, et  l'on  n'en  veut  plus  à  aucun  prix.  Soit;  mais  alors  que 
l'on  paye  largement,  que  l'on  paye  sans  compter,  ni  murmurer, 
un  personnel  administratif  probe  et  capable  (puisse-t-on  l'avoir 


LIT.   Il,   CHJkP.   III.  DE   l'impôt  PUBLIC,    ETC.  133 

toujours  à  ce  prix  !  )  et  qu'il  demeure  bien  avéré  que  $i  Faristocra- 
tie  est  une  rivale  toujours  odieuse  à  Famour-propre  et  à  Tambi- 
tion  de  certaines  classes  de  la  société,  elle  n'est  pas  toujours  pour 
cela  l'ennemie  des  intérêts  populaires.  Les  avantages  pécuniaires 
ne  seraient  pourtant  pas  les  seuls,  qu'on  le  sache  bien,  produits 
par  le  système  des  fonctions  gratuites  ou  peu  rétribuées.  Les 
avantages  moraux  que  Ton  pourrait  en  attendre  me  paraissent 
supérieurs  encore  ;  par  là,  toute  cette  ambition  et  toute  cette  cu- 
pidité que  le  désir  et  l'espoir  des  places,  des  faveurs  publiques 
fomentent,  nourrissent,  multiplient  s§ns  cesse  dans  tous  les  rangs 
de  la  société,  se  verraient  ravir  l'appât  dangereux  et  la  prime 
annuelle  que  leur  offre  notre  budget-monstre.  L'une  et  l'autre 
prendraient  sans  doute  alors  une  direction  plus  morale  et  plus 
utile  au  pays  :  elles  se  retourneraient  vers  les  professions  indus- 
trielles, peut-être  même  vers  la  profession  par  excellence,  vers 
la  culture  du  sol  ;  et  le  pays  y  gagnerait  de  toutes  les  façons.  On 
a  dit  que  le  budget  des  salaires  publics  était  chez  nous  une  sorte 
de  taxé  des  pauvres,  qu'il  fallait  subir  comme  les  Anglais  su- 
bissent la  leur  ;  mais  j'aimerais  encore  mieux  voir  le  montant 
de  cette  taxe,  répandu,  et  surtout  laissé  par  le  trésor,  au  sein 
des  classes  vraiment  pauvres,  que  de  le  voir'  tourner  au  profit 
exclusif  de  quelques  milliers  d'ambitieux.  Si  l'on  me  demande 
maintenant  quel  emploi  de  revenus  publics  me  paraît  le  plus 
avantageux  à  l'amélioration  du  sort  matériel  des  classes  inférieu- 
res, je  répondrai  sans  hésiter  ;  c'est  celui  qui  peut  le  plus  contri- 
buer au  développement  des  trois  principales  sources  de  la  richesse 
publique,  l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie.  Telles  sont 
toutes  les  dépenses  faites  pour  la  multiplication  des  routes  et 
chemins  de  toutes  les  classes,  pour  l'ouverture  des  canaux,  la 
canalisation  des  rivières,  le  creusement  des  ports,  gares,  etc. 

Je  placerai  au  même  rang,  sans  difficulté,  et  peut-être  même 
au-dessus,  les  allocations  faites  en  faveur  des  salles  d'asile,  écoles 
primaires,  écoles  spéciales  supérieures,  d'agriculture  ou  des  arts. 
Je  ne  regarderai  pas  comme  moins  bien  employées  les  sommes 
qui  auront  servi  à  fonder  et  doter  les  caisses  d'épargne,  les  mai- 
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sons  de  prêt  populaire, -et  généralement  toutes  les  institutions 
dont  le  but  est  de  protéger  et  de  perfectionner  sagement  les 
masses. 

Je  considérerais  aussi  comme  un  acte  de  haute  prudence  et  de 
louable  humanité  d'accroître  le  plus  possible  ces  fonds  de  réserve 
destinés  à  venir  au  secours  des  populations  frappées  par  quelque 
détresse  subite  et  accidentelle.  Ceux  que  Ton  accorde  maintenant 
en  pareil  cas  sont  tellement  minimes  et  si  dérisoires,  que  Ton 
ne  se  donne  seulement  plus  la  peine  de  les  demander.  Je  vou- 
drais qu'il  cessât  d'en  être  ainsi;  je  voudrais  que  ces  fonds  de 
réserve  et  de  secours,  devenus  réels  et  sérieux,  fussent  applica- 
bles non-seulement  aux  classes  agricoles,  pour  les  cas  fortuits 
dont  elles  sont  victimes,  mais  encore  aux  classes  industrielles, 
pour  les  crises  commerciales  qui  les  frappent  non  moins  rude- 
ment. La  distribution  et  la  répartition  de  ces  fonds,  qui  devraient 
être  du  reste  exclusivement  affectés  au  soulagement  des  classes 
inférieures,  auraient  besoin  alors  d'être  régularisées  et  réglemen- 
tées, au  lieu  de  demeurer  tout  à  fait  livrées  à  l'arbitraire  admi- 
nistratif. On  pourrait  en  charger,  par  exemple,  les  administrations 
locales,  soit  des  caisses  d'épargnes,  soit  des  maisons  de  prêt  po- 
pulaire. Cette  pensée  est,  si  je  ne  me  trompe,  assez  neuve  et  as- 
sez féconde  pour  mériter  d'être  creusée  et  poursuivie  plus  avant 
par  des  hommes  plus  habiles  et  plus  expérimentés  que  moi. 


CHAPITRE  IV. 


ÉDUCATION   POPULAIRE. 


Nous  voici  parvenus  aux  causes  générales  de  misère  et  de  dé- 
gradation populaires,  qui  appartiennent  à  Tordre  moral.  Le  lec- 
teur voudra  bien  se  rappeler  que  nous  les  avons  groupées  sous 
deux  chefs  principaux,  et  formulées  par  deux  noms  génériques  : 
immoralité^  ignorance.  Toutes  les  questions  soit  administratives, 
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soit  économiques  qu'il  nous  reste  désormais  à  traiter  dans  ce  li- 
vre, se  rattacheront  par  conséquent,  d'une  façon  plus  ou  moins 
directe,  plus  ou  moins  immédiate,  aux  moyens  d'affaiblir,  sinon 
d'extirper  à  fond,  les  déplorables  conséquences  du  défaut  de  mo* 
ralité  et  du  manque  de  lumières  sur  la  condition  matérielle  et 
morale  du  peuple.  L'éducation  populaire  doit  évidemment  figu- 
rer en  tête  de  ces  moyens. 

Corriger,  en  effet,  le  cœur  de  l'bomme  de  ses  inclinations  et 
de  ses  habitudes  vicieuses  ;  délivrer  son  esprit  des  préjugés  et 
des  ténèbres  de  l'ignorance,  est  une  double  tâche  bien  autrement 
difficile  à  remplir  dans  son  âge  mûr,  que  dans  sa  première  jeu- 
nesse. On  connaît  toute  la  puissance  et  toute  la  durée  des  pre- 
mières impressions  ;  c'est  à  l'aurore  de  la  vie  que  les  destinées  de 
l'homme  se  décident  presque  irrévocabl^nent.  Je  n'ai  donc  pas 
besoin  de  faire  ressortir  plus  au  long  toute  l'importance  de  l'é- 
ducation donnée  au  peuple,  comme  moyen  de  remédier  à  l'ab- 
sence de  moraUté  et  au  défaut  de  lumières. 

Cette  vérité,  après  avoir  longtemps  été  un  sujet  de  vives  et  sé- 
rieuses controverses  entre  les  différentes  écoles  philosophiques 
et  politiques,  a  fini  par  triompher  de  nos  jours  de  toutes  les  ob- 
jections; elle  a  passé,  j'ose  le  dire,  du  rang  d'opinion  contestée, 
à  celui  d'axiome  social  ;  tout  ce  qui  pense  et  qui  raisonne  a  senti 
qu'il  était  devenu  d'autant  plus  nécessaire  d'éclairer  les  masses, 
qu'elles  avaient  perdu  une  bonne  partie  de  leur  confiance  en  la 
double  direction  qu'elles  recevaient  jadis  de  l'autorité  religieuse 
et  désolasses  supérieures.  Des  lumières  vagues,  confuses,  péril- 
leuses surtout,  avaient  d'ailleurs  pénétré  dans  leur  sehi,  et  ne 
pouvaient  en  être  bannies  désormais  que  par  de  nouvelles  lumières 
plus  précises,  plus  appropriées  à  leurs  besoins,  plus  salutaires  en 
un  mot. 

Cette  conviction  devenue  générale,  a  dû  tout  naturellement 
s^imposer  aux  pouvoirs  publics.  Aussi  faut-il  en  convenir,  parée 
que  c'est  justice,  ces  pouvoirs  se  sont  assez  occupés,  dans  ces 
derniers  temps,  de  Tinstruction  primaire  à  donner  au  peuple.  Le 
gouvernement  a  tenté  de  louables  efforts  pour  la  perfectionner 
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et  la  généraliser;  mais  il  lui  reste  beaucoup  à  faire  encore  ;  j'ai 
même  bien  peur  qu'il  ne  se  soit  dès  Torigine  engagé  dans  une 
voie  qui,  sans  être  précisément  mauvaise,  n  est  pourtant  pas  la 
meilleure. 

S'il  faut  en  croire  la  tribune  parlementaire  et  la  presse  pério- 
dique, ces  deux  principaux  organes  de  la  publicité  moderne, 
rinstruction  primaire  est  une  dette  de  TEtat  envers  les  classes 
pauvres  du  corps  politique.  Pour  mon  compte,  j'adopte  volontiers 
cette  maxime  sociale  ;  mais  je  propose  un  amendement,  non 
pour  la  restreindre,  mais  pour  l'élargir.  Je  dis  que  Tinstruction 
primaire  ne  saurait  être,  après  tout,  qu'une  portion  de  cette  dette 
sacrée,  et  que  \éducati<m  populaire  a  seule  le  pouvoir  de  l'ac- 
quitter en  entier.  Je  crois  superflu  d'expliquer  à  tout  lecteur  sé- 
rieux et  attentif  la  différence  de  ces  deux  formules  si  faciles  h, 
confondre  à  la  première  apparence.  Je  croîs  superflu  de  lui  faire 
observer  que  l'instruction  primaire  s'adresse  à  peu  près  exclusi- 
vement auxfacultés  intellectuelles  de  l'enfant  tandis  que  l'éducation 
populaire  embrasse  de  plein  droit:  l<»5es  facultés  physiques; 
2"  ses  facultés  intellectuelles;  5**  ses  facultés  morales  :  l'homme 
complet  enfin.  Or,  éclairer,  développer,  aiguiser  l'intelligence 
des  classes  populaires,  sans  donner  pour  contre-poids  à  ce  dévelop- 
pement celui  dusens  moral,  du  sentiment  des  devoirs,  ce  n'est  pas, 
dans  mon  opinion,  leur  rendre  un  service,  c'est  leur  créer  un  dan- 
ger de  plus  ;  ce  n'est  pas  travailler  à  la  consolidation  et  à  l'amélio- 
ration de  l'ordre  social,  c'est  y  jeter  un  nouveau  germe  de  trouble 
et  de  dissolution  ;  c'est,  en  un  mot,  répéter  sur  une  plus  grande 
échelle  et  avec  plus  de  péril  encore,  l'énorme  faute  si  souvent  re- 
prochée à  l'Assemblée  nationale  de  1789,  celle  d'avoir  reconnu  et 
proclamé  les  droits  de  l'homme  social,  sans  reconnaître  et  procla- 
mer en  même  temps  ses  devoirs  vis-à-vis  de  la  société  elle-même. 

Mais  avant  de  pénétrer  plus  avant  dans  le  grave  sujet  qui  sert 
de  titre  à  ce  chapitre,  je  dois  m'arrêter  quelques  instants  stir  une 
institution  bien  jeune  encore,  mais  pleine  d'avenir,  et  qui  forme 
comme  le  péristyle  de  l'édifice  scolaire  tout  entier,  sur  l'institu- 
tion des  salles  d'asile. 
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1.  >-  Sallcft  4l'«tlle. 


La  création  de  ces  établissements  est  sans  contredit  Tune  des 
pensées  les  plus  fécondes,  Tun  des  bienfaits  les  plus  réels  de  la 
philanthropie  moderne  envers  les  classes  inférieures  de  la  société. 
La  salle  d'asile  possède,  en  effet,  les  deux  caractères  fondamen- 
taux, les  deux  conditions  vitales  que  réclame  toute  institution 
sociale  pour  produire  de  larges  résultats,  et  passer  rapidement, 
profondément  dans  les  mœurs  populaires  ;  savoir  :  une  extrême 
simplicité  dans  les  moyens,  une  frappante  et  immédiate  utilité 
dans  le  but.  Offrir  à  la  classe  ouvrière,  pour  ses  enfants  en  très- 
bas  âge,  un  abri  sûr  et  commode,  où  ils  sont  soigneusement 
gardés  et  surveillés,  où  ils  sont  occupés  et  amusés  tout  à  la 
fois,  où  ils  reçoivent  les  premiers  et  les  plus  simples  rudi- 
ments de  l'instruction  primaire,  n'est-ce  pas  rendre  à  cette  in- 
téressante classe  un  double  service  matériel  et  moral  de  la  plus 
grande  utilité  pour  le  présent  comme  de  la  plus  haute  portée  pour 
l'avenir  ?  service  matériel  immense,  puisqu'il  épargne  aux  pa- 
rents de  l'enfant  recueilli  beaucoup  de  temps  et  beaucoup  de  pei- 
nes; puisqu'il  rend  à  la  mère  surtout  la  libre  disposition  d'elle- 
même,  puisqu'il  ajoute  ainsi  au  budget  de  chaque  pauvre  ménage 
presque  tout  le  produit  du  travail  de  l'un  de  ses  membres  ;  ser- 
vice moral  non  moins  considérable,  puisqu'à  ces  premières  im- 
pressions, à  ces  premiers  exemples,  à  toute  cette  première  édu- 
cation si  déplorable  que  l'enfance  du  pauvre  recevait  sur  le  pavé 
de  la  voie  publique,  ou,  ce  qui  est  bien  pis  fort  souvent, 
au  sein  du  foyer  natal,  il  substitue  des  impressions,  des  exemples, 
une  première  éducation,  qui  doivent  exercer  sur  sa  vie  entière  la 
plus  salutaire  influence.  Il  n'entre  pas  dans  mon  plan  d'insister  le 
moins  du  monde  sur  les  détails  d'exécution  et  de  réaUsation  de 
ces  sortes  d'établissements  :  il  me  suffira  de  dire  en  somme  que 
le  régime  des  salles  d'asile,  tel  qu'il  est  déjà  consacré  dans  un  as- 
sez bon  nombre  de  nos  grandes  cités,  mérite  dès  aujourd'hui  de 
sincères  éloges,  et  se  perfectionne  encore  chaque  jour.  Ce  qu'il 
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doit  se  proposer  de  plus  en  plus,  c'est  de  remplacer,  pour  Ten- 
fance  du  peuple,  le  vagabondage,  la  licence  et  la  périlleuse  oisiveté 
des  premières  années  de  la  vie  par  des  habitudes  d'ordre  et  de 
propreté,  par  Texercice  régulier  des  facultés  physiques  et  intel- 
lectuelles, par  l'observance  d'une  stricte  discipline  et  une  sou- 
mission continue  aux  exigences  de  la  règle  et  du  devoir;  c'est  de 
préserver  sa  mémoire  naissante  des  obscénités  et  des  blasphèmes 
des  carrefours  ou  du  toit  paternel,  pour  l'orner  au  contraire  des 
premières  connaissances  les  plus  usuelles,  de  courtes  et  nû- 
ves  prières,  de  maximes  pieuses  et  morales,  de  chants  simples 
et  religieux  ;  c'est  de  préparer  enfin  le  sol  encore  vierge  de  l'in- 
telligence humaine,  à  recevoir,  à  nourrir,  à  féconder  plus  tard 
tous  les  germes  cju'une  bonne  éducation  primaire  devra  y  répan- 
dre. Déjà,  il  faut  le  dire,  cette  intéressante  institution,  bien  digne 
du,beau  titre  d'institution  populaire,  accomplit  en  très-grande 
partie  la  tâche  que  je  viens  de  lui  assigner,  partout  où  il  lui  a  été 
donné  de  prendre  racine  ;  mais,  par  malheur,  elle  n'est  encore 
que  bien  peu  répandue,  et  ne  profite  qu'à  un  bien  faible  nombre 
dépopulations  privilégiées  ;  c'est  donc  vers  ce  côté  de  la  question 
que  je  dois  plus  particulièrement  tourner  mes  regards  et  appeler 
l'attention  du  pouvoir  et  de  tous  les  bons  citoyens.  Je  ne  nie  pas 
que  l'institution  des  salles  d'asile  n'ait  déjà  fait  de  rapides  et  no- 
tables progrès,  relativement  à  l'époque  encore  toute  récente  de 
son  origine.  Il  est  juste  de  rappeler  qu'en  4800,  madame  de  Pas- 
toret  ouvrit  la  première  un  refuge,  une  maison  hospitalière  aux 
petites  filles  délaissées,  maison  que  l'on  peut  considérer  comme 
le  premier  établissement  de  ce  genre.  Mais  ce  n'est  ensuite  qu'en 
l'année  1826,  c'est-à-dire  il  y  a  environ  vingt  ans,  que  quelques 
mères  de  famille,  toujours  présidées  par  l'honorable  madame  de 
Pastoret,  résolurent  de  transformer  cette  pensée  de  charité  et  de 
civilisation  en  une  œuvre  durable,  et  parvinrent  à  y  réussir.  Au- 
jourd'hui, 25,000  enfants  sont  recueillis  et  élevés  dans  800  salles 
d'asile  (i).  C'est  déjà  beaucoup  sans  doute,  et  cependant  qu'est- 

(1)  Ce  chiffre  est  celui  de  Tannée  1839,  époque  de  ma  première  édition,  11 
s'est  notablement  accru  depuis.  , 
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ee  qu'un  pareil  nombre  d*abris,  pour  nos  7  à  8  millions  de  mé- 
nages pauvres  et  les  37,200  communes  qu'il  y  a  en  France  !  Ces 
800  salles  d'asile  sont  d'ailleurs  exclusivement  placées  dans  les 
villes  les  plus  populeuses  ;  les  cités  du  dernier  rang,  les  bourgs 
etles  campagnes  n'en  possèdent  pas  encore  une  seule.  Je  dois 
consigner  à  ce  sujet  une  observation  bien  frappante.  Si  Ton  en 
excepte  les  écoles  primaires,  dont  le  bienfait  conunence  à  se  gé« 
néraliser  un  peu  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  les  neuf  dixiè- 
mes, pour  ne  pas  dire  l'universalité  des  établissements  publics 
qui  ont  pour  objet  de  soulager  ou  de  prévenir  les  misères  popu- 
laires, salles  d'asile,  caisses  d'épargne,  maisons  de  prêt,  écoles 
d'arts  et  métiers,  hospices,*  maisons  de  refuge,  bureaux  de  bien- 
faisance, œuvres  de  miséricorde,  etc.,  etc.,  sont  consacrés  à  Tu- 
sage  exclusif  des  villes  et  des  classes  ouvrières  qui  les  habitent  ; 
et  cependant  il  est  reconnu  que  la  population  agricole  qui  cou- 
vre nos  campagnes  forme  à  elle  seule  les  quatre  cinquièmes  en- 
viron f '/loo)  de  la  population  totale  du  pays,  et  il  est  non  moins 
constant  qu'elle  paye  la  plus  grosse  part,  sans  comparaison,  des 
impôts  qui  servent  à  doter  et  entretenir  tous  ces  établissements. 
N'est-ce  donc  pas  assez  qu'on  prenne  sur  le  fruit  de  ses  sueurs 
quotidiennes  de  quoi  défrayer  les  spectacles,  les  pompes  publi- 
ques, lesmerveilles  des  arts,  tout  ce  luxe  de  la  civilisation,  enfin» 
dont  jouit  sans  partage  notre  peuple  citadin  ?  Faut-il  que  l'on 
prive  encore  le  peuple  des  champs  d'une  bien  légitime  et  bien 
modeste  part  dans  les  remèdes,  soit  préventifs,  soit  curatifs,  que 
la  charité  et  la  politique  s'efforcent  d'appliquer  aux  infirmi- 
tés sociales?  Ne  serait-il  pas  temps  que  le  corps  politique  tentât 
quelques  efforts  et  se  résignât  à  quelques  sacrifices  pour  faire 
graduellement  disparaître  une  inégalité  aussi  extraordinaire  et 
aussi  peu  fondée? 

En  ce  qui  touche  les  salles  d'asile,  voici  ce  que  je  trouve  de  plus 
praticable  pour  en  propager  et  généraliser  l'institution,  soit  au 
profit  des  villes  qui  n'en  jouissent  point  encore,  soit  au  profit  des 
bourgs  et  des  villages  qui  semblent  devoir  en  être  longtemps  privés. 

Je  voudrais  d'abord  qu'il  fût  reconnu  en  principe,  et  écrit  en 
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loi,  que  la  salle  d'asile  doit  devenir  le  plus  tôt  possible  Tappen- 
dice  obligé  de  toute  école  primaire,  le  premier  échelon  univer- 
sel de  réducation  offerte  parla  société  aux  masses  populaires.  Je 
sais  bien  que  ce  système  théorique  n'est  malheureusement  pas 
facile  à  réaliser,  du  moins  dans  toutes  ses  conditions  et  avec  tous 
ses  avantages.  La  fondation  d'une  salle  d'asile  est  en  effet  bien 
plus  coûteuse  que  celle  de  Fécole  primaire. 

Il  lui  faut  un  local  plus  considérable  et  plus  spécial,  compre- 
nant une  salle  de  travail  pour  les  études,  une  cour  ou  petit  jardin 
pour  les  exercices  corporels,  enfin  un  logement  pour  le  ménage 
de  l'instituteur  ;  je  dis  pour  son  ménage,  car  s'il  y  a  presque  de  l'a- 
vantage à  ce  que  l'instituteur  primaire  soit  célibataire,  il  est  presque 
indispensable  au  contraire  que  le  directeur  de  la  salle  d'asile  soit 
marié,  peut-étre  même  père  de  famille.  La  présence  d'une  fenmie 
est  de  rigueur  dans  ces  sortes  d'établissements  ;  car  cette  femmeest 
appelée  à  devenir  en  quelque  sorte  la  mère  conmiunede  toutes  ces 
iimocentes  créatures,  et  à  remplacer  momentanément  toutes  les 
autres  mères  absentes.  Aussi  vaudrait-il  mieux  peut-être  que  la 
salle  d'asile  manquât  de  directeur  que  de  directrice,  et  l'on  pour- 
rait au  besoin  destiner  à  cet  emploi  certaines  institutrices  primai- 
res douées  de  beaucoup  de  lumières  et  d'intelligence.  Les  sœurs 
appartenant  aux  ordres  religieux  expressément  vouées  à  l'ensei- 
gnement primaire,  le  rempliraient  surtout,  si  je  ne  me  trompe, 
avec  toutes  les  conditions  et  tous  les  avantages  désirables.  Que 
ces  ordres  si  dignes  de  notre  admiration  et  de  notre  gratitude 
me  permettent  de  faire  dans  ce  sens  un  appel  chaleureux  à  leur 
zèle  et  à  leur  dévouement  inépuisables  ;  rien  ne  contribuerait 
plus  que  leur  intervention  à  rendre  possible  la  multiplication  des 
salles  d'asile  et  à  les  faire  passer  dans  les  mœurs,  les  habitudes, 
la  vénération  des  classes  pauvres.  Ce  serait  un  nouvel  et  im- 
mense service  rendu  par  ces  corporations  vénérables  à  ces  classes, 
l'objet  le  plus  constant  et  le  plus  cher  de  leurs  charitables  tra- 
vaux. Je  regarderais  aussi  comme  un  point  capital  pour  la  pro- 
pagation et  la  popularisation  de  ces  établissements,  qu'ils  fussent 
pris  à  cœur  par  le  haut  clergé  et  le  corps  des  curés  dans  le  culte 
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/catholique,  par  les  consistoires  et  lespasleurs  dans  les  cultes  pro- 
testants. J'en  dis  tout  autant  des  maires  et  des  conseils  munici- 
paux :  ces  deux  pouvoirs,  seuls  débris  survivants  de  la  puissante 
organisation  sociale  qui  a  régi  VEurope  durant  tant  de  siècles,  sont 
peu  en  crédit  de  nos  jours  dans  la  haute  sphère  gouvernemen- 
tale et  littéraire.  C'est  que  là  toute  Fattention  et  toute  la  faveur 
sont  concentrées  sur  le  monde  industriel  aggloméré  dans  les  vil- 
les. Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai,  et  je  me  propose  de  l'établir 
un  peu  plus  tard,  que,  pour  arriver  jusqu'aux  masses  agricoles , 
qBi  constituent  en  définitive  l'immense  majorité  et  le  fonds  com- 
mun de  la  nation,  il  faut  de  toute  nécessité  passer  par  la  double 
et  large  voie  de  l'autorité  religieuse  et  de  Tautorité  municipale  ; 
ce  n'est  que  sous  leurs  auspices  et  par  leur  intermédiaire  qu'une 
institution  sociale  quelconque  peut  s'élargir  jusqu'aux  bases  mê- 
mes du  corps  politique.  La  création  et  la  direction  des  salles  d'a- 
sile doivent  donc  leur  être  principalement  confiées  ;  le  concours 
des  comités  d'arrondissement  ne  doit  point  toutefois  être  dédai- 
gné ni  repoussé,  non  plus  que  la  surveillance  de  l'inspecteur 
départemental  ;  toutes  les  influences  et  notabilités  sociales  en  un 
mot  doivent  être  mises  à  contribution  :  car  il  s'agit  de  résoudre 
une  question  fondamentale,  il  s'agit  de  poser  la  première  pierre 
et  d'asseoir  la  première  base  de  l'entier  monument  de  l'éducation 
populaire.  Les  femmes  même  de  la  classe  supérieure,  bien  que  je 
goûte  en  général  fort  peu  toutes  leurs  excursions  en  dehors  de  la 
vie  domestique,  me  paraissent  appelées  à  prendre  une  part  lé- 
gitime dans  cette  œuvre,  d'une  nature  plus  matetmelle  sans  con- 
tredit que  toutes  les  autres  ;  mieux  que  qui  que  ce  soit  elles  peu- 
vent surveiller  les  soins  matériels  el  moraux  qui  font  une  partie 
si  essentielle  du  régigie  des  salles  d'asile.  Quant  a  la  direction  su- 
périeure  des  études  et  au  choix  des  directeurs  et  des  directrices  , 
je  ne  pense  pas  qu'elles  doivent  en  être  chargées.  Hors  de  Paris 
et  de  quelques  autres  centres  principaux  de  population,  il  ne 
serait  guère  possible  d'organiser  les  dames  en  comités  d'examen, 
en  commissions  délibérantes,  en  inspectrices  faisant  des  tournées 
et  des  rapports.  Hors  des  lieux  exceptionnels  précités,  les  dames 
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sont  peu  propres  et  peu  disposées  à  jouer  au  pouvoir  et  à  faire 
de  radministration  -,  nos  femmes  de  provinces  sont  bonnes  sur» 
tout  à  être  dames  de  charité ,  et  c'est  encore  comme  telles  que  je 
voudrais  les  voir  intervenir  dans  nos  salles  d'asile  provinciales. 
Il  ne  faut  pas,  du  reste,  que  les  autorités  et  les  notabilités  loca- 
cales  se  laissent  décourager  ni  abattre  parce  qu'elles  ne  peuvent 
procurer  tout  d'abord  à  leurs  communes,  soit  urbaines,  soit  ru- 
rales, le  bienfait  d'une  salle  d'asile,  avec  toutes  ses  dépendan- 
ces et  tous  ses  avantages,  d'une  salle  d'asile  complète  ;  lors- 
que les  ressources  dont  elles  peuvent  disposer  ne  suffisent  pas 
pour  en  établir  une  de  ce  genre,  eh  bien,  il  faut  toujours  fon- 
der quelque  chose  d'approchant,  une  imitation  plus  ou  moins 
parfaite  de  cet  établissement,  un  embryon  de  salle  d'asile, 
si  je  puis  m' exprimer  ainsi.  Plus  tard,  le  développement  et  le 
perfectionnement  arriveront  d'eux-mêmes,  car  l'essai  ne  saurait 
manquer  de  provoquer  les  secours  publics  et  privés.  Ainsi  donc, 
je  ne  vois  point  pourquoi  la  femme,  la  mère  ou  la  sœur  de 
l'instituteur  primaire  ne  deviendrait  pas,  dans  chaque  petite  loca- 
lité, moyennant  une  faible  allocation  supplémentaire,  la  direc- 
trice d'une  salle  d'asile  en  miniature,  et  ne  serait  pas  chargée  de 
la  garde,  de  la  surveillance  des  jeunes  enfants  du  bourg  ou  du  vil- 
lage, réunis  ainsi  sous  son  aile  dans  un  local  aussi  modeste  que 
Ton  voudra.  L'instituteur  lui-même  conserverait  la  direction  sco- 
lastique  de  l'établissement  et  consacrerait  quelques  heures  de  la 
journée  aux  soins  intellectuels  de  cette  succursale  de  son  écol^ 
primaire.  Des  promenades  réglées  squs  la  conduite  de  la  direc- 
trice, remplaceraient  les  récréations  intérieures  de  la  salle  d'a- 
sile complète.  Des  chants  pieux,  de  courtes  et  simples  prières,  la 
connaissance  des  lettres,  sont  choses  que  cette  directrice  serait 
toujours  à  même  d'enseigner.  Tout  cela  ne  vaudrait  pas  vos 
beaux  établissements  de  Paris  ou  de  Genève,  ce  n'est  pas  douteux  ; 
mais  ce  qui  est  moins  douteux  encore,  c^est  que  cela  vaudrait 
toujours  beaucoup  mieux  que  rien,  et  qu'il  faut  commencer  en 
toute  chose.  On  comprend  que  de  pareils  résultats  ne  seraient  ni 
bien  difficiles,  ni  bien  coûteux  à  obtenir.  Pour  profiter  de  la  salle 
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d'asile,  toutes  les  familles  jouissant  de  quelque  aisance,  seraient 
astreintes  à  un  léger  tribut,  les  familles  vraiment  pauvres  en  de- 
meureraient seules  dispensées,  et  là  charité  des  classes  supérieu* 
res  devrait  concourir  avec  les  ressources  municipales  et  dépar- 
tementales, pour  y  suppléer.  Je  ne  sais  si  je  m'abuse,  mais  la 
réalisation  de  ce  plan  ne  me  semblerait  rien  moins  qu'impossible, 
pour  peu  que  les  comités  d'arrondissement,  les  inspecteurs,  les 
oi&ciers  municipaux  et  les  ministres  des  cultes  établis,  voulus- 
sent s'en  occuper  et  s'y  intéresser  ;  je  suis  même  très-convaincu 
qu'une  fois  Tinstitution  mise  en  train  et  popularisée,  la  classe 
inférieure  en  retirerait  de  si  grands,  de  si  palpables  avantages, 
que  la  création  et  l'entretien  des  salles  d'asile  pourraient  presque 
être  abandonnés  à  la  spéculation  privée.  C'est  alors  que  l'on 
pourrait  regarder  les  destinées  de  cette  institution  si  simple  et  si 
utile  comme  irrévocablement  fixées. 

§  II.  Instroctlon  primaire  ;  cnseigneaicnt  reilslenx  et  mortl. 

Loin  de  moi  la  pensée  d'entreprendre  ici  un  traité  sur  l'édu- 
cation populaire  ;  ce  serait  le  sujet  d'études  spéciales  importan- 
tes et  de  longue  haleine  :  je  me  propose  uniquement  de  rechercher 
et  de  préciser  avec  toute  la  brièveté  possible  les  principales  bases 
et  la  véritable  portée  qu'il  faudrait  donner  à  cette  éducation  sous 
le  rapport  de  ramélioratiou  matérielle  et  morale  du  peuple. 

Sous  ce  point  de  vue,  trois  éléments  principaux  et  bien  distincts 
me  paraissent  la  constituer  :  l»  l'enseignement  religieux  et  mo- 
ral; ^^  l'enseignement  littéraire,  ou  instruction  primaire  propre- 
ment dite  ;  3o  enfin,  un  enseignement  spécial  des  connaissances 
les  plus  élémentaires  et  les  plus  usuelles  dont  les  élèves  peuvent 
avoir  besoin  dès  leurs  premiers  pas  dans  la  vie  active,  un  ensei- 
gnement professionnel  en  un  mot.  On  a  généralement  cessé  au- 
jourd'hui de  nier  la  puissance  des  sentiments  religieux  non-seu- 
lement pour  rendre  l'homme  meilleur,  c'est-à-dire  plus  sobre, 
plus  diligent,  plus  moral,  plus  apte  en  un  mot  à  améliorer  sa  por 
sition  matérielle,  mais  encore  pour  lui  procurer  directement  et 
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par  eux-mêmes  du  bien-étré,  des  consolations,  et  surtout  des 
espérances,  ce  contre-poids  de  toutes  les  misères  de  la  vie  hu- 
maine. 

Mais,  le  sentiment  religieux,  pur  et  abstrait,  ou  seulement  ac- 
compagné de  renseignement  moral  qui  en  découle,  peut-il  être 
considéré  comme  suffisant  pour  atteindre  à  ce  double  but  ?  Je  ne 
saurais  le  penser.  Sans  vouloir  en  aucune  façon  transformer  cette 
question,  qui  est  ici  purement  sociale,  en  une  question  de  contro- 
verse et  de  foi,  je  regarde  comme  démontré  par  la  spéculation,  et 
plus  encore  par  Texpérience,  que  les  sentiments  religieux  et  mo- 
raux ont  besoin  de  revêtir  aux  yeux  des  hommes  une  forme  dis- 
tincte, précise;  qu'ils  ont  besoin  de  s'étayer  sur  un  ense^mble  de 
dogmes,  de  s'allier  avec  un  corps  de  doctrines,  de  se  matériali-- 
serdans  un  culte  visible;  quils  ont,  en  un  mot,  besoin  de  se 
foTmu\eTen  religion  positive:  une  religion  positive,  avec  sa  sanc- 
tion divine,  sa  loi  écrite,  ses  solennités  saintes,  ses  ministres 
consacrés,  son  enseignement  régulier,  avec  toutes  ses  conditions 
intellectuelles  et  matérielles  d'existence,  sera  toujours  infiniment 
plus  efficace  et  plus  influente  vis-à-vis  do  tous  les  hommes  en 
général  et  vis-à-vis  des  masses  surtout,  que  cette  sorte  de  reli^ 
giosité  si  mal  définie  et  si  peu  comprise,  par  laquelle  on  voudrait 
la  remplacer  de  nos  jours.  Philosophes  et  néo-chrétiens  n'ont  en- 
Gore  rien  trouvé^  ce  me  semble,  qui  vaille  le  catéchisme,  même 
au  point  de  vue  purement  humain  et  social. 

Faut-il,  àrappuideces  arguments  logiques,  invoquer  l'autorité 
du  présent  ou  du  passé  ?  Si  une  semblable  digression  ne  devait 
m'entraînertrop  loin  de  mon  sujet,  j'aimerais  assez,  je  l'avoue,  à 
reporter  un  moment  mes  regards  en  arrière,  à  jeter  un  rapide 
et  intéressant  coup  d'œil  sur  ces  siècles  de  formation,  ou  plutôt 
de  recomposition  sociale,  qui  furent  si  longtemps  Tobjetde  notre 
superbe  dédain,  mais  que  des  études  historiques  plus  sérieuses 
réhabilitent  chaque  jour  à  nos  yeux.  Je  peindrais  la  prodigieuse 
et  bienfaisante  action  du  christianisme  sur  les  masses  pendant 
ces  époques  de  misère,  d'ignorance  et  d'asservissement  ;  je  dirais 
les  secours  physiques  et  moraux  que  les  peuples  durent  alors  à  la 
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religion,  la  force  qu'ils  en  retiraient  pour  supporter  toutes  les 
épreuves  d'une  existence  laborieuse,  dure,  sans  cesse  tourmen^ 
tée  ;  je  décrirais  enfin  les  joies  naïves  et  consolatrices  qu'ils  em- 
pruntaient à  ses  pompes  hebdomadaires  et  à  ses  nombreuses  fes- 
tivités. J'accorde  sans  peine  à  notre  civilisation  présente  sur  cette 
civilisation  passée,  une  supériorité  marquée,  en  fait  d'indépen- 
dance individuelle ,  de  développement  intellectuel,  voire  même 
de  bien*étre  matériel;  mais  je  ne  sais  si  ces  différaits  avantages, 
pour  si  précieux  qu'ils  soient,  suffisent  au  demeurant  pour  con-« 
tre-balancer  l'absence  fatale  de  deux  grands  principes  sociaux  in» 
animent  afiaiblis,  sinon  tout  à  fait  disparus  de  nos  jours,  la  foi 
religieuse  d'une  part  et  Tesprit  d'association  de  l'autre.  Que  si 
l'autorité  de  ces  siècles  dits  de  barbarie  et  de  ténèbres  pouvait 
paraître  suspectée  certains  économistes  ou  publicistes  contem- 
porains, il  ne  me  serait  pas  difficile  d^invoquer  aussi  le  témoi- 
gnage de  quelques  peuples  modernes  que  ces  auteurs  n'ont 
certes  pas  l'habitude  de  déprécier  ni  de  dédaigner.  Je  n'en  cite- 
rai qu'un  seul,  mais  ce  sera  précisément  celui  qu'ils  ont  pris  de- 
.  puis  longtemps  pour  le  thème  favori  de  leurs  éloges  et  pour 
l'objet  constant  de  lews  plus  vives  sympathies.  Je  veux  parler,  on 
l'a  deviné  sans  doute,  du  peuple  américain  des  Etats-Unis.  Qui 
ne  connaît  le  rôle  important,  continu,  universel,  que  la  religion 
est  appelée  à  jouer  dans  son  éducation  populaire,  dans  ses  ha- 
bitudes privées,  dans  ses  mœurs  nationales,  et  jusque  dans  sa  vie 
politique  ?  C'est,  grâce  à  ce  ressort  puissant,  et  grâce  à  lui  seul 
peut-être,  que  ce  peuple-prodige  a  pu  se  donner,  ou  du  i^oins 
conserver  ces  institutions  les  moins  gouvernementales  qu'il  y  ait 
jamais  eu  au  monde.  Si  l'autorité  civile  peut  n'y  être  presque 
rien,  c'est  que  l'autorité  religieuse  y  est  presque  tout.  On  adit  de 
la  France  d'autrefois  qu'elle  était  une  monarchie  absolue,  tem- 
pérée par  la  chanson  ;  on  pourrait  dire  plus  sérieusement  des 
Etats-Unis,  qu'ils  scmt  une  démocratie  pure,  tempérée  par|le  sea- 
timent  religieux. 

Après  avoir  ainsi  légitimé  logiquement  et  historiquement  la 
présence,  et  la  présence  prépondérante  de  l'élément  reUgieux 
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dans  Féducation  primaire,  il  me  reste  à  déduire  les  conséquen- 
ces pratiques  qui  en  découlent. 

La  première,  c'est  qu'une  large  part  d'influence  dans  la  direc- 
tion et  la  surveillance  habituelle  de  cette  éducation  doit  être  faite 
aux  ministres  des  différents  cultes  établis  ;  celle  que  leur  attribue 
Ja  législation  actuelle  est  beaucoup  trop  petite  et  se  ressent  de 
Tesprit  dominant  de  Tépoque  où  cette  législation  a  été  votée. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dis^muler  :  pour  peu  que  Ton  veuiUe  don- 
,  ner  de  larges  bases  à  une  institution  sociale  quelconque,  pour  peu 
que  Ton  tienne  à  la  voir  sortir  des  capitales  et  des  cbefe-Iienx, 
il  ne  faut  pas  trop  compter  sur  les  procédés  à  la  mode  du  gou- 
vemementalisme  moderne;  la  commission,  le  comité,  les  in- 
$pecteurs  (i)  et  les  inspectrices,  pouvoirs  viagers,  mobiles,  sans 
racine  dans  le  passé,  sans  portée  dans  Tavenir,  pouvoirs  qui  De 
font  que  passer  à  la  surface  du  corps  social,  et  dont  le  nom 
comme  l'existence  demeurent  inconnus  des  masses  ;  il  faut  tout 
bonnement  s'adresser  aux  deux  vigoureuses  et  puissantes  in- 
fluences, si  anciennement  et  si  profondément  enracinées  dans  le 
sol,  lé  presbytërè  et  là  mairie,  la  fateique  et  le  corps  municipal  ; 
il  n'en  est  pas,  même  de  nos  jours,  de  plus  universellement  ac- 
ceptées par  les  masses  et  de  plus  véritablement  populaires  ;  aussi 
Ton  peut  étire  sûr  d'avance  qu'en  fait  d'établissements  destinés  à 
agir  sur  le  peufde,  rien  de  large  n'est  possible  sans  leur  concours, 
et  que  tout  est  faisable  avec  leur  appui.  Le  pouvoir  central  veut-il 
de  bonne  foi  être  édifié  à  cet  égard?  qu'il  interroge  ses  85  in- 
.spe<^eurs  départementaux  :  ^tous  lui  répondront,  s'ils  veulent 
s'expliquer  avec  franchise,  que  l'instruction  primaire  subit  à  la 
vérité  l'organisation  légale  qu'on  lui  a  faite  au  palais  Bourbon, 
dans  quelques  centaines  de  villes  plus  ou  moins  populeuses  ; 
mais  que  hors  de  là,  et  dans  plus  de  30  mille  communes  rurales, 
elle  est  passée  de  fait  sous  la  direction  et  la  surveillance  du  maire 
ou  du  curé,  ou  de  tous  les  deux  ensemble,  ce  qui  vaut  encore 

(1]  Reconnaissons,  pour  être  justes,  que  Tinstitution  de  Tinspection  a  fait  du 
bien  et  s'est  rapidement  acclimatée. 
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mieux.  Quand  ces  trois  unités  sociales,  ces  trois  types  de  Tauto- 
rite  religieuse,  politique  et  intellectuelle,  le  curé,  le  maire  et 
rinstUuteur,  marchent  de  concert  et  de  bon  accord,  la  paroisse 
est  paisible,  la  commune  ya  bien  et  Fécole  prospère  ^  Fécole  est 
suivie,  soutenue,  respectée  ;  eUe  remplit  sans  peine  sa  noble  et 
intéressante  tâche,  de  moraliser  et  d'éclairer  le  peuple.  Si  au 
contraire  il  y  a  lutte  et  dissension  entre  ces  trois  unités  élémen- 
taires de  la  synthèse  communale,  ouTécole  tombe  d'elle-même  et 
se  voit  totalement  annulée,  ou  elle  ne  fait  que  du  mal  :  voilà  ce  que 
nos  législateurs  devraient  savoir,  eux  qui  ne  peuvent  être  étran- 
gers à  ce  qui  se  passe  tous  les  jours  et  partout  au  sein  du  pays 
qu'ils  représentent.  Que  l'on  se  garde  donc  bien  de  constituer 
l'instruction  primaire  en  dehors  de  l'autorité  curiale  et  munici- 
pale, et  dans  un  état  d'indépendance,  ou,  ce  qui  revient  à  peu 
près  au  même,  d'hostilité  avec  elles  :  ce  serait  élever  autel  contre 
autel,  ce  serait  jeter  dans  chaque  commune  rurale  un  foyer  d'op- 
position ;  et  l'opposition  à  ce  degré  de  l'échelle  sociale,  c'est  le 
désordre,  c'est  la  démoralisation  (1). 

Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  des  vérités  qui  commencent  à  être 
reconnues  par  les  hommes  sérieux  et  de  bonne  foi  de  toutes  les 
opinions,  mais  surtout  par  les  hommes  du  parti  gouvernemen- 
tal, bien  qu'ils  aient  eux-mêmes  commis  la  faute.  Auront-ils 
maintenant  le  courage  de  la  reconnaître  officiellement,  et  ce  qui 
vaudrait  mieux  encore,  de  cherchera  la  réparer  législativement? 
Nous  verrons  bien. 

Une  autre  conséquence  des  principes  ci-dessus  posés,  c'est 
que  chaque  euhe  doit  avoir  ses  écoles  primaires  distinctes  et  sé- 
parées. On  le  conçoit  en  effet,  un  enseignement  religieux  positif 
et  la  pratique  journalière  d'un  culte  ne  sont  possibles  qu'à  cette 
condition. 

N'a-^t-on  pas  à  craindre  toutefois  qu'il  ne  résulte  de  cette  sépa- 
ration quelques  inconvénients  graves  ?  Ne  tend-elle  pas  un  peu  à 

(1)  Je  n'ai  sans  doute  pas  besoin  de  rappeler  chaque  fois  que  toutee  qui 
est  dit  des  curés  ou  âes  fabriques  s'applique  nécessairement  aux  pasteurs  et 
aux  consistoires,  dans  les  localités  protestantes. 
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conserver  et  à  faire  revivre  des  sentiments  d*  intolérance,  qu'Use* 
rait  bon  de  laisser  éteindre  tout  à  fait?  Une  fusion  des  enfants 
appartenant  à  tous  les  cultes,  au  sein  des  mômes  établissements 
primaires,  n'aurait-elle  pas  Timmense  avantage  d'efiacer  à  tout 
jamais  ces  germes  de  dissension,  ces  préjugés  réciproques,  ces 
inimitiés  instinctives  que  chaque  nouvelle  crise  politique  vient  si 
malheureusement  réveiller!  Je  n'oserai  pas  soutenir  absolument 
la  négative,  mais  ici  se  présente  l'application  naturelle  de  la 
maxime  minima  de  malis:  entre  les  périls,  il  faut  choisir  le 
moindre.  L'intolérance,  si  ce  n'est  peut-être  dans  quelques  mal* 
heureuses  et  bien  rares  localités,  est  beaucoup  moins  à  craindre 
aujourd'hui  que  rindifiérence  et  l'incrédulité  en  matière  de  foi. 
Force  est  donc  de  courir  au  plus  pressé.  L'autorité  civile  d'ailleurs, 
à  qui  la  police  supérieure  des  écoles  primaires  demeure  réservée 
de  plein  droit,  peut  fort  bien  exiger  et  obtiendra  sans  peine  de 
clergés  aussi  éclairés  et  aussi  bien  intentionnés  que  le  sont  en  gé- 
néral ceux  de  nos  cultes  établis,  un  enseignement  religieux  donné 
dans  un  esprit  de  tolérance  et  de  conciliation  ;  enfin,  ce  qui  tran- 
che la  question,  c'est  que  la  séparation,  par  moi  réclamée  comme 
une  règle  théorique,  ne  sera  à  vrai  dire  que  la  consécration  d'un 
fait  accompli  et  subsistant  d'ores  et  déjà.  Partout  où  il  existe 
deux  ou  plusieurs  cultes  un  peu  sérieusement  constitués,  chacun 
d'eux  a  ses  écoles  particulières  ;  les  populations  ne  se  confon- 
dent pas  plus  là  que  dans  les  églises,  et  le  bon  sens  populaire  a 
fort  bien  compris  que  l'école  primaire  est,  après  tout,  comme  le 
parvis  et  la  dépendance  nécessaire  de  l'édifice  religieux  lui- 
même.  À  l'enseignement  religieux  doginatique,  mais  extrême- 
ment simplifié,  doit  s'unir,  cela  va  sans  dire,  l'enseignement 
moral,  lequel  a  surtout  besoin  d'insister  sur  tous  les  divers  et 
nombreux  devoirs  de  l'homme  considéré  comme  membre 
de  la  famille,  de  la  cilé  et  de  l'État.  Je  crains  bien  que  ce 
sujet  ne  soit  pas  en  général  assez  développé  et  n'obtienne  pas 
une  part  assez  large  dans  l'enseignement  primaire;  les  obliga- 
tions de  l'homme  vis-à-vis  du  Créateur  et  de  son  prochain, 
celles  qu'imposent  les  relations  réciproques  d'époux,  de  père,  de 
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fils,  de  frère,  de  maître  et  de  serviteur,  sont  peut-être  un  peu 
mieux  traitées  surtout  chez  les  Frères  des  Écoles  Chrétiennes  ; 
mais  on  néglige  beaucoup,  et  c'est  une  grande  faute,  toute  la 
partie  des  obligations  sociales  ;  la  soumission  aux  lois,  le  respect 
des  pouvoirs  établis,  Tamour  de  Tordre  social  enfin,  de  Tordre 
social  protecteur  et  conservateur  suprême  de  tous  les  droits,  de 
toutes  les  libertés,  de  toutes  les  propriétés,  de  toutes  les  existen- 
ces publiques  et  privées. 

§  111.^— Enseignement  primaire  et  spécial. 

Fidèle  à  ma  résolution  de  ne  pas  entrer  dans  les  détails  techni- 
ques, détail  qui  sont  à  la  portée  de  toute  personne  tant  soit  peu 
curieuse  de  les  connaître,  je  ne  donnerai  ni  ne  préconiserai 
aucun  plan  particulier,  aucune  méthode  spéciale  d'instruction 
primaire  ;  encore  moins  essayerai-je  de  substituer  à  ce  qui  se  pra- 
tique un  programme  nouveau  de  ma  façon.  Les  systèmes  adop- 
tés soit  par  les  écoles  civiles,  soit  par  les  Frères  de  la  Doctrine 
Chrétienne,  me  paraissent  satisfaisants  ;  il  est  bon  que  les  uns  et 
les  autres  demeurent  soumis  à  la  grande  épreuve  deTexpérience, 
et  le  jour  n'est  pas  venu,  si  même  il  doit  jamais  venir,  de  faire 
entre  eux  tous  un  choix  exclusif  et  définitif.  D'ailleurs,  l'essen- 
tiel n'est  pas  tant  d'enseigner  beaucoup  de  choses  aux  classes  in- 
férieures de  la  société,  que  de  leur  donner  seulemeht  des  con- 
naissances utiles ,  praticables ,  je  dirai  presque  indispensables, 
et  de  les  leur  donner  vite  et  bien.  La  lecture,  surtout  celle  de 
l'écriture  de  main,  l'écriture  et  les  premiers  éléments  du  cal- 
cul, voilà  les  véritables  fondements  de  Tenseignement  primaire; 
je  regarderais  même  comme  un  défaut,  et  non  comme  un  avan- 
tage pour  Téducation  populaire,  de  trop  étendre  le  cercle  de  ses 
leçons  :  car,  je  le  répète,  il  faut  avant  tout  que  son  enseignement 
soit  simple,  bref,  facile  à  propager,  et  d'une  utilité  frappante 
pour  tous.  Rien,  absolument  rien,  ne  doit  y  être  donné  à  ce  que 
Ton  pourrait  appeler  le  luxe  de  l'intelligence  humaine,  afin  de 
ne  pas  éveiller  des  désirs,  créer  des  besoins,  inspirer  des  espé- 
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rances  que  la  réalité  de  la  vie  ne  saurait  satisfaire.  Eh  !  n'y  au- 
rait-il pas  en  effet  une  sorte  de  cruauté  à  ouvrir  devant  de  jeunes 
et  ardentes  imaginations  une  carrière  qu'il  ne  leur  sera  presque 
sûrement  pas  donné  de  parcourir?  N'est-ce  point  leur  préparer 
par  cela  môme  une  incroyable  série  de  désappointements,  de  re* 
grets  et  de  douleurs  morales?  N'est-ce  pas  les  précipiter  enfin, 
presque  malgré  eux,  dans  les  voies  si  glissantes  et  si  corruptri- 
ces d'une  ambition  démesurée?  L'instruction  primaire  ne  doit 
jamais  perdre  de  vue  son  but  moral  et  sa  mission  sociale,  qui 
sont  de  rendre  les  classes  inférieures  plus  honnêtes,  plus  éclairées, 
et  par  cela  même  plus  heureuses  dans  leur  état  présent,  non  de 
les  en  fanre  sortir  pour  gravir  périlleusement  les  degrés  supé- 
rieurs de  l'échelle  sociale.  S'il  se  rencontre  dans  leurs  rangs 
quelques  individus  exceptionnels,  doués  de  hautes  et  puissantes 
facultés  intellectuelles,  leur  supériorité  même  viendra  sùremant 
en  aide  à  leur  légitime  ambition.  Les  rangs  de  l'ordre  social  éta- 
bli, ne  sont  certes  pas  assez  compactes  et  assez  impénétrables  de 
nos  jours  pour  qu'il  soit  impossible ,  ou  même,  difficile  à  ces 
favoris  de  la  nature,  de  se  faire  jour  à  travers,  et  de  s'élever  jus-» 
qu'à  ses  sommités  en  tout  genre.  Hais  une  institution  doit  tou* 
jours  répondre  aux  besoins  généraux  de  la  masse,  et  non  aux 
besoins  spéciaux  de  quelques  individus  hors  de  pair.  Voilà  pour- 
quoi l'instruction  primaire  doit  se  proposer  uniquement  de  faire 
des  cultivateurs  et  des  ouvriers  probes,  laborieux,  rangés,  intel- 
ligents, et  non  d'augmenter  encore  cet  essaim  annuel  d'appren- 
tis-avocats, médecins,  littérateurs  et  hommes  d'État,  à  qui  la  so-^ 
ciété  trouve  de  plus  en  plus  difficile  d'assigner  une  place  dans 
son  sein.  Voilà  pourquoi  je  préférerais  de  beaucoup  la  voir  s'é- 
tendre et  s'élargir  dans  un  sens  pratique,  soit  agricole,  soit  méca* 
nique,  que  dans  un  sens  spéculatif,  soit  littéraire,  soit  scientifique. 

Cette  dernière  considération  me  conduit  tout  naturellement  à 
latroisième  et  dernière  division  que  j'ai  assignée  à  l'éducation 
primaire. 

Les  efforts  de  tous  les  sincères  amis  du  «peuple  doivent  tendre, 
ce  me  semble,  à  donner  pour  faite  et  pour  couronnement  à  Tin* 
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stitut  primaire  une  sorte  d'enseignement  spécial  et  professionnel, 
correspondant  à  celui  qui  termine  et  complète  Téducation  classi- 
que des  rangs  supérieurs,  et  que  ceux-ci  reçoivent  dans  les  éco- 
les de  droit,  de  médecine,  des  mines,  des  ponts  et  chaussées» 
dans  les  instituts  commerciaux,  etc.,  etc.,  selon  la  profession 
particulière  à  laquelle  se  destinent  les  élèves.  L'enseignement 
spécial  populaire  auquel  je  fais  allusion  existe  sans  doute  déjà  en 
germe  et  en  principe  dans  les  trois  ou  quatre  instituts  agricoles» 
dans  les  trois  écoles  des  arts  et  métiers,  et  dans  une  ou  deux 
écoles  secondaires  des  mines  que  nous  possédons  ;  ipais  ce  n'est 
véritablement  là  qu'un  germe  à  féconder  et  à  développer  en  tous 
sens,  c'est-à-dire  dans  le  sens  des  matières  d'enseignement  qu'il 
embrasse,  et  dans  celui  du  nombre  et  de  l'importance  des  éta- 
blissements où  cet  enseignement  est  donné.  Sous  le  premier  rap 
portv  l'éducation  primaire  spéciale  devrait  comprendre  en  géné- 
ral les  premiers  éléments  de  tous  les  arts,  de  toutes  les  industries, 
de  toutes  les  professions  auxquels  les  élèves  de  laclasse  inférieure 
sont  appelés  à  se  livrer  dans  le  cours  ordinaire  des  choses;  il 
devrait  être  organisé  à  deux  différents  degrés,  dont  l'un  ferait  en 
quelque  sorte  partie  de  l'instruction  primaire  proprement  dite» 
et  sendt,  ainsi  qu'elle,  offerte  à  l'universalité  des  masses,  tandis 
que  le  second,  formant  en  réalité  un  mode  d'éducation  populaire 
supérieure,  serait  réservé  à  ce  qu'il  y  aurait  de  plus  intelligent 
et  de  plus  appliqué  parmi  la  population  des  écoles  primaires. 

Voici  comment  je  concevrais  à  un  point  de  vue  très-général 
la  réalisation  de  ce  projet. 

L'enseignement  primaire  spécial  du  premier  degré  devrait  es- 
sentiellement varier  selon  les  localités,  et  surtout  selon  la  classe 
populaire  à  laquelle  il  serait  adressé;  car  il  est  sensible  que  si 
les  élèves  qui  le  reçoivent  sont  destinés  à  la  vie  agricole,  il  leur 
&ut  ofirir  des  notions  et  des  exercices  tout  à  fait  opposés  à  ceux 
qui  pourraient  leur  convenir  s'ils  devaient  se  livrer  à  une  profes- 
sion industrielle.  Occupons-nous  d'abord  de  renseignement  spé- 
cial agricole.  Ce  serait  l'instituteur  primaire  lui-même  qui  serait 
diargé  de  le  donner,  et  nous  verrons  un  peu  plus  tard  comment 
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dans  mon  système  il  devrait  être  mis  en  état  d*accomplir  cette 
tâche  ;  il  serait  tenu  d'y  consacrer  deux  leçons  par  semaine,  le- 
çons qui  auraient  lieu  le  soir,  afin  que  les  adultes  pussent,  s*ils 
le  jugeaient  à  propos,  y  assister  concurremment  avec  les  élèves 
les  plus  avancés  en  âge  de  Técole  primaire. 

L'une  de  ces  leçons  serait  consacrée  à  donner  aux  uns  et  aux 
autres  quelques  notions  bien  générales  et  bien  faciles  de  Tar- 
pentage,  du  bornage  et  de  l'expertise. 

La  seconde  aurait  pour  objet  quelques  éléments  bien  simples  et 
bien  grossiers  de  Tagriculture  théorique  et  de  ses  principales 
branches,  telles  que  la  taille  ou  la  greffe  des  arbres,  le  système 
des  assolements,  la  révélation  des  méthodes  nouvelles  consacrées 
par  Texpérience,  Fexhibition  et  l'explication  des  instruments 
aratoires  récemment  découverts  ou  perfectionnés.  A  cet  effet, 
Tinstituteur  devrait  être  en  relation  suivie  avec  Tinstitut  agricole 
supérieur  le  plus  voisin,  et  en  recevoir  soit  en  nature,  toutes  les 
fois  que  la  chose  serait  possible,  soit  sous  forme  de  planche  et  de 
dessin,  ceux  de  ces  instruments  qu'il  serait  le  plus  utile  de  po- 
pulariser ;  il  devrait  en  recevoir  également  l'exposé  des  obser- 
vations et  des  expériences  les  plus  importantes  qui  s'y  seraient 
faites  ;  enfin  il  devrait  recevoir,  toujours  gratis,  un  joumaUpopu- 
laire  dont  je  développerai  le  but  et  le  programme  dans  le  cha- 
pitre suivant.  Le  gouvernement  pourrait  même  provoquer  et  ré- 
compenser de  plus  en  plus  la  production  de  petits  manuels  ou 
traités  élémentaires  qui  seraient  adressés  à  toutes  les  écoles  pri- 
maires rurales,  pour  y  être  commentés  par  le  maître  et  lus  par 
toute  la  jeunesse  qui  les  fréquente. 

Enfin,  par  intervalles  et  lorsque  le  temps,  la  saison  ou  les  oc- 
cupations réelles  de  cette  jeunesse  le  permettraient,  ce  maître 
serait  tenu  de  la  conduire  dans  la  campagne  et  d'y  appliquer  les 
leçons  et  notions  ci-dessus  détaillées.  Tout  ce  que  je  viens  de 
dire  de  l'enseignement  spécial  agricole  s'applique  à  celui  qui  au- 
rait pour  objet  les  arts  et  métiers,  les  professions  industrielles 
en  tout  genre.  Seulement  la  nature  de  cet  enseignement  devrait 
encore  plus  se  spécialiser  selon  les  lieux  et  les  besoins  des  popu- 
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lations.  On  comprend  même  que  partout  où  l'importance  de  la 
commune  Fexigerait,  ou  pour  mieux  dire  partout  où  les  ressour- 
ces locales  le  permettraient,  il  y  aurait  un  avantage  évident  à  le 
faire  donner  par  un  instituteur  particulier.  La  leçon  pourrait 
toujours  avoir  lieu  à  Técole  primaire  ;  mais  elle  serait  faite  par 
un  professeur  plus  spécial  et  par  conséquent  plus  éclairé.  Ici  ce 
seraient  les  premiers  rudiments  du  dessin  linéaire,  de  la  mé- 
canique appliquée  aux  arts  et  métiers,  du  tissage,  de  la  tein- 
ture, etc.,  qui  formeraient  les  matières  enseignées;  l'instituteur 
ou  professeur  aurait  à  son  tour  des  rapports  habituels  et  régu- 
liers avec  Tinstitut  industriel  le  plus  voisin,  en  recevrait  des 
communications  analogues  à  celles  que  nous  avons  signalées  pour 
renseignement  spécial  agricole ,  et  obtiendrait  la  même  faveur 
d'un  journal  hebdomadaire  et  de  manuels  élémentaires  gratuite- 
ment envoyés  par  l'administration  supérieure.  Les  promenades 
agricoles  pourraient  être  remplacées  par  des  visites  dans  les 
principaux  établissements  industriels  du  pays. 

Au-dessus  de  tout  ce  système,  qui  devrait  être  graduellement 
répandu  sur  toute  la  surface  du  royaume,  s'élèveraient  çà  et  là, 
dans  les  localités  les  plus  opportunes  et  les  plus  centrales,  des 
établissements  d'un  ordre  supérieur  formant  le  second  degré  de 
réducation  populaire  spéciale  :  écoles  d'agriculture  théorique  et 
pratique,  ayant  pour  siège  des  fermes-modèles,  écoles  des  arts  et 
métiers,  écoles  secondaires  des  mines,  des  ponts  et  chaussées, 
de  construction  navale  et  autres  du  même  ordre.  Là  seraient  pro- 
fessés, exposés  et  pratiqués  surtout,  les  éléments  généraux  de 
toutes  les  professions  agricoles,  industrielles  et  mécaniques;  là  se 
formeraient  des  contre-maîtres  et  des  chefs  d'ateliers  en  tout 
genre  ;  là  tous  les  aspirants  aux  fonctions  d'instituteurs  primaires 
seraient  tenus,  au  sortir  des  écoles  normales  ou  autres,  de  venir 
passer  une  ou  deux  années,  de  subir  un  examen  et  de  prendre 
un  brevet  de  capacité  spéciale;  là  enfin  trouveraient  naturel- 
lement leur  place  et  leur  emploi  toutes  les  supériorités  un  peu 
saillantes,  toutes  les  ambitions  légitimes  que  l'éducation  primaire 
aurait  reconnues  et  développées. 
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Voici  comment  elles  pourraient  y  être  appelées. 

L'inspecteur  départemental,  sur  les  renseignements  fournis 
par  Finstituteur  primaire,  sur  les  attestations  de  mcNralité  obte- 
nues du  maire  et  du  curé,  ou,  dans  les  villes,  du  comité  d'in- 
struction primaire,  et  sur  le  résultat  d'un  examen  fait  avec  soin, 
dresserait  une  liste  de  tous  les  sujets  dignes  d'encouragement  et 
de  protection.  Tous  les  élèves  compris  dans  cette  liste  seraient 
appelés  au  chef-lieu  de  l'arrondissement  ou  du  département, 
pour  un  concours  fixé  à  de  certaines  époques  de  Tannée.  Ce 
concours  serait  jugé  par  un  jury  composé  d'un  certain  nombre 
de  membres  du  comité,  auxquels  on  pourrait  adjoindre  quelques 
conseillers  généraux  ou  d'arrondissement  ;  les  vainqueurs  se- 
raient admis  gratuitement  ou  à  prix  réduit  dans  les  instituts 
primaires  supérieurs,  d'où  ils  sortiraient  après  deux  années, 
avec  un  diplôme  de  capacité,  qui  les  rendrait  aptes  à  une  multi- 
tude de  fonctions.  C'est  parmi  eux,  je  l'ai  déjà  dit,  que  devrait 
se  recruter  le  corps  des  instituteurs  primaires,  que  le  gouverne- 
ment pourrait  prendre  ses  sous-agents  voyers ,  généraux  ou 
communaux,  ses  employés  subalternes  dans  toutes  les  adminis- 
trations publiques  qui  comportent  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  ; 
c'est  parmi  eux  enfin  que  les  grands  prçrpriétaires,  les  chefs  d'u- 
sine, les  exploitants  de  mines,  tous  les  entrepreneurs  en  grand 
iraient  chercher  leurs  premiers  ouvriers,  leurs  conducteurs  de 
travaux,  leurs  chefs  d'atelier,  leurs  contre-maîtres  en  un  mot.  On 
objectera  que  cette  éducation  primaire  supérieure,  donnée  gratui- 
tement ou  àprix  réduit,  serait  une  dépense  considérable  pour  l'É- 
tat :  je  ne  le  nie  point  ;  mais  je  trouve  que  cette  dépense  serait  pour 
le  moins  aussi  utile  et  aussi  légitime  que  bien  d'autres,  et  en  parti- 
culier que  celle  de  ces  nombreuses  bourses  et  demi-bourses  qui 
peuplent  nos  collèges  royaux,  et  dont  je  ne  prétends  pourtant  pas 
nierl'avantage^  mais  l'État  ne  doit  après  tout,  le  bienfait  de  l'édu- 
cation secondaire  à  personne,  et  si  Ton  trouve  cette  règle  trop  sé- 
vère, trop  générale,  si  l'on  réclame  une  exception  au  profit  de  quel- 
ques enfants  dont  les  pères  ont  rendu  d'incontestables  services  à 
la  patrie,  sans  avoir  acquis  ,  dans  une  longue  et  honorable  car- 
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rière,  les  moyens  de  leur  donner  Téducation  de  leur  état ,  je  ne 
m'élèverai  point  contre  cette  dérogation  àla  rigueur  du  principe; 
mais  je  demanderai  deux  choses  :  la  première,  que  les  bourses 
aux  collège  royaux  soient  données  désormais  par  le  ministre  sur 
une  liste  de  candidats  dressée  par  le  conseil  général  de  chaque 
département,  et  qu'il  faille  pour  y  figurer  appartenir  à  de  certai- 
nes catégories  déterminées  par  une  loi;  la  seconde,  que  le 
nombre  de  ces  bourses  soit  réduit,  et  que  Féconomie  qui  en 
résultera  soit  la  première  appliquée  aux  bourses  populaires 
par  moi  proposées,  et  iqui  ont  donné  lieu  à  cette  petite  digres- 
âon.  Cette  économie,  me  dira-t-on  peut-être,  sufSra-t-elle  pour 
couvrir  les  frais  de  cet  enseignement  primaire  spécial  à  deux  de- 
grés dont  vous  voulez  doter  les  classes  inférieures  de  la  société? 
Non,  sans  doute,  un  tel  système,  je  le  sais  fort  biea,  ne  peut  être 
réalisé  qu'avec  d'assez  grands  sacrifices  de  la  part  du  tré- 
sor, et  d'énergiques  secours  pécuniaires  de  la  part  de  toutes 
les  classes  supérieures,  c'est  assez  dire  qu'il  ne  peut  être  que 
l'œuvre  du  temps,  d'une  persévérance  continue,  d'une  résoluticm 
ferme  et  inébranlaUe  de  la  pari  du  pouvoir  et  de  celle  de  cesclas* 
ses  supérieures  elles-mêmes  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
sa  réalisation  seule  donnerait  au  pays  un  système  vraiment  com- 
plet d'éducation  populaire.  Elle  seule  adt^uitterait  par  conséquent 
la  dette  sociale  que  le  corps  politique  a  maintes  fois  reconnne 
vis-à-'vis  des  classes  inférieures  ;  à  elle  seule  enfin  elle  constitue- 
rait un  immense  progrès  vers  le  double  but  que  je  me  suis  pro- 
posé dans  ces  recherches,  savoir  :  l'amélioration  et  le  perfection* 
nementdes  masses  d'une  part,  la  consolidation  de  l'ordre  social 
lui-même  de  l'autre. 

J'aurai  à  revenir  sur  les  écoles  spéciales  du  second  degré, 
lorsque  je  traiterai  plus  spécialement  des  intérêts  populaires 
agricoles  ou  industriels.  C'est  pourquoi  je  ne  m'étendrai  pas  da- 
vantage ici  sur  cet  intéressant  et  grave  sujet. 

Voilà  mon  système  d'éducation  populaire  vu  d'un  seul  coup 
d*œil  et  dans  son  ensemble.  Chacun  peut  le  comparer  avec  ce 
qui  est  ;  car  l'on  trouvera  partout  notre  loi  régnante  d'instruction 
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primaire.  On  trouvera  aussi  dans  les  rapports  de  M.  Cousin  la  loi 
prussienne,  qui  lui  a,  dit-on,  servi  de  modèle,  mais  qui  me  paraît 
supérieure.  En  dernière  analyse,  parmi  les  peuples  favorisés 
d'une  haute  civilisation,  nous  sommes  les  seuls  chez  qui  cette 
éducation  ne  soit  point  considérée  comme  partie  intégrante  de 
renseignement  religieux,  et  soumise  comme  telle  à  la  surveil- 
lance directe  et  prépondérante  de  Tautorité  religieuse  ;  faut-il  en 
conclure  que  nous  sommes  plus  avancés  ou  plus  reculés  que  tous 
les  autres  (1)  ? 

Je  n'ai  donné,  comme  on  voit,  ni  statistique,  ni  chiffres,  bien 
qu'il  m'en  soit  beaucoup  passé  sous  les.yeux  ;  je  ne  suis  pas  en- 
tré non  plus  dans  l'examen  des  procédés  et  des  méthodes  tech- 
niques. A  quoi  bon  les  chiffres,  si  ce  n'est  dans  les  rapports  offi- 
ciels? A  quoi  bon  les  discussions  techniques,  si  ce  n'est  dans  les 
manuels?  A  quoi  bon  enfin  les  redites  de  ce  qui  traîne  partout 
ailleurs,  si  ce  n'est  dans  les  spéculations  de  librairie? 

Toutefois,  avant  de  quitter  cet  important  sujet ,  je  doiis  peut-, 
être  consacrer  quelques  mots  à  une  dernière  question-,  aussi  sé- 
rieuse que  délicate.  Cette  question  ayant  été  soulevée  et  diver- 
sement résolue  par  plusieurs  économistes  éclairés  de  notre 
époque,  ceux  de  mes  lecteurs  qui  se  tiennent  au  courant  de  leurs 
travaux,  s'étonneraient  de  me  la  voir  passer  sous  silence.  La 
voici  dans  ses  termes  les  plus  simples  et  les  plus  précis.  Le  corps 
politique,  pour  qui  c'est  un  devoir  de  mettre  l'instruction  pri- 
ihaire  à  la  portée  de  tous  les  individus  des  classes  populaires, 
et  même  des  classes  indigentes,  a-t-il  un  droit  corrélatif,  c'est- 
à-dire  peut-il  rendre  cette  instruction  obligatoire  pour  elles, 
peut-il  contraindre  les  parents  à  placer  leurs  enfants  dans  les 
écoles,  par  une  pénalité  quelconque?  Ceux  de  ces  honorables 


(1)  Je  me  trompe;  M.  Cousin  nous  apprend,  dans  un  récent  ouvrage,  qu'en 
Hollande  l'enseignement  religieux  et  même  moral  est  tout  à  fait  banni  de 
l'instruction  primaire  et  secondaire  ;  l'éducation  domestique  est  chargée  d'y 
suppléer.  Ce  supplément  peut-il  être  invoqué  en  France  ?  La  multiplicité  des 
sectes  est  sans  doute  la  cause  de  cette  anomalie  qui  tranche  avec  l'esprit  re- 
ligieux des  Hollandais  {fiote  de  la  ^première  édition). 
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écrivains  qui  se  sont  prononcés  pour  Taffirmative ,  étayent  leur 
opinion  sur  de  nombreux  arguments,  que  résument  ces  trois 
motifs  principaux.  Un  premier  motif  est  pris  de  Yutilite  publique, 
de  Futilité  évidente  et  notable  qu'il  y  a  pour  TÉtat  à  ce  que  les 
derniers  rangs  de  la  société  soient  éclairés  et  pioraliêés^  même 
malgré  eux,  s'il  le  faut. 

Uïi  second  motif  est  pris  de  Futilité,  non  moins  évidente  et  non 
moins  notable,  qu'il  y  a  pour  les  enfants  du  peuple  eux-mêmes  à 
ne  pas  être  privés  du  bienfait  de  Finstruction  primaire  par  Fé-^ 
^oïsme,  Favarice,  ou  Fincurie  de  leurs  parents. 

Leur  troisième  motif  est  pris  de  ce  que  les  parents  de  la  classe 
indigente,  en  réclamant  pour  subsister  Faide  de  la  charité  publi- 
que, se  placent  en  dehors  du  droit  commun  vis-à-vis  de  FÉtat, 
peuvent  être  par  suite  soumis  légitimement  à  une  législation 
exceptionnelle  et  doivent  subir  sans  murmurer  les  conditions  que 
FÉtat  met  à  son  assistance,  surtout  lorsque  ces  conditions  leur 
sont  si  favorables.  Si  je  n'avais  déclaré  dès  Forigine  mon  inten- 
tion de  ne  pas  toucher  au  vaste  sujet  du  paupérisme  et  à  toutes 
les  questions  qui  en^  dépendent,  je  ne  craindrais  pa;s  d'aborder 
celle-ci,  et  je  me  sens  assez  disposé  à  reconnaître  dans  ce  cas 
particulier  la  légitimité  de  l'argumentation  que  l'on  vient  de  lire. 
Mais  hors  de  là,  hors  du  cercle  de  l'indigence  officielle  et  secou- 
rue, je  ne  saurais  admettre  le  principe  de  Féducation  populaire 
obligatoire.  Les  considérations  d'utilité  publique  et  d'intérêt  bien 
entendu  du  peuple  lui-même,  sont  graves  sans  doute,  mais  elles 
sont  contre-balancées  par  des  considérations  d'un  ordre  encore 
plus  élevé,  d'une  nature  encore  plus  impérieuse  :  le  respect  dû 
à  l'autorité  paternelle,  le  respect  dû  à  la  propriété. 

L'autorité  paternelle  nesera-t-ellepas  méconnue  et  foulée  aux 
pieds  parl'obligation  imposée  aux  parents  d'envoyer  leurs  enfants 
dans  vos  écoles  pour  y  recevoir  une  éducation  qui  peut  blesser 
leurs  sentiments  religieux  ou  moraux  ?  L'éducation  de  Fenfànt  ne 
fait-elle  point  partie  intégrante  et  fondamentale  de  cette  autorité 
sainte?  Quand  le  père  de  famille  a  besoin  de  demander  quelque 
chose  à  FÉtat,  en  faveur  de  cet  enfant;  quand  il  veut  lui  faire 
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suivre  une  profession  oflScielle  quelconque,  Ton  conçoit  que  TÉ- 
tat  exige  la  preuve  d*une  certaine  instruction,  peut-être  même, 
quoique  cela  soit  douteux,  qu'il  paisse  exiger  une  éducation  don- 
née dans  les  établissements  établis  ou  reconnus  par  lui  ;  mais  hors 
de  là,  le  droit  du  père  d'élever  son  enfant  comme  bon  lui  sem- 
ble, me  paraît  inattaquable,  il  le  tient  directement  de  la  Provi- 
dence ;  car  la  famille  a  précédé  la  société.  I>ira-tH>n  que  la 
question  change  lorsqu'il  s'agit  des  classes  inférieures  et  dfe 
l'instruction  primaire  à  leur  donner?  Pourquoi?  Sommes^nous 
au  temps  des  privilèges  aristocratiques  ?  Le  père  de  famille  ap- 
partenant aux  classes  populaires,  a-t-il  reçu  des  droits  moins  sa- 
crés de  la  nature  et  de  la  loi  commune  ? 

Le  droit  de  propriété  ne  serait  pas  moins  violé  par  l'éducation 
obligatoire  :  le  salaire  gagné  par  l'enfant,  quelque  minime  qu'il 
soit,  appartient  à  ses  parents,  qui  le  nourrissent,  le  logent,  rha«- 
billent,  le  chauffent,  l'entretiennent  enfin.  Eux  seuls  peuvent  dé- 
cider si  le  sacrifice  de  ce  faible  supplément  est  compatible  avec 
les  moyens  de  subsistance  nécessaires  à  la  famille  ;  si  vous  vou- 
lez les  contraindre  à  s'en  priver,  vous  leur  devez  un  dédomma- 
gement :  c'est  ici  une  propriété  comme  toutes  les  autres,  et  dont 
les  parents  ne  peuvent  être  dépouillés,  même  pour  cause  d'utilité 
publique,  qu'avec  une  indemnité  préalable. 

Le  droit  de  la  société  me  paraît  donc  épuisé  lorsqu'elle  a  établi 
au  point  de  vue  du  travail  les  conditions  d'âge  ou  de  santé  pro- 
pres à  protéger  l'existence  et  le  développement  physique  de  l'en*- 
fant  contre  l'avarice  et  la  cupidité  des  parents.  Par  ce  moyen-, 
du  reste,  elle  prêtera  un  secours  indirect,  mai&tràs-puissant,  à  la 
propagation  de  Finstruction  primaire;  car  Tespoir  d'un  salaire 
pour  l'enfant  est  en  définitive  le  seul  obstacle  à  œ  que  la  classe 
pauvre  se  décharge  sur  l'école  primaire  du  soin  de  le  lui  gar- 
der et  de  l'instruire. 

Aprè$  avoir  traité  la  question  de  l'instruction  primaire  obUga«^ 
toire,  sous  le  rapport  théorique,  il  me  reste  à  l'examiner  piff  k 
côté  pratique.  Ici  la  solution  en  est  bien  plus  simple  et  bien  plus 
facile  encore.  Nos  idées,  nos  mœurs,  nos  habitudes,  tout  repousse 
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à  la  fois  rintervention  de  la  contrainte  légale  en  pareille  niatière. 
Elle  est  admise  en  Autriche  et  en  Prusse  ;  mais  ce  sont  deux  mo- 
narchies, Y  une  paternellement  etl'autre  militairement  gouvernées. 
Nous  u'en  sommes  plus  là,  comme  chacun  sait  :  nous  ne  vou- 
lons plus  ni  de  l'arbitraire  militaire,  et  encore  moins  peut-être 
de  l'absolutisme  paternel  ;  nous  sommes  essentiellement  enclin», 
tout  au  contraire,  à  contrôler,^à  chicaner,  à  réduire  en  toute 
chose  rintervention  du  pouvoir  ;  nous  voulons  par-dessus  tout 
qu  il  se  borne  à  gérer  les  affaires  du  pays,  et  qu'il  nous  laisse  ad- 
ministrer les  nôtres.  Commentradmettrions-nous  à  s'ingérer  dans 
une  affaire  de  famille  aussi  intime  que  celle  de  l'éducation- de  nos 
enfants  ?  Comment  s'y  prendrait-il  d'ailleurs  pour  arriver  à  ses 
fins?  L'mstruction  primaire  se  recruterait-elle  par  une  sorte  de 
conscription  enfantine  ?  alors,  par  qui  seraient  signalés  et  punis 
les  réfraçtaires,  ou  plutôt  leurs  parents?  Établirez-vous des  exa- 
mens forcés ,  des  inspecteurs,  des  visites  à  domicile,  pour  con- 
stater si  l'éducation  privée  y  reiçplace  effectivement  l'éducation 
publique?  Je  crains  bien  que  dans  ce  cas  ceux-là  même  qui  sont 
le  plus  partisans  de  cette  éducation,  ne  soient  tentés  d'y  sous- 
traire leurs  enfants,  comme  à  une  corvée  renouvelée  des  temps 
féodaux.  Je  crains  «bien  que  l'instruction  primaire,  flanquée  d'un 
petit  Code  pénal,,  et  soumise  à  V exercice,  ne  prenne  place  dans 
les  préventiops  et  les  répugnances  populaires  à  côté  de  la  régie 
des  contributions  indirectes.  Le  pouvoir  doit  donc,  at|t|int  que 
possible ,  pousser  et  exciter  les  masses  à  joxiir  du  bienfait  de 
cette  instruction  ;  il  doit,  en  un  mot,  la  leur  imposer  moralement, 
mais  sans  prétendre  les  y  contraindre  légalement.  Or,  rien  ne 
contribuerait  davantage  à  ce  résultat  que  l'espoir  ofBert  à  tous 
d'obtenir  gratis,  ou  à  peu  de  frais,  l'éducation  primaire  supé- 
rieure et  professionnelle  que  je  viens  de  proposer. 
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CHAPITRE  V. 

LITTÉRATURS  ET  PRESSE  PÉEIODIOOE  POPULAIRE. 

C'était  naguère  une  question  fort  controversée  chez  les  pu- 
blicistes  et  les  moralistes  de  Fécole  sociale,  que  celle  de  savoir  si 
la  faculté  de  lire  ne  constituait  pas  pour  les  membres  de  la  classe 
inférieure  un  don  plus  fitnesle  qu'utile,  un  péril  plutôt  qu'un 
bienfait,  une  source  de  démoralisation  et  de  désappointement 
plutôt  qu'une  cause  de  perfectionnement  et  de  satisfaction  bon- 
nête.  L'expérience,  disaît-on,  n  avait-elle  pas  démontré  que  cette 
faculté  s'appliquait  presque  uniquement  cbez  le  peuple  à  la  con* 
naissance  des  ouvrages  impies,  licencieux  ou  antisociaux  dont 
foisonnait  la  littérature  de  l'époque  ?  Et  l'on  ne  tenait  pas  compte 
de  ce  que  la  principale  faute  en  était  à  cette  littérature  si  univer- 
sellement impie,  licencieuse  et  antisociale,  et  l'on  n'en  dédui- 
sait pas  cette  conséquence  bien  naturelle,  bien  légitime  pourtant, 
que  si  la  classe  inférieure  mésusait  ainsi  de  sa  faible  instruction 
primaire,  le  grand  tort  en  revenait  de  plein  droit  à  la  classe  su- 
périeure même.  Si  le  pauvre  lisait  de  mauvais  livres,  c'est  que  le 
riche  n'en  lisait,  n'en  voulait,  n'en  faisait  presque  que  de  ceux-là. 

S'il  fallait  bannir  d'ailleurs  du  monde  social  toute  institution, 
toute  découverte  dont  il  a  été  fait  ahus^  que  resterait-il  à  la  civili- 
sation? N'aurait-on  pas  à  proscrire  tout  ce  qu'elle  a  produit  et 
consacré  de  plus  excellent,  tout,  jusqu'à  ses  éléments  les  plus  es- 
sentiels; tout,  jusqu'à  la  liberté,  la  religion  et  la  sociabilité 
même  ?  11  est  de  principe  en  logique,  et  le  bon  sens  public  est  ici 
d'accord  avec  elle,  que  chaque  chose  doit  être  appréciée  en  soi, 
sauf  à  prévenir  et  réprimer  autant  que  possible  le  mauvais  usage 
qui  peut  en  être  fait.  Si  le  premier  et  le  principal  objet  de  la  ci- 
vilisation est  le  perfectionnement  de  l'homme  ;  si  nous  avons  eu 
le  droit  de  placer  l'ignorance  au  nombre  des  causes  de  sa  mis^e 
et  de  sa  dégradation,  si  tout  ce  que  nous  avons  cru  précédemment 
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établir  comme  vrai,  n'est  pas  mensonge  et  illusion,  il  faut,  sans 
contredit,  reconnaître  un  bienfait  large  et  incontestable  dans-  ce 
qui  tend  à  propager,  à  multiplier  la  connaissance.  Le  grand  point, 
c'est  d'empêcher  Tabus  que  Thomme  peut  faire  de  cette  connais- 
sance, comme  de  toutes  les  autres  faveurs  qu'il  tient  de  la  civili- 
sation, et  pour  cela  de  lui  en  interdire  l'excès  ou  la  mauvaise 
application,  de  la  renfermer  en  un  mot  dans  le  cercle  de  son  uti-^ 
lité  réelle  relativement  à  chacun.  Empêcher  que  de  fausses  et  pé- 
rilleuses lumières  ne  se  répandent  au  sein  des  masses,  n'est  pas 
chose  facile  sans  doute  ;  mais  il  y  aurait  quelque  autre  chose  de 
bien  plus  difficile  encore,  ce  serait  d'empêcher  qu'il  n'y  en  pé- 
nétrât d'au(»ine  espèce.  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  en  effet, 
quand  la  marche  progressive  de  la  civilisation  humaine  a  produit 
quelqu'une  de  ces  découvertes  qui  se  ti*ansforment  instantané- 
ment ou  par  degrés  en  puissances  morales  d'une  incommensu- 
rable portée,  le  genre  humain  les  subit  plutôt  qu'il  ne  les  accepte  ; 
vainement  voudrait-il  les  répudier  pour  se  soustraire  à  leur  in- 
fluence ou  bénigne  ou  fatale  :  l'idée  est  à  peine  éclose,  qu'elle 
grandit  et  se  développe  ;  elle  plane  quelque  temps  peut-être  au- 
dessus  du  monde  des  intelligences,  puis  tout  à  coup  elle  s'abat 
sur  lui  comme  sur  une  proie  qui  ne  saurait  lui  échapper.  La  ré- 
sistance la  plus  énergique  et  la  plus  persévérante  a  pu  retarder 
ce  triomphe  ;  mais  le  prévenir  et  l'exclure,  jamais.  Telles  de- 
vaient être,  telles  sont  en  réalité,  telles  seront  de  plus  en  plus  les 
destinées  de  la  presse.  La  presse  est  au  monde  ;  il  suffit  :  le 
monde  lui  appartient.  La  cause  sociale  s'alarmera  peut-être  d'a- 
bord de  ce  nouvel  élément  civilisateur  si  puissant  et  si  énergique, 
comme  elle  s'alarme  de  tout  ce  qui  menace  un  peu  trop  forte- 
ment le  statu  quo  social,  de  tout  ce  qui  présage  une  violente  et 
périlleuse  transition  à  subir  ;  mais  il  faut  bien  en  définitive  que 
place  soit  faite  à  ce  nouveau  venu,  à  ce  principe  dirigeant,  parmi 
les  grands  moteurs  de  l'espèce  humaine.  Eh  1  que  la  cause  de 
l'ordre  social  y  prenne  garde,  s'il  est  vrai  que  la  presse  soit  l'une 
de  ces  puissances  qui  finissent' toujours  par  se  faire  reconnaître, 
il  lui  importe  au  dernier  degré  de  ne  pas  pousser  cette  reconnais- 
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sanee.  à>  une  ipoque  trop  reculées  H  lui  importe  de  faire  de  la 
presse  une  alliée  plutôt  qu'une  ennemie  ;  il  lui  knporte  de  l*ay<Mr 
avee  elle^  afin  de  ne  pas  l'avoir  contre  elle«  Au  fait»  Técole  révo* 
lutiminaire  ne  demande  pas  mieux  que  de  réclamer  le  patronage 
et  pi^esque  le  monopole  de  cette  fille  géante  de  la  civilisation 
moderne.  On  n'a  que  trop  vu  déjà  le  parti  qu'elle  savait  et  pou- 
vait en  tirer;  mais  il  en  est  fort  heureusement  de  rimprimerie 
comme  de  la  poudre  à  canon  :  c'est  une  arme  dont  Tusage  appar- 
tient à  toutes  les  parties  bellig^antes,  ou  plutôt  c'est,  comme  on  ^ 
l'a  si  souvent  répété,  une  autre  lance  d'Achille  capable  tour  à  tour 
de  blesser  profondément  le  corps  social  et  de  guérir  les  blessu- 
res  qu'elle  lui  a  faites.  Si  donc  l'école  sociale  a  foi  ea  elle-même, 
si  die  croit  à  ses  doctrines  et  à  son  avenir,  qu'elle  ne  recule  point 
devant  l'épreuve  de  la  publicité;  qu'elle  ne  craigne  point  de  pa- 
raître dans  l'arène  de  la  discussion  :  la  raison  et  la  conscience 
hiimaines  y  descendront  avec  elle.  La  raison  et  la  conscience, 
va-t^n  s'écrier  peut-être;  voilà  donc  la  bannière  sous  laquelle 
votks  voulez  combattre  l'école  révolutionnaire  !  Mais,  croyez- vous 
qu'eQe  n'évoquera  point  au  contraire  toutes  les  mauvaises  pas- 
sions du  cœur  humain,  l'ambition,  Tav^ffice,  la  cupidité,  l'igno- 
ble envie?  Oh!  comme  vos  alliés,  comme  votre  raison  et  votre 
conscience  humaines  seront  faibles  et  pâles  en  face  de  ces  éner- 
giques rivales  !  Vous  en  appellerez  à  l'intérêt  général  ;  eUe,  aux 
intérêts  privés.  Vous  discuterez  firoidement,  sèchement  ;  elle  brû- 
lera le  papier.  Vous  parlerez  en  prédicateur,  elle  en  tribun.  De 
quel  côté  sera  l'avantage  du  terrain  et  des  armes? 
h  ne  nie  point  ces  difficultés,  mais  j'ai  la  conviction  qu'elles 

ne  sont  point  insolubles;  si  elles  Tétaient ,  malheur  à  la  cause 

de  l'ordre  social.  Une  cause  est  perdue  de  nos  jours  quand  elle 
n'a  d'autre  ressource  et  d'autre  espoir  que  de  fermer  la  bouche 
à  ses  adversaires.  On  ne  la  ferme  point  ;  en  voulez-vous  la  preuve? 
La  liberté  légale  de  la  presse  existait  bien  moins  encore,  durant 
le  siècle  passé,  qu'à  notre  époque }  le  peuple  en  trouvait-il  moins 
à  satisfaire  à  satiété  son  goût  fatal  pour  les  lectures  dangereuses 
et  corruptrices?  On  eût  dit,  au  contraire,  que  la  défense  leur  prê- 
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tait  un  nouvel  attrait  et  un  charme  plus  piquant.  Il  e»  est  de  la 
censure  comme  de  certaines  prohibitions  trop  absolues  pronon- 
cées par  les  lois  de  douane  ;  elles  ne  font  qu'encour«iger  et  mul- 
tiplier la  contrebande.  Je  n'ai  pas  prétendu  du  reste  imposer  aux 
champions  de  Tordre  social  la  pénible  et  décourageante  mission 
de  lutter  à  armes  courtoises  contre  des  adversaires  quî  leur  op^ 
poseraient  des  traits  empoiscmnés.  Le  corps  polittqoe  a  certes 
bien  le  droit  de  se  poser  juge  du  camp  et  gardien  de  la  lice*; 
c'est  à  lui  de  pourvoir  par  une  législation  prévoyante,  sévère 
même  s'il  le  faut,  mais  toujours  franche  et  loyale,  à  ee  que  le  dé-> 
bat  se  vide  honorablement  sur  le  terrain  de  la  logique  et  dé 
l'expérience,  non  sur  le  sol  brûlant  des  passions  pabliq«ie3  ou' 
privées;  rien  ne  saurait  même  l'empêcher  de  jeter  daensluba'- 
lancé  tout  le  poids  de  son  influence  propre,  et  dese  faire,  dans 
les  termes  que  je  vais  tout  à  l'heure  développer,  le  propagateur 
etFappui  ofiScielde  la  presse  conservatrice,  àconfdition  de  n'en  ja- 
mais faire  une  arme  de  parti,  ce-quilui  enlèverait  presque  touteson 
autorité  morale»  L'ordre  social,  c(mime  tout  ce  qui  eât,  peuif  bien 
après  tout,  invoquer  en  combattant  le  droit  sacré  de  la  légitime' 
défense.  La  presse  une  fois  absoute  ati  trtbudal  de  la  éociàbilité, 
je  ne  craindrai  plus,  dussé-je  scandaliser  encore  quelque^  hono^ 
râbles  traînards  du  noble  parti  social,  je  né  crwâdrai  plus,  dis"- 
je,  de  la  proposer  comme  Pun  des  moyens  lés  plus  puissants  et  les 
plus  eflScaces  d'ec/aîVer  et  de  moraliser  les  classesiitférkfuresde  la 
société.  i-     i  . 

Ce  n'est  pas  que  je  veuille  condamner,  ni  iûètne  beaucoup  ex« 
citer  ces  classes  à  des  lectures  trop  fréquentes  otitt<Àp  predongëes. 
L'ouvrier  peut  en  général  beaucoup  mieux  eïnplo^er'son  temps, 
et  la  culture  de  l'esprit  ne  doit  être  que  lelîoftlè  et  Taèdèssoirë  dé 
sa  laborieuse  existence  ;  cette  existence  appartient  de'  droit  à 
l'œuvre  matérielle;  or,  il  est  bien  reconnu  que  l'œtfYre  manuelle 
exclut  comme  d'elle-même  toutes  opérations  intellectuelles  un 
peu  ardues  et  un  peu  constantes  ;  ce  sont  detix  modes  de  travail 
et  de  développement  humain  qui  se  concilient  poùir  l'ordinaire 
assez  mal.  Voyez  la  plupart  de  nos  honnêtes  agriculteurs  ou  de 
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nos  plus  intelligents  ouvriers  qui  supportent  si  aisément,  si  les- 
tement et  si  gaiement  les  rudes  labeurs  de  la  semaine  entière, 
s'essayer  le  jour  du  repos  au  plus  modeste  et  au  plus  facile  des 
travaux  de  Tesprit,  déchiffrer  une  lettre,  minuter  un  compte, 
tenter  une  simple  addition  :  la  fatigue  se  peint  sur  tous  leurs  traits 
et  la  sueur,  que  n'avait  pas  provoquée  le  maniement  de  la  plus 
lourde  pioche  ou  du  plus  pesant  marteau,  ruisselle  de  leurs  hâves 
visages. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  queThomme  voué  au  travail  physi- 
que par  sa  position  sociale  et  ses  devoirs  de  famille,  ne  saur  it 
s'y  livrer  sans  discontinuation  ;  il  lui  faut  des  intervalles  de  re- 
pos pour  réparer  ses  forces  épuisées,  il  lui  faut  même  quelques 
délassements  pour  ne  pas  succomber  sous  le  poids  de  sa  dure 
condition.  Ne  lui  vaudrait-il  pas  mieux  dès  lors  consacrer  ces  en- 
tr' actes  obligés  de  son  œuvre  manuelle  à  la  lecture,  rendue  plus 
facile  et  moins  fatigante  par  l'usage,  que  de  les  passer  dans  une 
périlleuse  oisiveté?  Ne  lui  vaudrait-il  pas  mieux  trouver  ses  dé- 
lassements et  ses  plaisirs  chez  lui,  que  d'aller  les  chercher  au  ca- 
baret? 

Trois  sortes  de  lectures,  et  par  conséquent  d'ouvrages,  me  pa- 
raissent  convenir  plus  spécialement  aux  classes  inférieures,  sa- 
voir :  i^  les  ouvrages  tendant  à  moraliser  l'homme,  à  réformer  ses 
vices,  à  corriger  ses  mauvaises  habitudes,  à  lui  inspirer  le  senti- 
ment et  Tamour  de  ses  devoirs  en  tout  genre.  Dans  cette  classe,  se 
rangent  en  première  ligne  l^s  livres  de  piété  ou  de  morale,  et  puis 
encore  tous  les  traités  d'économie  politique  mise  à  la  portée  popu- 
laire, tous  les  livres  en  un  mot  propres  à  lui  suggérer  le  goût  et 
l'habitude  de  l'ordre,  de  l'économie,  de  la  prévoyance,  ou  à  lui 
faire  respecter  et  chérir  son  pays,  et  l'ordre  social  lui-même. 

Une  seconde  classe  de  la  littérature  populaire  embrasserait  de 
plein  droit  tous  les  traités  ou  manuels  élémentaires  des  différen- 
tes professions  que  les  hommes  des  rangs  inférieurs  sont,  appelés 
à  exercer  ;  tels  seraient  les  traités  ou  manuels  des  diverses  bran- 
ches de  Tagriculture,  de  l'élève  des  bestjaux,  de  l'art  du  vétéri- 
naire» de  l'éducation  des  vers  à  soie,  etc.,  etc.,  et  puis  encore 
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de  tous  les  arts  mécaniques  ou  autres  qui  composent  le  vaste  do- 
maine deFœuvre  manuelle;  5**  enfin  il  serait  aussi  très-heureux  et 
très-essentiel  que  le  peuple  pût  se  procurer  sans  peine  des  livres 
de  pur  agrément,  propres  à  le  délasser  et  à  le  récréer  sans  por- 
ter atteinte  à  ses  sentiments  religieux  et  moraux.  Les  voyages  de 
tout  genre,  Thistoiredes  peuples  anciens  et  modernes,  écrite  à  son 
intention,  quelques  romans  empreints  d'une  réserve  et  d'une  pru- 
dence toutes  particulières,  composeraient  cette  troisième  classe. 
En  trois  mots,  moraliser,  éclairer  et  délasser  le  peuple,  voilà  le  triple 
objet  que  devrait  se  proposer  une  littérature  vraiment  digne  d*étre 
appelée  populaire.  Mais  une  semblable  littérature  subsiste  tout  au 
plus  en  germe  parmi  nous;  jusqu'à  une  époque  encore  très-rap- 
prochée,  la  république  des  lettres  en  général  si  démocratique 
dans  ses  utopies  politiques  ou  sociales,  est  demeurée  sous  le  rap- 
port des  goûts  et  des  habitudes,  une  hautaine,  une  superbe  aris- 
tocratie ;  elle  n'a  guère  produit  que  pour  Tinstruction  ouïe  dé- 
lassement des  intelligences  de  la  classe  supérieure,  et  si  elle  a 
daigné  se  mettre  quelquefois  en  frais  pour  celles  du  commun  des 
hommes,  ce  n'a  guère  été,  je  le  répète,  que  pour  les  égarer  où 
les  corrompre.  Eh  bien,  les  hommes  de  la  production  intellec- 
iuelle  ont  tort,  même  au  point  de  vue  purement  artistique;  ils 
ne  savent  pas  ce  qu'ils  dédaignent,  eux  qui  nous  fatiguent  de 
leurs  continuelles  plaintes  contre  le  prétendu  épuisement  de  tou- 
tes les  branches  de  la  littérature,  eux  qui  semblent  ne  pouvoir 
plus  rien  extraire  de  nouveau  de  la  mine  jadis  si  féconde  du 
cœur  et  de  Tesprit  humains,  eux  qui  se  montrent  si  heureux  et 
si  fiers  quand  il  leur  a  été  donné  de  découvrir  quelque  maigre  et 
stérile  filon  encore  inexploité.  Que  ne  tournent-ils  leurs  énergi- 
ques efforts  et  leur  âpre  avidité  vers  cette  nouvelle  et  féconde 
carrière  ;  là,  les  veines  encore  intactes,  les  filons  encore  vierges, 
ne  leur  manqueraient  certes  pas.  Une  littérature  populaire,  telle 
que  je  la  crois  possible,  aurait  toujours,  ce  me  semble,  deux  mé- 
rites incontestables  :  un  grand  mérite  littéraire  d'abord,  celui  de 
la  nouveauté,  et  un  grand  mérite  moral,  celui  de  T expiation. 
Après  avoir  vu  quelle  est  la  nourriture  intellectuelle  qu'il  se- 


^66  DU  PROGKtS  SOCIAL. 

rait  le  plus  avantageux  de  présenter  aux  masses,  voyons  com- 
met elle  pourrait  leur  être  offerte.  Si  Ton  veut  qu'elles  en  usent, 
il  fmU  ftiVvi^i  dire,  que  ce  soit  pour  elles  chose  facile  et  peuooû- 
tieuse;.  je  9e  pense  pourtant  pas  que  ce  doive  être  chose  tout  à 
fait  gratuite^  L'expérience  a  démontré  que  Thomme  en  général 
et,  rhomme  du  peuple  surtout,  fait  peu  de  cas  de  ce  qui  ne  lui 
4)oûte  absolument  rien.  Pour  qu'il  attache  quelque  intérêt  et  quel- 
que attention,  aux  faveurs  de  la  civilisation,  pour  qu'il  ne  soit  pas 
tenté  4e  s'^  méfier  un  peu,  il  a  besoin  de  les  acheter  à  un  prix 
quelconque  ;  mai&  ce  prix,  je  le  répète,  peut  et  doit  être  dans  ce 
cas  excessivement  modérée  Le  mieux  serait  donc  peut-être  d'uti*- 
User  au  pifoflt  du  peuple  les  mêmes  voies  de  publicité  que  la 
classe  moyenne  a  mises  en  œuvre  de  nos  jours  pour  pouvoir  lire 
à  bon  marché,  savoir:  le  cabinet  de  lecture  et  la  presse  périodi- 
que.  Hommes  du.  parti  social,  vous  allez  vous  récrierencore;  écou- 
tez cependant  jusqu'au  bout  :  je  crois  vousavoir  prouvé  jusqu'ici 
que  je^n'étais  ni  anarchiste,  ni  révolutionnaire.  Oui,  je  le  répète, 
si  la  littérature  vous  apparaît,  ainsi  qu'à  moi,  comme  un  élément, 
non  pas  seulement  utile,  mais  nécessaire,  mais  inévitable  de  la 
civilisation  moderne,  si  la  cause  sociale  doit  s'en  emparer  à  tout 
prix,  à  moicis  de  ne  vouloir  le  laisser  retomber  entre  les  mains 
de  sa  dapgereuse  rivale,il  faut  que  cette  littérature  se  répande, 
se  dissémine,  se  prodigue  le  plus  possible  au  sein  des  masses;  il 
faut  qu'elle  pé^iiitre  dans  le  faubourg  obscur  et  fangeux  de  la  cité 
manufiocturière,  comme  dans  le  dernier  hameau  denos  campagnes 
les^  plus  reculées;  il  faut  qu'elle  arrive  dans  le  bouge  Industriel  de 
Fouvrier,  comme  sous  le  chaume  du  manouvrier  agricole  ;  il  faut 
en  un  mot  qu'elle  luise  pour  tout  le  monde  social,  comme  le  so- 
leil luit  pour  tout  1§  monde  physique.  Ainsi  donc,  la  bibUothèque 
populaire,  dans  toute  ville  de  quelque  importance,  et  dans  cha- 
que village  le  cabinet  de  lecture,  prenant  pour  asile  et  pour  siège 
l'école  primaire,  tel  est  le  premier  mode  de  publicité  par  lequel 
je  voudrais  mettre  à  la  portée  des  masses  le  triple  genre  d'ou- 
vrages appelés  à  leur  enseigner  leurs  devoirs,  à  les  perfectionner 
dans  leur  état  ■  et  à  leur  prçcurer  une  honnête  récréation.  Un 
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seoond  mode  de  publicité,  plus  facile,  plus  rapide  et  plus  efficace 
encore,  réauberait  de  la  créaticm  d'un  journal  •  ou  de  plusieurs 
journauxpopulaifes.  Voici  le  programme,  ou  s*  r^neiflae  mieux, 
le  prospeclus  que  je  livre  à  la  sagacité  spéculative  de  nos  litléra- 
teurs  et  de  nos  libraires,  ou  plutôt  à  la  haiile  et  pkâlanthropique 
intelligence  des  hommes  qui  se  scmt  voués  à  Tamélioration  des 
classes  populaires. 

Le  Civiltaeteur/ionmBl  des  intérêts  agricoles  et  industriels,  de- 
vrait paraître  une  fois  par  semaine.  La  politique  en  serait  totale- 
ment bannie,  afin  que  les  hommes  de  bien  de  tous  les  partis  pus- 
sent s* associer  à  cette  œuvre  toute  sociale.  Il  contiendrait  trois 
parties  ou  divisions  distinctes,  correspondant  au  trijde  besoin  qu*il 
aurait  mission  de  satisfaire,  et  que  j'ai  caractérisé  plus  haut.  La 
première  de  ces  divisions  s'occuperait  de  morale  religieuse,  mais 
jamais  de  dogmes,  afin  que  tous  les  cultes  pussent  fournir  ànotre 
feuille  des  coopérateurs  et  des  lecteurs,  et  parce  que  renseigne- 
ment dogmatique  me  parait  devoir  être  spédalement  réservé  aux 
ministres  des  cultes.  On  y  traiterait  encore  tous  les  autres  sujets 
que  j'ai  indiqués  comme  appartenante  la  première  classe  de  la 
littérature  populaire.  La  seconde  partie  de  notre  journal  varie- 
rait» et  parlerait  agriculture  ou  industrie,  sdon  les  locaHtés  et  les 
populations  auxquelles  il  serait  destiné.  A  cet  effet  4  il  en  serait 
toujours  tiré  une  double  édition.  Tune  portant  le  titre  d'édition 
des  campagnes,  et  l'autre  celui  d'édition  des  villes.  D  y  serait 
joint  de  ismps  à  autre  des  dessins,  des  modèles,  soit  d'instru- 
ments nouveaux,  soit  de  métiers  récemment  inventés 'OU  perfec- 
tionnés. Enfin,  la  troisième  division  du  Civilisûteur  reofiermerait 
des  récits  de  voyages  maritimes  ou  terrestres,  des  nouvelles, 
et  des  poésies  populaires;  ce  serait  la  ^part  iaite  à  l'agrément 
et  aux  heures  de  doux  loisir.  La  création  ««  la  propagation 
et  en  très-grande  partie  la  rédaction  de  cette  feuille  hebdoma- 
daire ne  devraient  point  être,  comme  l'ont  malheureusement  été 
quelques  entreprises  soi-disant  du  même  genre,  une  spéculation 
proprement  dite,  mais  bien  une  grande  œuvre  sociale.  Les  mem- 
bres les  plus  éclairés  des  classes  supérieures,  toutes  les  sociétés 
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littéraires,  ou  savantes,  les  pouvoirs  publics  eux-mêmes,  de- 
vraient y  coopérer,  chacun  dans  sa  sphère  et  selon  ses  facultés. 
Les  riches  y  contribueraient  par  des  secours  pécuniaires;  les 
gens  de  lettres,  les  savants,  les  artistes,  les  hommes  spéciaux  de 
tous  les  états,  agronomes,  industriels,  etc.,  etc.,  par  l'envoi 
d'articles  et  de  documents  ;  le  gouvernement  enfin  serait  mis  en 
demeure  de  lui  aumôner  la  dispense  des  frais  de  timbre  et  de 
transport.  Un  comité,  cmnposé  d*un  certain  nombre  de  sommités 
sociales,  en  aurait  la  haute  direction  et  la  surveillance.  Chaque 
grand  propriétaire,  chaque  négociant  ou  manufacturier  parvenu 
à  la  fortune,  pourrait  distribuer  quelques  abonnements  gratuits  à 
ceux  de  ses  ouvriers  qui  le  mériteraient  le  plus  par  leur  assiduité, 
leur  moralité  ou  leur  intelligence. 

Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  la  prédication  sociale  telle  que  laré* 
-clame  et  la  comporte  notre  siècle  par  ses  idées  et  ses  habitudes. 
Loin  de  moi  la  pensée  de  ravir  à  la  chaire  ses  droits  et  sa  légi- 
time influence;  loin  de  moi  la  plus  légère  velléité  d'élever  autel 
contre  autel  :  c'est  un  auxiliaire  et  non  un  successeur  que  je  pré- 
tends donner  à  la  prédication  religieuse.  A  elle,  à  elle  seule  ren- 
seignement religieux  dogmatique  tout  entier;  à  elle  encore  une 
bonne,  une  large  part  de  l'enseignement  moral;  mais  pourquoi 
repousserait-elle  ou  redouterait-elle  un  secours  dont  elle  ne  peut 
contester  la  puissance  !  Puisque  la  presse,  surtout  la  presse  pé- 
riodique, semble  avoir  déjà  pris  et  accapare  chaque  jour  davan- 
tage la  direction  des  esprits,  c'est  à  elle-même  évidemment  qu'il 
faut  demander  aide  et  secours  pour  rendre  cette  direction  morale 
et  civilisatrice.  L'avenir  du  monde  social  est  là  presque  tout  en- 
tier, et  il  ne  fpeut  pas  plus  répudier  l'action  toujours  plus  gé- 
nérale, toujours  plus  dominante  de  la  presse,  que  le  monde  in- 
dustriel celle  de  la  mécanique  ou  de  la  vapeur.  ^ 
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CHAPITRE  VI. 

PU  SERVICE  MILITAIRE  CONSIDÉRÉ  COHME  MOYEN  DE  CIVILISATION  ET  DR 

MORALISATIONi 

Le  service  militaire  est  une  dette  sacrée  que  les  citoyens  de 
toutes  les  classes  indistinctement  doivent  payer  à  la  patrie.  Ainsi 
le  proclame  du  moins  la  loi  constitutionnelle.  Hais  je  crains  fort 
que  cette  loi  ne  fonde  et  ne  consacre  en  ceci  une  fiction  sociale 
de  plus.  En  effet,  par  sa  nature  comme  par  son  étendue,  cette 
dette  est  certes  bien  loin  d'être  la  même  pour  le  riche  que  pour 
le  pauvre  ;  pour  le  riche,  elle  se  résout  toujours,  si  tel  est  son 
bon  plaisir,  en  un  léger  impôt  pécuniaire  prélevé  sur  son  aisance 
ou  sur  son  superflu  ;  pour  le  pauvre,  au  contraire,  c'est  bien  dans 
toute  la  force  du  terme  Yimpôt  du  sang  en  temps  de  guerre,  et  en 
temps  de  paix,  le  sacrifice  de  ses  plus  belles  années,  souvent 
même  le  sacrifice  de  toute  une  carrière  fiructueuse.  A11on&-nous 
en  conclure  cependant  que  la  loi  politique  doive  astreindre  tous 
les  citoyens  sans  distinction  de  rang  ni  de  fortune,  à  remplir  en 
personne  cette  obligation  civique?  Non,  sans  doute  ;  oar  la  classe 
supérieure  en  serait  rudement,  tyranniquement  atteinte  dans  ses 
goûts,  dans  ses  habitudes,  dans  sa  liberté,  sans  que  la  classe  in- 
férieure en  retirât  elle-même  aucun  profit.  Elle  y  perdrait  au 
contraire  une  source  précieuse  et  féconde  de  transactions  avan- 
tageuses, le  prolétaire  ne  faisant  que  gagner  après  tout  à  pouvoir 
remplacer  le  riche  dans  les  grades  même  les  plus  subalternes  de 
la  hiérarchie  militaire.  Toutefois,  il  y  gagnerait  bien  plus  encore  si 
ce  service  venait  à  être  considéré  par  TÉtat  sous  un  point  de  vue 
philanthropiqueetcivilisateur.Or,  je  pense,  quant  à  moi,  queTap- 
pel  sous  les  drapeaux  pourrait  être  assez  facilement  transformé  en 
un  puissant  moyen  de  civilisation  et  d'amélioration  pour  la  jeu- 
nesse des  classes  inférieures,  et  j'ajoute  que  ce  serait  un  devoir 
réel  pour  le  pays  d'acquitter  ainsi  vis-à-vis  d'elle  la  dette  de  la 
reconnaissance  ;  mais  dans  l'état  actuel  des  choses,  le  service 
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mililaire  est  presque  toujours  considéré  par  nos  jeunes  ouvriers, 
soit  agricoles,  soit  industriels,  et  surtout  par  leurs  familles, 
comme  un  véritable  malheur,  auquel  on  s'efforce  d'échapper  à 
tout  prix.  C'est  qu'il  les  arrache  en  effet  aux  besoins  et  à  la  sur- 
veillance de  leurs  parents,  sans  aucune  compensation,  ni  présente, 
ni  future  ;  il  les  arrête  dès  leurs  premiers  pas  dans  la  carrière  ou 
dans  la  profesêion  quils  ont  embrassée,  leur  fait  perdre  le  plus 
souvent  tout  le  firuit  d'un  apprentissage  long  et  dispendieux,  et 
n'a  d'autres  résultats  pour  leur  avenir  que  de  substituer  à  l'a- 
mour et  à  l'habitude  du  travail,  à  l'esprit  d'ordre  et  de  conduite, 
à  la  paisible  innocence  du  hameau,  la  paresse,  les  goûts  de  dé- 
pense, et  tous  les  vices  habituels  de  la  vie  de  garnison.  Combien 
de  nos  jeunes  soldats  rapportent  dans  leurs  foyers,  pour  uniques 
fruits  de  leurs  plus  belles  années  de  jeunesse  p^ues,  un  invinci- 
ble dégoût  de  la  laborieuse  existence  qui  les  attend,  une  funeste 
et  coupable  habileté  de  séduction,  et  un  penchant  incorrigible 
pour  l'ivrognerie.  Aussi  leur  retour  au  sein  de  nos  campagnes  y 
est-il  fréquemment  une  source  réelle  de  corruption  et  de  démo- 
ralisation. Peut-être  ce  tableau  devient-il  plus  rare  de  jour  en 
jour  ;  peut-être  faudrait-il  remonter  un  peu  le  courses  derniè- 
res années  pour  lui  trouver  une  comi^ète  et  usuelle  vérité  ;  mais 
il  n'est  encore  que  trop  souvent  applicable,  et  c'est  là  un  sujet 
aussi  grave  que  nouveau,  offert  aux  méditations  de  l'économie 
politique  administrative.  Je  vais  essayer  de  l'esquisser  ;  d'autres 
après  md  ai^[>rofi>ndiront  et  videront  peut-être  cette  importante 
question. 

Pour  arriver  au  but  qu'il  s'agirait  d'atteindre,  celui  de  faire 
servir  le  temps  passé  sous  les  drapeaux  par  la  jeunesse  des  clas- 
ses inférieures,  à  son  amélioration  matérielle  et  morale,  je  trou- 
verais tout  d'abord  i^ussi  juste  que  ratioamel,  de  ressuseiter,  en 
la  régularisant  et  l'élargissant,  -nne  loi  de  respire  tombée  :  en 
désuétude  depuis,  hik  «  reattfurationw.  Je  ^ux  parier  de.  l'oMigation 
imposée  jadis  atout  père  de  famille  doué  de  quelque  aisanee, 
doi^  le  fils  était  réformé,' de  payer  •  en  sus  de  ses  contributions 
ordinfùres  une  rétribution  extraordinaire  égale  à  une  année  de 
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ces  mêmes  contributions.  Je  désirerais,  dis-je,  que  cette  obliga- 
tion fût  de  nouveau  consacrée  par  une  mesure  législative,  et 
qu'elle  fût  en  outre  étendue  à  tous  les  parents  qui  feraient  rem- 
placer leurs  enfants,  lorsque  leurs  impositions  directes  s'élève-< 
raient  au-dessus  de  cent  francs,  par  exemple  ;  mais  je  voudrais 
qu'au  lieu  d'aller  s'enfouir  dans  les  caisses  de  l'État,  les  tonds 
provenant  de  cette  double  source  fussent  désormais  versés  dans 
une  caisse  spéciale,  et  employés  sans  aucune  réserve  ni  retenue, 
à  exécuter  le  plan  développé  dans  ce  chapitre.  Une  conmiission 
composée  moitié  d^ofiiciers  généraux  et  moitié  d'administrateurs 
d'un  rang  élevé,  veillerait,  sous  la  présidence  d'un  maréchal  de 
France,  à  ce  que  l'emploi  en  fût  fait  avec  intelligence  et  fidélité  ; 
elle  distribuerait  ces  fonds  par  régiments,  et  se  ferait  rendre  un 
compte  annuel  des  résultats  obtenus  dans  chacun  d'eux.  Les  co- 
lonels qui  auraient  le  mieux  répondus  à  son  attente,  seraient 
par  elle  signalés  à  la  faveur  du  ministre  de  la  guerre  et  à  la  gra- 
titude de  l'armée. 

Quant  aux  moyens  les  plus  propres  à  transformer  ainsi  le  ser- 
vice militaire  en  un  bienfait  physique  et  moral  au  profit  de  nos 
jeunes  soldats,  ils  devraient  être  l'objet  d'un  règlement  général 
préparé  d'abord  par  la  comnûssion  qui  vient  d'être  mentionnée, 
puis  sanctionné  et  promulgué  en  forme  de  loi  ou  d!ordonnance. 
Lesprincipaux  objets  decerèglement  serment  les  quatre  suivants  : 

l""  Organiser  l'instruction  primaire  offerte  aux  troupes  sur  de 
plus  larges  bases,  c'est-à-dire  la  perfectionner,  la  généraliser  et 
rétendre. 

2"»  Empêcher  nos  jeunes  soldats  de  perdre  sous  les  drapeaux 
les  habitudes  de  travail  qu'ils  avaient  pu  contracter  avant  leur  in- 
corporatioQ,  continuer  en  quelque  sorte  l'apprentissage  spécial 
qu'ils  avaient  pu  faire  dans  leurs  foyers,  les  perfectionner  dans 
l'état  ou  le  métier  qu'ils  connaissent  déjii,  et  à  défaut  leur  ensei- 
gner théoriquement  et  pratiquement  une  profession  de  leur  choix. 

3°  Leur  inspirer,  leur  faciliter,  leur  imposer  même,  l'ordre  et 
l'économie,  de  manière  à  leur  ménager  la  possession  d'un  petit 
capital  à  remporter  chez  eux  à  Fépoque  de  leur  sortie  du  corps, 
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ce  qui  leur  faciliterait  singulièrement  la  possibilité  de  rentrer 
avec  avantage  dans  la  vie  civile. 

à'^  Enfin  accroître  encore,  pendant  la  durée  même  du  service, 
le  bien-être  des  troupes  par  des  améliorations  successives  dans 
leur  nourriture,  leur  logement,  leur  habillement,  leur  chauffage 
et  le  traitement  de  leurs  maladies.  Je  sais  que  leur  condition  a 
beaucoup  gagné  sous  tous  ces  différents  rapports  depuis  un  cer- 
tain nombre  d'années,  et  que  le  gouvernement  actuel  a  poursuivi 
la  tftche  si  heureusement  entreprise  par  la  restauration;  mais  il 
y  aurait  beaucoup  à  faire  encore,  on  peut  en  être  sûr  (i).  Toute- 
fois, comme  ce  sont  là  des  détails  tout  à  fait  administratifs,  pour 
lesquels  je  reconnais  de  bonne  foi  mon  incompétence,  je  dois  me 
borner  à  recommander  ce  quatrième  objet  à  la  sérieuse  attention 
et  au  vif  intérêt  des  hommes  pratiques.  Je  reviens  au  contraire 
sur  les  trois  précédents  articles  pour  les  développer  quelque  peu. 

i*"  Les  écoles  d'instruction  primaire  devraient  être  extrême- 
ment multipliées  dans  Tarmée  :  il  en  faudrait  au  moins  deux  par 
bataillon  ;  un  officier  serait  chargé  de  les  surveiller  spécialement, 
et  porterait  le  titre  de  capitaine  d'instruction  primaire,  à  Tinstar 
de  ceux  qui  reçoivent  aujourd'hui  les  noms  de  capitaines  de  mu- 
sique ou  d'habillement.  Cette  instruction  primaire  serait  obliga- 
toire pour  tous  les  soldats,  et  serait  une  partie  aussi  essentielle 
de  leurs  exercices  officiels  que  le  maniement  d'armes  ou  les  évo- 
lutions militaires.  Elle  comprendrait  la  lecture,  l'écriture,  les 
premiers  éléments  du  calcul,  tout  ce  que  l'on  enseigne  en  un 
mot  dans  les  écoles  communales  du  dernier  degré.  Aucun  soldat 
ne  devrait  rentrer  dans  ses  foyers  sans  y  rapporter  des  notions 
à  peu  près  complètes  de  ces  divers  branches  de  l'instruction  pri- 
maire. Au-dessus  de  ces  écoles  de  bataillon,  il  serait  créé  dans 
chaque  régiment  une  école  d'enseignement  primaire  supérieur, 
que  surveillerait  et  dirigerait  un  officier  de  l'état-major  (2). 


(1)  La  mortalité  dans  Tannée  est  encore  très-supérieure  à  celle  de  la  popu- 
lation civile,  même  dans  les  classes  lés  moins  favorisées. 

(2)  Ces  idées  sont  déjà  en  pleine  réalisation  dans  quelques  régiments  de 
Tarmée,  ei  notamment  dans  le  52*"  de  ligne. 
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Là  seraient  admis,  après  examen  et  concours,  les  élèves  les  plus 
distingués  des  écoles  de  bataillon;  cette  admission  leur  donnerait 
droit  à  quelque  petite  faveur  propre  à  entretenir  une  louable  ému- 
lation. Les  élèves  de  cette  école  supérieure  pourraient  être,  par 
exemple,  assimilés  pour  la  solde  aux  soldats  des  compagnies 
d*élite,  et  deviendraient  la  pépinière  des  sous-officiers  du  corps, 

2o  Pour  répondre  au  second  et  important  objet  que  j'ai  assigné  à 
l'action  civilisatrice  du  service  militaire,  c'est-à-dire  pour  entre- 
tenir, perfectionner  les  soldats  dans  Texercice  de  leur  profession 
antérieure,  leur  conserver  Thabitude  du  travail,  ou  les  doter  au 
besoin  d'un  état  ou  métier  nouveau,  deux  principaux  moyens  se 
présentent  naturellement  à  Tesprit. 

Le  premier  consisterait  à  créer  dans  l'intérieur  des  casernes 
des  ateliers  et  un  enseignement  industriel,  sous  l'inspection  im- 
médiate de  l'officier  de  semaine  ;  les  soldats  y  seraient  distribués 
par  catégories,  c'est-à-dire  qu'ils  seraient  divisés  en  maîtres,  con- 
tre-maîtres,  compagnons  et  apprentis,  suivant  l'aptitude  et 
l'habileté  reconnues  de  chacun  d'eux.  Le  maître  inspecterait  le 
travail  de  deux  escouades  ;  ce  serait  le  sergent  industriel;  le  con- 
treHtnaître  aurait  sous  lui  une  escouade,  dont  il  serait  le  caporal- 
ouvrier.  La  part  dans  les  produits  du  travail  commun  se  régle- 
rait proportionnellementau  grade  ou  à  la  qualité  des  travailleurs. 

On  pourrait  encore,  et  c'est  ici  le  second  moyen  annoncé  plus 
haut,  permettre  aux  soldats  sufBsamment  instruits  dans  leur  pro- 
fession, de  se  placer  chez  les  maîtres-ouvriers  de  la  ville;  mais 
cette  autorisation  ne  devrait  être  accordée  qu'avec  beaucoup  de 
réserve  et  de  prudence;  elle  ne  devrait  Fêtre  jamais  qu'aux  sol- 
dats dont  la  bonne  conduite  aurait  été  éprouvée,  et  les  artisans 
qui  désireraient  se  procurer  ainsi  des  ouvriers  dans  les  ateliers 
régimentaires  ne  devraient  y  être  admis  que  sur  la  présentation 
d'un  certificat  spécial  délivré  par  l'autorité  municipale.  Les  chefs 
de  corps,  je  le  prévois  bien,  se  montreront  en  général  bien  moins 
disposés  pour  cette  innovation  que  pour  beaucoup  d'autres.  Us 
objecteront  $ans  doute  que  Tinstruction  militaire  du  corps  y 
perdra  nécessairement,  et  que  le  service  lui-même  risque  fort 
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d'en  souflrir.  Mais  ils  me  permettront  de  leur  faire  observer  que, 
même  dans  les  garnisons  où  ce  service  est  le  plus  pénible  et  le 
plus  compliqué,  les  soldats  ont  encore  bien  des  heures,  et  même 
biea  des  journées  presque  tout  entières  d'une  complète  oisiveté. 
Ces  heures  et  ces  journées  sont  pour  l'ordinaire  employées  par 
eux  à  se  promener  dans  les  rues,  sur  les  places  publiques,  et  plus 
floavâit  encore  à  boire  et  à  fumer  dans  les  cabarets.  Il  ne  serait 
donc  pas  bien  difScile,  même  en  respectant  toutes  les  exigences 
du  service,  et  surtout  en  supprimant  les  parties  de  ce  ser- 
vice, comme  les  appels,  les  parades,  etc.,  dont  le  but  serait  rem- 
pli par  le  séjour  dans  les  ateliers,  de  trouver  dans  la  vie  de  gar- 
nison beaucoop  de  temps  à  rendre  fructueux  pour  le  soldat.  Je 
ne  sais  si  Finstruction  militaire  des  troupes  aurait  en  définitive  à 
souffirir  un  peu  de  ce  nouveau  système  ;  mais  j'ose  affirmer 
d'avance  que  leur  moralité,  et  par  conséquent  la  discipline,  y  ga- 
gneraient au  lieu  d'y  perdre.  Tout  ce  que  je  viens  de  dire  rela- 
tivement à  l'occupation  des  soldats  à  différents  travaux  indus- 
triels, peut  s'appliquer,  on  le  conçoit  bien,  à  leur  participation 
dsms  les  travaux  agricoles  des  campagnes  environnantes.  Dans 
une  petite  ville  des  Cévennes,  où  résidaient  d'habitude  quelques 
compagnies  détachées  de  la  garnison  de  Nîmes,  j'ai  vu  les  sol- 
dats s'employer  avec  joie  et  empressement  à  toutes  les  cultures 
du  pays,  aider  à  la  fenaison,  à  la  vendange  et  à  tous  les  travaux 
que  comporte  l'éducation  du  ver  à  soie  ;  ils  y  trouvaient,  comme 
les  habitants  eux-mêmes,  satisfaction  et  profit.  Les  chefs  ne  se 
sont  jamais  plaints  que  la  discipline  en  eût  souffert  le  moins  du 
monde,  et  cependant  la  totalité  des  salaires  obtenus  par  ces  sol- 
dats, restant  à  leur  libre  disposition,  la  majeure  partie  s'en  dé- 
pensait dans  les  guinguettes  du  lieu. 

Supposons  maintenant  que  cette  participation  aux  principales 
cultures  d'une  contrée  industrieuse  et  fertile,  au  lieu  d'être  aban- 
donnée au  hasard  et  d'être  le  pur  effet  de  la  tolérance  des  chefs, 
eût  été  au  contraire  réglée,  dirigée  et  inspectée  hiérarchique- 
ment par  eux;  supposons  à  ceux-ci  la  volonté  et  le  mandat  d'en 
faire  tout  à  la  fois  pour  leurs  subordonnés  une  occupation  fruc- 
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tueuse  et  ua  moyen  d'iastmictioii  agricole  ;  supposons  ^ifin  que 
bon  nombre  de  ces  soldats  appartinssent  aux  douze  départements 
dans  lesquels  Féducatîon  des  vers  à  soie  commence  à  s'inlro- 
dttire,  mai»  où  elle  est  encore  si  peu  c<»nue  et  si  peu  avanciée, 
quels  inappréciables  avantages  pour  ces  d^artementsdevoirre* 
v^fiir  un  jour  dans  leur  sein  ces  soldats-ouvriers  enrichis  de  la 
connaissance  pratique  d'mie  spécialité  agricole  aussi  délicate^ 
aussi  peu  répandue  encore!  Hais,  que  dis-je,  tandis  que  nos 
paysans  cévenols  révélaient  ainsi  leurs  procédés  et  leur  expé- 
rience aux  enfants  du  Dauphiné  ou  du  Rouergue,  nos  oonsmts 
auraient  pu  importer  eux-mêmes  au  sein  de  ces  provinces  et  cette 
même  expérience,  et  ces  mêmes  procédés*  Que  Ton  agrandisse^ 
que  Ton  généralise  donc  par  la  pensée  le  fait  bien  réel  qui  vient 
d'être  rapporté  sous  forme  d'exemple^  et  Ton  concevra  sans  peine 
tout  ce  qu^il  y  a  d'avenir  et  de  portée  dans  une  semblable  idée. 
Par  sa  réalisation,  la  supériorité  relative  d'un  territoire,  d'une 
localité  quelconque,  en  fait  de  culture ,  de  méthodes  et  d'instru- 
ments, va  se  propager  sans  obstacle  ni  retard  dans  toute  reten- 
due du  royaome.  Elle  va  devenir  comme  une  école  d'application, 
ouverte  gratuitement  à  toutes  les  populations  moins  avancées  dans 
cette  branche  de  Tindustrie  agricole.  Toutes  nos  provinces  s'of- 
frent réciproquement  ainsi  un  large  et  fécond  enseignement  mu- 
tuel. Les  conscrits  de  la  Bretagne  yoai  propageant  partout  les 
meilleurs  procédés  de  la  culture  du  lin;  ceux  de  la  Normandie  et 
de  la  Beauce ,  enseignent  à  cultiver  les  céréales;  ceux  du  Médoc 
ou  du  BaS'-Languedoc,  à  tailler  et  à  féconder  la  vigne.  Dès  lors, 
le  retour  du  soldat  dans  sa  famille  et  dans  son  hameau  y  devient 
une  source  réelle  d'améliorations  et  de  prospérité;  une  bonne 
partie  de  «la  classe  ouvrière  Mt  en  un  mot,  gratuitement  et  sans 
péril  pour  sa  moralité,  ce  .tour,  de  Franêè  qui  est  d^neuré  jus- 
qu'ici le  privilège  exclusif  de  certaines  professions,  et  qui,  dans 
rétat  actuel  des  choses,  entraîne  tant  et  de  si  graves  inconvénients 
après  lui.  Toutefois,  pour  compléter  ce  idaidoyer<m  faveur  de 
ma  petite  utopie  militaire,  il  me  reste  à  exposer  son  troisième  et 
dernier  avantage,  qui  n'est  ni  le  moins  positif,  ni  le  moins  évident. 
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D'après  mon  plan,  le  soldat  ainsi  occupé  tantôt  à  des  travaux 
industriels  dans  les  ateliers  de  la  caserne  ou  chez  les  artisans  de 
la  ville,  tantôt  aux  exploitations  rurales  des  environs,  ne  touche- 
rait que  la  moitié  du  salaire  obtenu  par  lui.  Le  fourrier  de  cha- 
que compagnie,  chai^gé  seul  de  recevoir  le  prix  total  du  travail  de 
tous,  en  retiendrait  une  moitié,  pour  la  déposer  chaque  se- 
maine dans  la  caisse  d'épargne  du  régiment  (car  il  est  bien  en- 
tendu que  chaque  régiment  aurait  sa  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
voyance, comme  ses  écoles  et  ses  ateliers).  Ces  petits  dépôts 
obligés  auxquels  pourraient  venir  se  joindre  d'autres  dépôts  vo- 
lontaires, constitueraient  le  pécule  de  tous  nos  soldats  :  tous 
auraient  leur  livret  et  leur  petit  compte  courant.  Chaque  six  mois, 
les  intérêts  seraient  capitalisés  et  leur  formeraient  une  épargne 
progressive,  dont  ils  ne  pourraient  obtenir  la  délivrance  qu'en 
'  recevant  leur  congé,  et  qui  serait  transmise  à  la  famille,  en  cas 
de  décès  sous  les  drapeaux.  C'est  ainsi  que  le  soldat,  après  avoir 
acquitté  sa  dette  envers  la  patrie,  rentrerait  chez  lui,  l""  avec  un 
petit  capital  économisé  ;  ^  sachant  lire,  écrire,  et  les  premiers 
éléments  du  calcul  ;  3»  perfectionné  dans  son  état  ou  instruit  des 
{Mcocédés  d'une  profession  nouvelle  :  c'est  ainsi  que  le  service  mi- 
litaire deviendrait  un  bienfait  pour  les  familles  de  la  classe  pau- 
vre, au  lieu  de  leur  apparaître  comme  un  malheur  ;  c'est  ainsi 
que  le  temps  passé  sous  les  drapeaux  serait  pour  le  jeune  ouvrier, 
nonrplus  un  sacrifice  irréparable,  mais  un  bienfait,  mais  une 
époque  d'instruction  et  de  préparation,  d'où  il  sortirait  éclairé, 
enrichi  et  moralisé.  Je  ne  sais  si  Tamour-propre  d'auteur  me  sé- 
duit et  m'abuse,  mais  ce  plan  me  paraît  d'une  utilité  plus  géné- 
rale, plus  sociale,  et  surtout  d'une  exécution  infiniment  plus  ta- 
cile,  que  l'application  de  l'armée  aux  grands  travaux  publics;  il 
n'exclurait  pas  d'ailleurà  cette  application,  et  les  deux  essais 
pourraient  fort  bien  se  faire  en  môme  temps  :  l'expérience  serait 
ainsi  mise  en  demeure  de  prononcer  entre  eux.  Or,  en  fait  de 
problèmes  économiques,  le  juge  souverain  et  en  dernier  ressort, 
est  et  sera  toujours  rexpérience. 
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CHAPITRE  VII. 

DES  CAISSES  d'épargne  ET  DE   PRÉTOYANCE. 

Ce  serait  déjà  beaucoup  que  de  répandre  au  sein  des  masses» 
par  une  bonne  éducation  et  une  bonne  littérature  populaires, 
d'honnêtes  sentiments  et  de  bienfaisantes  lumières;  mais  il  faut 
faire  plus  encore  :  il  faut  leur  rendre  aussi  aisés  que  possible  l'em- 
ploi de  ces  lumières  et  la  pratique  de  ces  sentiments.  J'ai  signalé, 
par  exemple,  comme  faites  pour  influer  puissamment  sur  leur 
bien-être,  l'économie.  Tordre  et  la  prévoyance,  vertus  nécessai- 
res du  pauvre,  et  dont  le  pauvre  se  montre  par  malheur  plus 
dépourvu  que  tous  les  autres  membres  du  corps  social.  Ce  sera 
donc  rendre  au  peuple  un  immense  service  que  de  faciliter,  mul- 
tiplier et  provoquer  chez  lui  Fexercice  de  ces  vertus  capitales. 
Tel  est  précisément  l'objet  des  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance. 
J'appliquerai  à  ces  établissements  ce  que  je  disais  plus  haut  des 
salles  d'asile  :  c'est  une  institution  jeune  encore,  mais  pleine  d'a- 
venir. Comme  les  salles  d'asile  et  plusieurs  autres  créations  du 
même  genre,  cette  institution  est  fille  de  ï industrialisme  anglais, 
dont  elle  a  eu  pour  première  nlission  de  contrebalancer  quel- 
ques déplorables  effets.  La  première  pensée  en  appartient  au  cé- 
lèbre philanthrope  Wilbeforce,  qui  proposa  l'établissement  de 
ces  sortes  de  caisses  au  parlement  anglais,  dès  l'année  4800.  8a 
propositionn'eutpas  alors  d'autres  suites  (i).  Bornons-nous  à  rap- 
peler,  ici  que,  pour  remplir  au  mieux  son  importante  mission  :  celle 
d'appeler  de  solliciter,  d'imposer  en  quelque  sorte  l'économie  et 
la  prévoyance  aux  pères  de  famille  de  la  classe  pauvre,  la  caisse 
d'épargne  doit  nécessairement  lui  offrir  les  conditions  suivantes  : 
i""  Lui  inspirer  une  entière  confiance  sous  le  rapport  de  la  sû- 
reté du  placement  : 

(1)  Cette   institution  a  été  introduite  en  France,  en  1818,  par  MM.  de  la 
Huchefoucauld-Liancourt  et  Benjamin  Delesscrt. 
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^  Lui  accoitler  d'extrêmes  facilités  dans  tout  ce  qui  concerne 
la  quotité,  \ époque  et  les  formalités  du  dépôt  ; 

50  Lui  présenter  une  très-grande  exactitude  et  une  très- 
grande  célérité  dans  le  remboursement  de  ce  dépôt,  toutes  les 
fois  qu'il  est  demandé  ; 

k^  Enfin,  placer  le  lieu  de  ce  dépôt  et  de  ce  remboursement 
tout  à  feit  à  sa  portée;  le  mettre  sous  ses  yeux,  )et  en  quelque 
sorte  sous  sa  main,  soit  pour  lui  inspirer  de  bonnes  résolutions, 
soit  pour  ne  pas  lui  laisser  le  temps  de  les  voir  s'évanouir  (i). 

Les  caisses  d'épargne  déjà  établies  répondent  peut-être  suffi- 
samment à  ces  quatre  objets  principaux  pour  les  habitants  des 
localités  qui  ont  Tavantage  de  les  posséder  ;  mais  combien  peu 
en  jouissent  encore  !  Les  frais  considérables  de  leur  établisse- 
ment, ceux  encore  assez  élevés  que  réclame  leur  gestion  et,  par- 
dessus toute  autre  chose  le  capital  que  leurs  fondateurs  doivent 
préalablement  réalisera  titre  de  garantie,  et  pour  satisfaire  à 
toutes  les  éventualités  ;  ces  diverses  circonstances  réunies  ren- 
dent fort  difficile  de  multiplier  ces  sortes  de  caisses.  Aussi  l'im- 
mense majorité  des  petites  villes,  bien  des  villes  d'importance 
moyenne  et  l'universalité  des  communes  rurales  sont  jusqu'ici 
demeurées  étrangères  à  leur  bienfaisante  influence (9).  N'est-ce 
pas  là  un  vice  capital,  un  mal  sérieux  et  pressant,  auquel  il  im- 
porte de  remédier  le  plus  tôt  qu'il  se  pourra.  N'y  aurait-il  donc 
aucun  moyen  de  rendre  cette  institution  commune,  et  à  toutes 
les  populations  agricoles  qui  ne  la  connaissent  seulement  pas  de 
nom  jusqu'à  ce  jour,  et  à  un  beaucoup  plus  grand  nombre  de  po- 
pulations industrielles?  Voilà  un  digne  sujet  de  méditations  etde  re- 
cherches pour  tout  homme  qui  se  préoccupe  un  peu  sérieusement 
des  intérêts  populaires  et  de  leur  influence  sur  la  question  sociale. 


(1)  Les  dépôts  aax  caisses  d'épargne  s'élèvent  aujourd'hui  à  400  millions 
environ,  les  ouvriers  et  les  domestiques  forment  à  peu  près  la  moitié  des  dé- 
posants et  possèdent  les  17;40°'  du  capital  déposé. 

(2)  Depuis  ma  première  édition,  de  louables  efforts  ont  été  faits  pour 
étendre  le  bienfait  de  la  caisse  d'épargne  aux  populations  rurales  au  moyen 
des  succursales  établies  dans  )es  cantons  ;  mais  il  reste  encore  beaucoup  à 
faire  dans  ce  sens. 
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Je  commencerai  pur  examiner  d'^i^bord  6i>  la  caisse  d*épargne 
peut  et  doit  rester  plus  longtemps  étrangère  aux  classes  inférieu- 
res a^^oles  ;  puis  je  présenterai  quelque^  vuea  pr<qpre$  à ,  la 
rendre  plus  fiructueuse  aux  classes  industrielles  ,    , 

La  caisse  de  prévoyance  est,  je  Taid^à,  dit,  d'prigîne  indus- 
trielle; c'est  la  nécessité  de  soulager, la  misèmidcii  ouvriers  cita- 
dins, de  parer  aux  brusques  retours  de  Texistence  f  m^mifactu-r 
rière  et  commerciale  qui  Ta  produite,  ei^qui  la  pr^oduit  encore 
chaque  jour.  L'épargne  est  plus  nécessaire  et  plus  possi})le  à, cette 
fraction  des  classes  populaires,  je  ne  r  ignore  ptis  et  je  9ui&  lom  de 
le  nier  ;  mais  le  peuple  des  chants  es|*il  pour  cela  disposé  de 
prévoyance?  Les  mauvaises  récentes,  les  maladies^  les  infiisnité^, 
la  vidllesse  ne  lui  commandent-belles  pas  aussi  la  sérieu/s^.pço^ 
déparer  aux  chances  de  TavenirlLe  salaire; du .fqauouvriçr 
agricole,  en  général  plus  restreint  que  celui  de  Touyiiier  citadin, 
lui  rend  sans  contredit  Tépargne  {dus  difScile  i  Umteiw,  elle  ne 
lui  est  pas  totalement  interdite,  surtout  lorsque,  n'étant  pas  enr 
core  marié,  il  ciMicourt  à  Texploitation  d'une  ferme»  avec  des  ga- 
ges à  Tannée  ;  une  moitié  de  ces  gages  épargnéa,  d4po8é^£it  capi** 
talisés  depuis rftge de  iSans jusqu'à  son  mariage,  qui.se .recule 
assez  habituellement  jusqu'il  35,  38  ou  même  30  ans,?  lyi\  pwiu- 
reraitisans  peine  le  noyau  d'une  espèce  de  petite.fortune  pour  ses 
demi^*es  années,  ou  une  précieuse  ressource/ pour  les  mauvais 
jours  ;  ^puis,  ce  n'est  pas  seulement  au..prol4tair^  agi^cole  qu'il 
faut  offiiir  la  possibililïà  ou  plulôUa  fac^ilité  de.  l'épargne  ^Vépargoe 
ne  convient  guère  moins  à  la  petite  propriété,;  upe  bpni^e  r^lte 
peut  la  lui  rendre  aisée.  Quel  immense  bienfaM  poy r  no^.piY)prié- 
taires  cultivateurs,  dont  le  nombre  est  si  considérais  en^France 
(40  millions  au  moins),  si  r<»i  parvenait  à  taur  inspire^}  la  résQlur 
tion  et  à  leur  fournir  les  moyens  de  se  cvâer 'de:f^ts  ;capitauxl 
C'est  alors  que  notre  agriculture  prendrait  tout^À/f^p^e^d'elle- 
même,  l'essor  le  plus  prodigieux;  car,  ainsi  que  nous  l'établirons 
plus  tard,  ce  qui  manque  surtout  à  cptte  jnd^^trie  .prédominante 
parmi  nous,  ce  sont  les  capitaux,  et  des  ^pitaux  ^poduîtsipar 
l'épargne  seraient  bien  autrement  féconds  pour  elle  que  ceux  ot> 
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tenus  par  la  dangereuse  voie  du  crédit  !  Ne  fût-ce  donc  que 
dans  ce  but  si  éminemment  social,  la  caisse  de  prévoyance  doit 
être  au  plus  tôt  appliquée  aux  classes  agricoles.  La  classe  des 
propriétaires  cultivateurs  est  de  toutes  les  classes  populaires  la 
plus  morale,  la  plus  prévoyante  ;  c'est  assez  dire  qu'elle  répondra 
mieux  que  toute  autre  à  Fappel  fait  parla  philanthropie  à  sa  pré- 
voyance et  à  ses  sentiments  moraux.  Tout  ce  que  je  viens  de  dire 
des  propriétaires  cultivateurs,  s'applique  à  peu  près  à  la  classe  non 
moins  intéressante  des  fermiers  et  colons  partiaires  (i).  L'utilité, 
pour  ne  pas  dire  la  nécessité,  d'étendre  les  avantages  du  système 
des  caisses  d'épargne  aux  populations  rurales  une  fois  démon- 
trée, il  me  reste  à  remplir  une  tâche  plus  diflQcile,  plus  délicate^ 
sans  doute;  c'est  de  chercher  et  d'indiquer  comment  l'on  pour- 
rait arriver  à  ce  résultat.  Après  y  avoir  mûrement  réfléchi,  après 
avoir  examiné  la  question  sous  toutes  ses  faces  et  m'étre  successi- 
vement laissé  séduire  par  divers  plansd'exécution,  que  de  nouvel- 
les réflexionsm'ont  toujoursforcé  d'abandonher,  jeme  suisarrêtéà 
la  conviction  profonde  qu'il  n'y  avait  qu'un  seul  et  unique  moyen 
d'appeler  au  bénéfice  du  placement  de  prévoyance  nos  36  mille 
communes  rurales:  ce  moyen  présente  de  graves  difficultés;  je  ne 
les  dissimulerai  pas,  et  j'essayerai  de  les  atténuer  ;  mais  ce  qui  ré- 
pond à  tout,  c'est,  je  le  répète,  qu'il  n'y  a  pas  cT autre  solution  pos- 
sible  au  problème  social  que  je  me  suis  posé.  Cette  solution  est  du 
reste  assez  facile  une  fois  que  l'on  s'y  est  arrêté:  c'est  de  trans- 
former, pour  toutes  les  communes  rurales  du  moins,  l'institution 
des  caisses  d'épargne  en  une  institution  gouvernementale  et  ad- 
ministrative ;  le  parti  le  plus  simple,  le  plus  naturel,  le  plus 
régulier,  serait  d'en  faire  tout  bonnement  une  branche  de  l'admi- 
nistration financière  de  l'État.  On  conçoit  tout  de  suite  combien 
de  difficultés  d'exécution  disparaissent  par  l'adoption  de  ce  sys- 
tème :  i^  la  solvabilité  du  trésor  public  tient  lieu  de  réalisation 


(1)  Ceci  ne  s'applique,  bien  entendu,  qu'aux  très-petits  propriétaires  el 
fermiers,  à  ceux  qui  sont  en  même  temps  manouvriers  et  touclient  à  la  classe 
des  ouvriers  agricoles  :  la  caisse  d'épargne  n'est  pas  faite  pour  recevoir  les 
placements  des  autres. 
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d'un  capital  préalable  ;  réalisation  que  Texpépience  place  en  tête 
de  tous  les  obstacles  qui  s  opposent  à  la  multiplication  de  ces  sor- 
tes de  caisses  ;  S»  les  menus  frais  de  comptabilité  demeurent  à  sa 
charge  et  sont,  comme  pour  les  établissements  de  ce  genre  déjà 
créés,  couverts  par  les  petites  bonifications  obtenues  sur  les  in- 
térêts ;  3^  le  bureau  de  chaque  percepteur  des  contributions  di- 
rectes devient  tout  naturellement  un  lieu  de  dépdt  très-rap« 
proche  et  très-convenable  sous  tous  les  rapports  ;  4»  la  recette 
particulière  de  Farrondissement  est  appelée  à  remplir  toutes  les 
autres  fonctions  de  la  caisse  d^épargne  ;  c'est  elle  qui  a  le  manie- 
ment des  fonds,  qui  les  transforme  en  rentes  surFÉtatet  qui  est 
chargée  des  remboursements.  Je  ne  vois  pas  trop,  je  Tavoue, 
quelles  objections  matérielles  on  pourrait  faire  contre  ce  système 
d'une  simplicité  et  d'une  universalité  qu'aucun  autre  système  ne 
saurait  égaler,  ni  même  imiter  de  bien  loin.  Hais  je  prévois  et  je 
redoute  très-fort,  au  contraire,  les  objections  morales.  Ce  n'est 
pas  à  dire  que  je  mette  en  doute  pour  mon  compte  la  solvabilité, 
la  loyauté  et  la  bonne  volonté  du  trésor  public;  je  crois  à  ces 
qualités  fondamentales  de  l'État  débiteur,  parce  qu'il  en  est  de 
l'État  comme  de  tout  débiteur  dont  le  crédit  est  la  première  con- 
dition d'existence  :  avoir  du  crédit  ou  périr,  telle  est  la  règle  ca- 
pitale, le  principe  fondamental  de  la  poUtique  contemporaine. 
On  parle  de  révolutions,  de  secousses  poUtiques;  mais  épar- 
gneraient-elles mieux  les  autres  placements  mobiliers? Quand  on 
veut  faire  entrer  une  semblable  crainte,  une  telle  considération 
dans  la  balance  de  ses  déterminations,  il  ne  faut  plus  songer  à  pla- 
cer, il  faut  acheter  ;  d'ailleurs  à  quoi  bon  examiner  au  fond  si  le 
.placement  des  économies  du  peuple  sur  les  fonds  publics  est 
ou  non  le  plus  convenable?  N'est-il pasYl'oreâ  et  déjà  le  seul  pra- 
tiqué, comme  le  seul  possible?  N'est-ce  pas  en  dernière  analyse 
au  grand  livre  des  rentes  sur  l'État  ou  à  la  dette  flottante  qu'ar- 
rivent les  dépôts  reçus  par  les  caisses  de  prévoyance.  Lors  donc 
que  je  parle  de  difficultés  moralei,  je  les  prends  dans  les  disposi- 
tions, dans  les  répugnances,  dans  les  préjugés  populaires.  L'État, 
il  faut  bien  le  reconnaître,  est  un  emprunteur  fort  peu  en  crédit 
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auprès  des  masses;  c*e8t  qae  les  masses  ont  une  longue  et  impi- 
toyable mémoire  ;  elles  n'ont  encore  oublié  ni  les  assignats,  ni  la 
banqueroute  des  deux  tiers  des  rentes  inscrites  au  grand  livre. 
Et  puiSf  tommenî  persuader  au  peuple  de  livrer  directement  ses 
petites  économies  à  un  débiteur  aussi  puissant  que  TÉtat,  à  un 
débiteur  qri  ùàJt  la  loi,  à  un  débiteur  qu'il  supposera  toujours 
prôtè  cotti|^naer  les  dépôts  reçus  par  lui  avec  le  reliquat  d'impôt 
qui  pourrait  lut  être  dû  ?  N'a^t^on  .pas  yu  itécemment  combien  la 
seule  apparence  d'une  inlMrveBtieii  quelconque  du  tréaor  public 
dans  le  maniement  des  fonda'  déposés  à  la  caisse  d'épargne  a  sou- 
levé d'alarmeis  et  4e  répugnances  parmi  les  classes  populaires? 
G'e^t  au  point  que  l'institution^eUe-^uiéme  faillit  s'écrouler  du 
coup;  et  en  ' resta  quelque  temps  ébranlée.  L'essai  n'est  rien 
moins  qu'encourageant,  l'on  en 'Conviendra,  et  semble  fmre  une 
loi  de  chercher  à  la  caisse  d'épargne  des  voies  plus  populaires 
d'extension  et  de  développement. 

Je  ne  conteste  la  réalité  et  la  force  d'aucune  de  ces  considéra- 
tionSf  que  l'on  nem'aocusera  pas,  j'espère,  d'avoir  affaiblies  ici  ; 
mais  je  me  ^saorais^  mômeaprès  cet  aveu,  me  résoudre  à  répudier 
une  pensée  SMfSsi  éminemment  féconde,  ausâ  éminemment  so- 
ciale que  celledetran^formerle  privilège,  le  monopole  des  caisses 
d'épargne  en  une  institution  universdle  ,et  nationale.  Si  les  difS- 
cultés  que  présentant  les  préventions  générales  du  pays  sont  insur- 
montables4e  front,  peutrétcen'est-il paaimpossible  de  les  tourner. 
Au  fait,  ce  n'est  point  tromper  le  peuple,  ce  n'est  point  lui  causer  un 
préjudice,  ni  même  réimposer  à  aucune  chance  nouvelle,  puisque 
dans  l'état  présent  des  choses^,  ses  petites  éccwQmies  arrivent  tou- 
jours en  définitive  dans  les  caisses  publiques;  mais  cela  ne 
s'accomplit  pas  directement  et  ostensiblement  :  la  population  ou- 
vrière de  nos  grandes  villes  ne  va  guère,  par  la  pensée,  au  delà 
dél'établisfiementqui  reçoit  son  dépôt  et  le  lui  rembourse  à  sa  pre- 
mière demande  ;  c'est  à  cet  établissement  lui-même,  fondé,  géré, 
administré  par  des  hommes  environnésde  son  estime  et  de  sa  con- 
fiance, c'est  presque  à  ces  honorables  administrateurs  qu'il  lui 
semble  confier  et  prêter  ses  petites  épargnes.  Leur  position. 
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leur  solvabilité,  leur  moralité  personnelles  sont  autant  de  motifs 
de  sécurité  pour  lui  ;  bref,  on  peut  le  considérer  comme  un  fait: 
le  personnel  administratif  de  la  caisse  d'épargne  en  est  le  princi- 
pal élément  de  crédit,  en  devient  le  principal  moyen  de  succès. 
Eh  bien,  c'est  dans  cette  disposition  naturelle  et  incontestable 
des  classes  inférieures  qu'il  nous  faut  chercher  et  puiser  la  pos- 
sibilité de  vaincre  les  difficultés  de  la  question.  S'il  existait 
certaine  pouvoirs  publics  qui,  à  raison  de  la  nature  de  leurs 
attributions  et  de  leurs  rapports  avec  les  masses,  mais  surtout 
par  la  composition  de  leur  personnel,  eussent  encore  crédit 
auprès  d'elles,  rien  ne  s'opposerait  sans  doute  à  ce  qu'on  les 
constituât  en  succursales  de  la  caisse  d'épargne,  en  bureaux  cor- 
respondants avec  elle.  Pourquoi  cette  nouvelle  et  philanthropi- 
que attribution  ne  serait-elle  point  ajoutée  aux  autres  attributions 
municipales?  Pourquoi  le  secrétaire  de  la  mairie  ou  un  membre 
de  conseil  municipal,  à  tour  dé  rôle,  ne  deviendrait-il  pas  le 
caissier  chargé  chaque  dimanche  de  recevoir  les  dépôts,  en  pré- 
sence et  avec  le  concours  d'un  autre  ou  de  plusieurs  autres  mem- 
bres de  la  municipalité?  L'on  pourrait  même  au  besoin  donner  à 
l'autorité  municipale  de  puissants  auxiliaires  avec  les  fabriques  et 
les  consistoires  ;  aucune  des  influences,  en  un  mot,  admises  et  ac- 
ceptées par  les  masses,  ne  devrait  rester  étrangère  à  l'intéressante 
mission  de  protéger  et  de  stimuler  chez  elles  la  pratique  de  Tor- 
dre et  de  la  prévoyance.  Quant  aux  menus  frais  de  comptabilité,  et 
cette  comptabilité  devrait,  on  le  sent,  être  aussi  simplifiée  que 
possible,  ils  sellaient  supportés  par  les  budgets  communaux, 
paroiàsiaux  ou  consistoriaux^  oubienàla  rigueur  il  en  serait  fait 
compte  par  la  caisse  d'épargne  proprement  dite  sur  le  montant 
des  intérêts  bénéficiés  par  elle.  Cette  caisse  d'épargne  aurait 
pour  siège  la  recette  particulière  de  Tarrondissement  ;  la  manu- 
tention des  fonds,  leur  transfert  dans  les  caisses  de  l'État,  le  rem- 
boursement des  dépôts,  toute  la  partie  financière  de  l'institu- 
tion, serait  confiée  au  receveur  particulier,  sous  la  surveillance 
et  avec  le  concours  d'une  commission  dans  le  genre  de  celle 
qui  administre  en  ce  moment  ces  sortes  d'établissements.  Toute- 


184  DU   PROGRÈS  SOCIAL. 

fois,  il  faudrait  peut-t^tre  que  les  remboursements  minimes,  jus* 
qu'à  20  fr.  par  exemple,  pussent  avoir  lieu  sur  place  et  par  les 
membres  du  conseil  municipal  ou  de  la  fabrique  chargés  de  rece- 
voir les  dépôts.  Ce  plan,  que  l'expérience  et  de  nouvelles  lumières 
pourraient  encore  amender  et  améliorer,  ne  résout  pas  sans 
doute  toutes  les  difiBcultés  -,  mais  il  me  parait  les  atténuer  beaucoup. 
Les  progrès  de  l'éducation  populaire,  Faction  bienfaisante  de 
la  presse  civilisatrice  et  le  bénéfice  du  temps  feraient  le  reste. 

Je  passe  à  la  caisse  d'épargne  appliquée  aux  besoins  des  popu- 
lations industrielles.  Je  Tai  déjà  dit»  ces  besoins  trouvent  une 
très-suffisante  ressource  dans  les  établissements  de  cette  nature 
que  possèdent  déjà  presque  toutes  les  villes  manufacturières  de 
quelque  importance.  Ce  n'est  donc  pas  là  qu'il  presse  le  plus  de 
chercher  des  perfectionnements  :  Tessentiel  serait  d'inspirer  au 
contraire  à  ces  mêmes  populations  Tenvie  et  l'habitude  d'en  pro- 
fiter davantage  ;  car,  à  vrai  dire,  dans  ces  sortes  de  localités,  la 
caisse  de  prévoyance  manque  bien  moins  aux  déposants,  que  les 
déposants  à  la  caisse  d'épargne.  Les  auteurs  qui  ont  traité  la 
question,  se  sont  beaucoup  occupés  des  moyens  de  généraliser 
l'épargne  et  les  dépôts  qui  en  sont  la  suite.  Parmi  cette  classe  si 
habituellement  en  proie  à  la  hideuse  plaie  du  paupérisme,  quel- 
ques-uns ont  même  pensé  qu'il  ne  suffisait  pas  de  la  lui  conseiller, 
de  la  lui  imposer  en  quelque  sorte  moralement:  qu'il  fallait  l'y 
contraindre  légalement.  L'épargne  obligatoire  est  devenue  le 
pendant  nécessaire  de  l'instruction  primaire  forcée.  A  les  en 
croire,  il  n'est  pas  d'autre  moyen  efficace  pour  vaincre  l'impré- 
voyance brutale  et  l'aveuglement  sans  pareil  de  cette  masse  abru- 
tie et  corrompue  par  des  vices  de  toute  espèce,  fruits  de  son  ag- 
glomération dans  de  populeuses  cités.  M.  de  Villeneuve  rapporte 
Topinion  et  les  arguments  émis  en  faveur  de  ce  système  par  di- 
vers économistes,  particuUèrement  par  deux  écrivains  anglais, 
MM.  Williams  Haie  et  Torwnsend.  Le  premier  fait  observer  que 
certains  ouvriers  gagnent,  avec  le  secours  de  leurs  femmes,  de 
40  à  49  fr.  par  semaine,  et  cependant  retombent  dans  une  com- 
plète indigence,  s'ils  sont  pendant  une  seule  semaine  sans  tra- 
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vail  ;  il  regrette  que  l'on  n'adopte  pas  quelque  plan  pour  parer  à 
une  aussi  déplorable  conduite.  Le  second,  M.  Torwnsend,  vou- 
drait que  les  sociétés  d'épargne  et  de  bienfaisance,  librement  éta- 
blies dans  les  paroisses,  devinssent  forcées  et  obligatoires.  Il  pro- 
pose de  sanctionner  un  règlement  eu  vertu  duquel  un  célibataire 
payerait  un  quart  de  ses  gages  ou  salaire,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à 
rhomme  marié,  père  de  quatre  enfants,  qui  n'en  payerait  qu'un 
trentième. 

Il  ne  faut  pas  néanmoins  perdre  de  vue  qu'en  Angleterre  les 
paroisses  demeurent  chargées  de  tous  ceux  de  leurs  habitants  qui 
ne  peuvent  suffire  à  leur  subsistance  et  à  celle  de  leur  famille  par 
le  prix  de  leur  travail  ;  on  conçoit  dès  lors  qu'elles  puissent  ré- 
clamer un  droit  corrélatif  à  l'obligation  que  leur  impose  la  loi  ;  on 
conçoit  qu'elles  puissent  dire  à  l'ouvrier  qui,  dans  les  jours  de 
déU'esse  et  d'oisiveté  forcée,  vient  exiger  d'elles  des  secours 
obligés  :  a  Quand  les  jours  de  prospérité  et  de  travail  avantageux 
arriveront,  vous  serez  astreint  à  une  retenue  proportionnelle  sur 
votre  salaire.  »  Par  la  même  raison,  je  ne  serais  pas  éloigné 
d'admettre,  avec  l'auteur  de  V Économie  politique  chrétiemie,  la 
légitimité  d'une  mesure  législative  imposant  aux  ouvriers  habi- 
tuellement secourus  par  la  charité  publique  l'obligation  de  verser 
à  la  caisse  d'épargne  une  portion  de  ce  salaire,  lorsque  le  taux 
en  serait  jugé  plus  que  suffisant.  Mais  c'est  parce  que  je  considère 
le  paupérisme  officiel  comme  soumis  à  une  sorte  de  législation 
exceptionnelle,  qu'une  semblable  mesure  à  son  égard  me  parait 
possible.  Hors  de  là,  je  considérerais  l'épargne  imposée  par  la 
loi  comme  aussi  peu  légitime  en  droit,  et  aussi  peu  praticable  en 
fait,  que  l'éducation  populaire  avec  sanction  pénale.  Certains 
économistes  dejnotre  époque,  plus  particulièrement  frappés  des  dé- 
sastreuses conséquences  produites  par  ce  qu'il  y  a  de  trop  absolu 
dans  le  fameux  principe  de  l'école  positive  :  laissez  faire,  laissez 
passer,  ont  peut-être  une  tendance  trop  prononcée  à  vouloir  tout 
réglementer.  Une  réaction  était  nécessaire  sans  doute,  mais  il  ne 
faut  pas  qu'elle  aille  trop  loin  ;  il  ne  faut  point  passer  d'un  excès 
à  un  autre.  J'aurai  plus  d'une  fois  Toccasion  d'appliquer  l'obser- 
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vation  que  je  fais  ici,  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  et  notamment 
dans  la  partie  consacrée  aux  questions  économiques  industrielles. 
Faut-il  toutefois  renoncer  à  Tespoirde  rien  faire,  afin  de  propager 
et  généraliser  l'épargne  dans  la  classe  manufacturière?  Non,  sans 
doute;  mais  Ofauts'efforcer  d'obtenir  m^t oTemen/ ce  que  la  rigueur 
des  principes  ne  permet  pas  de  commander  directement.  Ainsi, 
par  exemple,  la  classe  manufacturière  supérieure  pourrait  fort 
bien  imposer  aux  ouvriers  qu'eUe  emploie  une  condition  analogue 
à  celle  que  Tonfiropose  d*écrire  en  loi  générale.  Une  disposition 
réglementaire  de  cette  nature  pouiTait  fort  bien  être  délibérée  et 
acceptée  par  Fassociation  de  tous  les  fabricants  de  chaque  ville, 
afin  de  lui  donner  un  caractère  de  généralité,  et  d*échapper  ainsi 
aux  concessions  partielles  que  pourrait  entraîner  la  concurrence. 
Rien  de  plus  légitime  et  de  plus  avantageux  encore  qu'un  rè- 
glement aux  mêmes  fins,  arrêté  et  convenu  de  la  part  des  ou- 
vriers eux-mêmes,  distribués  en  nombreuses  associations  ;  le  droit 
d'entrer  ou  de  ne  pas  entrer  dans  ces  associations  demeurant  tou- 
jours facultatif  pour  chacun.  Or,  on  le  conçoit,  les  avantages  qai 
y  seraient  attachés  pourraient  être  tels  que  les  ouvriers  résistas- 
sent difficilement  au  désir  d'en  faire  partie.  Cette  question,  du  reste, 
se  lie  de  trop  près  à  celle  du  principe  d'association  appliqué  aux 
intérêts  commerciaux  et  industriels,  pour  que  je  puisse  la  traiter 

en  ce  moment.  J'en  réserverai  donc  le  développement  pour  un  livre 
postérieur  ;  mais  je  tenais  dès  à  présent  à  démontrer  en  thèse  gé- 
nérale qu'il  n'était  pas  impossible  d'imposer  l'épargne  aux  popu- 
lations ouvrières,  sans  avoir  recours  au  remède  héroïque  d'une 
violation  flagratite  de  la  liberté  du  travail  et  du  droit  de  propriété. 

CHAPITRE  VIII. 

■     > . 

MONTS -DE-PIÉTÉ  OU  MAISONS  DB  PHÊT  SUR  GAGES  ET  BANQUES  HYPOTHECAIRES. 

L'utilité  matérielle  et  morale  des  caisses  d'épargne  n'est  point 
une  question,  un  problème  d'économie  politique;  c'en  est  un 
axiome  des  plus  évidents.  On  ne  saurait  en  dire  autant,  bien  s'en 
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faut,  des  avantages  des  monts-de-piété  ou  maisons  de  prêt  sur 
gages,  et  autres étabUssements  analogues.  Ici,  ce  dont  il  s'agit  en 
effet,  ce  n'est  plus  de  protéger,  de  faciliter  Texereice  de  phisieurs 
qualités  ou  vertus  éminentes  de  la  classe  ouvrière,  le  travail,  Fé- 
oonomie,  la  prévoyance  ;  mais  bien  de  secourir  quelquefois  la  classe 
pauvre  dans  un  moment  de  détresse  accidentelle,  et  le  plus  com- 
munément de  lui  rendre  un  assez  mauvais  service,  dans  Tespoir 
d'empêcher  que  d'autres  ne  le  lui  rendent  phis  mauvais  encore, 
^institution  des  monts-de-piété  remonte  en  Europe  à  une 
époque  déjà  reculée,  et  Ton  verra  qu'elle  a  singulièrement  changé 
de  but  et  de  résultats  depuis  son  origine.  Cette  origine  est  ita-* 
lienne,  et  due  à  l'esprit  de  charité,  ou  plutdt  à  une  sorte  de  réac-< 
tion  religieuse  contre  l'usure  des  Juifs  du  moyen  ftge.  Ce  fut  en 
i484  que  Bernardin  de  Feltre,  depuis  canonisé,  fonda  le  preimer 
mont-de-piété  à  Mantoue,  et,  poursuivant  une  sorte  de  croisade 
contre  l'usure  dans  le  reste  de  l'Italie,  s'efforça  de  substituer  par- 
tout les  maisons  de  prêt  sur  gages  aux  banques  usuraires  des 
Juifs  de  l'époque.  Dans  ses  vues,  ces  établissements  appartenaient 
complètement  à  la  nature  des  fondations  d'une  pieuse  bienfai- 
sance. Leur  objet  exclusif  était  de  venir  au  secours  de  la  cbisse 
indigente,  en  lui  prêtant  sans  intérêt,  et  par  pure  charité,  les  som- 
mes  qu'il  lui  fallait  se  procurer  par  une  usure  ruineuse.  Mais  l'ins- 
titution ne  tarda  guère  à  dégénérer,  puisque,  dès  l'année  i521, 
Léon  X  permit  à  ces  maisons  de  prêt  d'exiger  un  intérêt  des  em- 
prunteurs, et  dès  lors  Fesprit  de  spéculation  y  prit  la  place  de 
l'esprit  de  charité.  Les  monts-de-pîété  se  répandirent  assez  rapi- 
dement dans  plusieurs  autres  contrées  de  l'Europe,  en  Allemagne, 
en  Hollande,  en  Belgique,  où  Albert  d'Autriche  les  introduisit  en 
i649.  C'est  ainsi  qu'ils  se  trouvèrent  de  fait  naturalisés  en  France 
par  la  conquête  du  Hainaut,  de  la  Flandre  et  de  l'Artois.  Ils  ne  se 
répandirent  que  plus  tard,  et  avec  une  lenteur  remarquable,  dans 
les  autres  parties  du  royaume.  Le  mont-de-piété  de  Paris  ne  fut 
constitué  que  par  lettres  patentes  du  roi  du  9  décembre  i777.  Cet 
établissement  fut,  comme  on  pense  bien,  désorganisé  par  la  ré- 
volution de  1789.  Des  maisons  de  prêt  clandestines  s'élevèrent 
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bientôt  sur  ses  ruines,  et  donnèrent  lieu  de  penser  qu'il  importait 
de  le  ressusciter,  de  le  reconstituer  et  de  le  réglementer.  C*est 
ce  que  le  gouvernement  d'alors  réalisa  effectivement,  l»  par  une 
loi  du  16  pluviôse  an  Xll,  S»  par  un  décret  impérial  du  24  mes- 
sidor même  année,  et  enfin  par  deux  décrets  du  8  thermidor 
an  Xni;  Tun  consacrant  le  privilège  exclusif  du  mont-de-piété  de 
Paris,  par  la  clôture  définitive  de  toutes  les  maisons  de  prêt  par- 
ticulières ;  Tautre,  réglant  et  organisant  ses  opérajtions  par  des  dis- 
positions calquées  sur  le  règlement  administratif  du  3  janvier  1778. 

Depuis  cette  époque,  la  plupart  des  villes  importantes  du 
royaume  ont  successivement  demandé  au  gouvernement  et  ob- 
tenu de  lui  r  autorisation  de  créer  dans  leur  sein  des  monts-de* 
piété,  organisés  dans  un  sens  plus  ou  moins  favorable  aux  em- 
prunteurs populaires. 

Une  disposition  qui  leur  est  générale  à  tous,  est  celle  qui  af- 
fecte le  bénéfice  résultant  de  leurs  opérations  à  l'entretien  des  hos- 
pices. Les  sommes  prêtées  sont  en  général  des  deux  tiers  de  la 
valeur  donnée  au  gage  offert  par  l'estimation  de  l'expert  juré  ; 
faute  de  remboursement  dans  un  délai  déterminé  (il  est  le  plus 
communément  d'une  année),  le  gage  est  vendu  aux  enchères  pu- 
blicfues,  et  l'excédant  du  prix  de  la  vente  remis  à  l'emprunteur. 
Le  taux  de  l'intérêt  perçu  varie  extrêmement  ;  au  mont-de- 
piété  de  Paris,  il  est  de  12  p.  100  par  an  ;  mais,  comme  il  faut  y 
ajouter  lorsque  l'emprunteur  s'adresse,  ainsi  que  cela  se  pratique 
le  plus  souvent,  à  l'un  des  25  commissionnaires  reconnus,  d'a- 
bord pour  engagement,  2  p.  100,  et  puis  pour  dégagement  1  p. 
100,  cela  porte  le  taux  à  15  p.  100.  Si  l'on  veut  renouveler,  il  y 
a 2  p.  100  en  sus;  en  tout,  17  p.  100,  ce  qui  est  un  intérêt 
énorme.  Cela  n'empêche  pas  que  le  nombre  des  gages  ne  s'élève 
annuellement,  pour  Paris,  à  environ  600,000,  qui  représentent 
une  valeur  de  30  millions  environ,  sur  lesquels  il  est  prêté  de  20 
à  22  millions.  Les  bénéfices  au  profit  des  hospices  s'élèvent  à 
près  de  400,000  fr.  ;  tout  le  reste  est  employé  à  servir  les  inté- 
rêts des  cautionnements  imposés  a  tous  les  fonctionnaires  du 
mont-de-piété,  et  ce  à  4  p.  100  ;  à  payer  l'intérêt  à  5  p.  100  de 
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tous  les  autres  fonds  affectés  au  service  des  inoat6*de-piété,  qui 
sont  les  cautionnements  des  receveurs  des  hospices  et  des  bu- 
reaux de  bienfaisance;  les  capitaux  et  revenus  disponibles  de  ces 
mêmes  établissements  et  ceux  appartenant  aux  enfants  mineurs 
à  la  charge  des  administrations  charitables  ;  enfin,  à  solder 
tous  les  frais  d'administration ,  comptabilité,  emmagasinage, 
vente,  etc.,  etc.,  lesquels  sont  excessifs,  comme  Ton  voit. 

Tous  les  autres  monts-de-piété  ne  prennent  pas  un  taux  d'inté- 
rêt aussi  élevé;  mais,  en  général,  il  n'est  guère  au-dessous  de  7 
ou  8  p.  100,  et  le  plus  souvent  il  s'élève  à  iO  ou  12,  sauf  quel-* 
ques  exceptions  sur  lesquelles  j'aurai  à  revenir. 

L'institution  des  monts-de-piété,  dont  je  viens  d'esquisser  un 
bien  rapide  aperçu,  est  extrêmement  populaire  parmi  les  classes 
inférieures  de  la  société,  et  chez  un  certain  nombre  de  person- 
nes de  la  classe  supérieure,  vouées  par  goût  et  par  habitude  aux 
pratiques  de  la  bienfaisance  ;  il  n'est  même  pas  rare  de  voir 
des  administrations  éclairées  en  désirer,  en  soUiciler  l'établisse- 
jnent  dans  les  villes  qu'elles  régissent.  Toutefois,  plusieurs  éco- 
nomistes recommandables  se  prononcent  aujourd'hui  très-forte- 
ment contre  le  maintien  de  ces  maisons.  Je  citerai  entre  autres 
MH.  Arthur  Beugnotet  de  Villeneuve,  à  qui  j'ai  emprunté  la 
plupart  des  détails  que  l'on  vient  de  lire.  Le  premier,  >dans  un 
petit  mémoire  fort  intéressant,  intitulé  :  des  Banques  de  prêt  sur 
gage  et  de  leurs  inconvénients,  mémoire  couronné  en  1823  par 
l'Académie  du  Gard,  développe  avec  beaucoup  de  sagacité  les 
arguments  pour  et  contre,  surtout  les  derniers.  Les  arguments 
pour,  qu'il  emprunte  aux  préambules  des  édits  de  fondation  et 
aux  écrits  publiés  par  les  partisans  de  cette  institution,  peu- 
vent être  ainsi  résumés  : 

lo  Les  monts-de-piété  viennent  au  secours  de  la  classe  pauvre 
dans  ses  moments  de  pénurie.  Grâce  à  eux,  le  pauvre  ouvrier 
peut,  en  déposant  des  bijoux,  des  meubles,  des  vêtements  qu'il 
a  acquis  dans  des  jours  de  prospérité,  et  qui  lui  sont  inutiles  dans 
les  temps  de  détresse,  se  procurer,  par  un  emprunt  modéré,  de 
qum  subsister  et  faire  subsister  sa  famille. 
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â»  Ces  établisseiDents  l'empêchent  de  vendre  ces  mêmes 
objets,  ce  qu'il  serait  obligé  de  fair^  sans  eux,  et  ce  qui  aurait 
presque  toujours  lieu  à  vil  prix.  En  ne  faisant  que  les  engager, 
Tespoir  de  les  recouvrer  par  la  restitution  de  la  somme  prêtée, 
doit  Vencoorager  au  travail  et  à  réocmomie. 
,  5^  Enfin,  et  surtout  les  maisons  de  prêt  établies  par  TEtat,  dis- 
pensent la  classe  si  nombreuse  des  pauvres  honteux  ou  acciden- 
tels de  recourir  à  Tusure  ;  elles  préviennent  la  création  des  mai- 
sons de  prêt  clandestines,:où  non^seulement  la  plus  infâme  usure, 
mais  les  plus  odieuses  escroqueries  amènent  la  ruine  aussi 
prompte  qu'infaillible  de  tous  ceux  qui  y  ont  recours.  Voici  main- 
tenant le  résumé  analytique  des  ai^guments  par  lesquels  on  ré- 
pond à  ceux  qui  précèdent  : 

lo  II  est  faux  que  les  monts-de-piété,  tels  qu'ils  existent  de  nos 
jours,  soient  de  véritables  institutions  de  bienfoisance,  puisqu'ils 
mettent  un  prix,  et  même  un  prix  ordinairement  fort  élevé,  aux 
services  qu'ils  ont  la  prétention  de  rendre  à  la  classe  indigente; 
mais  leur  action,  très-peu  bienfaisante  par  conséquent,  sous  le 
rtçport  matériel,  Test  bien  moins  encore  au  point  de  vue  moraL 
Elle  ne  fait  en  général  que  contrarier  le  goût  du  travail,  Técono- 
ime  et  Te^it  de  propriété.  Pour  un  ouvrier  qui  va  emprunter  au 
mont*<le-piété  afin  de  soulager  de  véritables  besoins,  il  y  en  a 
dix  au  moins  qui  y  ont  recours  afin  de  satisfaire  de  coupaUes 
passions,  telles  que  Tivrognerie,  le  jeu  et  la  débauche.  L'extrême 
facilité  que  ces  établissements  donnent  au  peuple  de  se  procurer 
de  l'argent,  le  dégoûte  et  le  détourne,  plus  que  toute  autre  chose, 
des  occupations  sérieuses,  continues  et  pénibles. 
*  ^  Les  monts-de  piété,  bien  loin  d'empêcher  le  peuple  d'alié- 
ner les  articles  qui  composent  son  mobilier,  sont  au  contraire  la 
{principale  cause  de  cette  aliénation  ;  la  preuve,  c'est  que  le  tiers 
au  plus  des  objets  engagés  est  retiré  par  les  emprunteurs  ;  que  les 
deux  autres  tiers  sont  vendus  par  rétid>lissement,  et  que  le  retrait 
de  ce  premier  tiers  n'a  pas  lieu,  en  très-grande  partie,  au  profit, 
des  pauvres  emprunteurs  eux-mêmes,  mais  bien  au  profit  des 
avides  courtiers  qui  leur  ont  acheté  à  vil  prix  les  recoimaissances 
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du  mont-de-piété«  Ces  étabUssements  sont  donc  pour  la  classe 
indigente  moins  àesymai^ims  de  prêt  que  des  maisc^  de  vente ^ 
maisqns  de  vaite  od  le  prix  de  Tobjet  aliépé  es^.  payé  en  deux 
fois,  savoir  ;  les  deux  tiers  d'gbQrd,  le  dernier  tiers  ^u  bout  de 
Tannée,  ce  qui  est  un  v^itaUe  désayantage  pour  le  vendeur. 
Cette  circonstance  a  d'ailleurs  l'immense  inconvénient  de  donner 
lieu  à  tout  finfiime  brocantage  dont  les  reconnaissances  sont 
Fobjet,  et  dont  la.  classe  indigente  est  la  victime. 

30  Le  seul  avantage  réel  decette  institution,  celui  de  prévenir  les 
spéculations  de  1*  usure  sur  les  misères  du  peuple,  n'est  ni  aussi 
grand  ni  aussi  clair  et  net  que  ron  pourrait  le  supppser  d'a<- 
bord  :  les  raonts-de-piété^  qui  ont  la  prétention  de  préserver  de 
Tusure,  commencent,,  à  vrai  dire,  par  en  faire. tous  les  premiers. 
En  siq[>posant  qu'ils  en  fassent  moins,  cet  avantage  est  bien  con- 
trebalancé par  Tappftt  public  qu'ils  offrent  à  l'avidité  du  peuple. 
Mieux  vaudrait  peut-être  que  les  emprunteurs  de  cette  classe 
fussent  forcés  de  chercher  péniblement  d'obscurs  usuriers,  que 
de  trouver  ainsi  sous  leurs  pas  ces  affiches,  ces  annonces,  ces  bu- 
reaux, tous  ces  moyensde  publicité  mis  en  œuvre  pour  les  tenter. 
Quant  aux  maisons  de  prêt  clandestines,  ou  elles  se  cachent  si 
profondém^it  que  la  police  ne  peut  les  découvrir,  et  dès  lors  leur 
existence  ne  saurait  produire  qu'un  mal  bien  circonscrit  ;  ou  elles 
acquièrent  quelque  publicité,  et  dès  lors  Faction  det  la  loi  ne  peut 
manquer  de  les  atteindre.  On  présentait  absolument  les  mêmes 
motifs  pour  la  conservation  de  la  loterie  royale  et  des  maisons  de 
jeu  autorisées  ;  cependant  la  législature  a  eru  devdr  les  suppri-< 
mer,  et  personne  n'ose  contester  la  sagesse  de  cette  siqipression. 

40  Les  monts*de*piété  finvorisent  singulièrement  les  vols  et  les 
soustractions  fraudideusea.  Les  art.  47,  48  et  49  du  règlement 
du  8  thermidor  an  II  étd>lissenty  les  précautions  les  plus  sa- 
ges, les  seules  précautions  possibles  après  tout,  pour  prévenir  ce 
résultat.  Malgré  cela,,  de  nombreux  jugemaits  corr.eetîonnels,  et 
arrêts  de  cours'd'assises  prouvent  juridiquement^toBte  leur  ineffi- 
cacité. Les  monts-d&'piété  sont  en  définitive  les  plus  commodes 
receleurs  que  les  filous  possèdent,  surtout  à  Paris. 
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M.  Arthur  Beugnot  se  demande  ensuite  s'il  n*y  aurait  pas 
moyen  d'améliorer  Tinstitution  des  monts-de-piété.  Il  examineles 
différentes  idées  qui  ont  été  émises  à  ce  sujet,  et  qui  sont  en  pre-  * 
mier  lieu  A^abaisser  Cintérêt  perçu  par  ces  établissements  ;  en 
second  lieu,  d* élever  le  minimum  de  la  valeur  des  objets  que  Ton 
peut  engager  ;  en  troisième  lieu,  d'annexer  à  chacune  de  ces 
maisons  une  caisse  d'épargne  où  les  emprunteurs  puissent  dépo- 
ser partiellement,  et  par  portions  extrêmement  faibles,  la  somme 
qui  leur  a  été  prêtée  sur  gage.  Il  ne  nie  pas  que  ce  ne  fût  un 
grand  bien  de  baisser  le  taux  de  l'intérêt  ;  mais  il  fait  observer 
que  tous  les  inconvénients  moraux  des  monts-de-piété  n'en  sub- 
sisteront pas  moins  et  ne  feront  même  que  s'accroître  :  c'est  ce 
que  démontre  du  reste  l'expérience,  pour  les  monts-de-piété 
d'Italie,  qui  prêtent  en  générai  à  des  taux  bien  plus  modérés,  et 
qui  ne  font  pas  moins  de  mal  que  ceux  de  France.  II  paraît  d'ail- 
leurs diflScile  de  baisser  ce  taux  en  beaucoup  d'endroits,  à  cause 
des  intérêts  à  payer  aux  bailleurs  de  fonds  et  des  gros  frais  ad- 
ministratifs. N'est-il  pas  bien  remarquable,  par  exemple,  que  sur 
22  millions  prêtés  à  12  p.  400  par  le  mont-de-piété  de  Paris^  le 
reliquat  au  profit  des  hospices  ne  dépasse  pas  400,000  fr.?  Élever 
le  minimum  de  la  valeur  des  objets  que  l'on  peut  engager,  c'est 
évidemment  altérer  le  principe  essentiel  de  l'institution,  qui  est 
de  venir  en  aide  à  la  classe  pauvre,  et  l'exposer  aux  dangereu- 
ses spéculations  de  l'usure.  Reste  donc  l'établissement  de  la  caisse 
d'épargne,  que  l'auteur  du  mémoire  précité  adopte  et  préconise 
comme  une  amélioration  réelle,  mais  comme  un  bien  faible  pal- 
liatif de  tous  les  vices  capitaux  inhérents  à  l'institution  en  elle- 
même;  il  n'hésite  donc  pas  à  désirer,  sinon  à  provoquer  imniédia- 
tement,  la  suppression  des  monts-de-piété,  et  voudrait  les  voir 
remplacer  par  une  autre  institution  bien  plus  propre,  selon  lui,  à 
remplir  le  but  qu'on  se  propose.  Une  création  analogue  subsiste 
déjà  en  Italie,  à  Sienne,  sous  le  nom  de  Monte^di-paschi.  Quant 
à  lui,  il  appellerait  ces  établissements  banques  gratuites  de  prêt  sur 
caution;  ces  maisons  n'exigeraient  aucun  engagement  ou  dépôt 
d'objets  mobiliers  de  la  part  des  emprunteurs,  mais  bien  le  cam- 
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tionnement  d'une  personne  domiciliée  et  solvable.  La  nécessité  de 
ce  cautionnement  serait  une  garantie  certaine  que  Temprunteur 
est  bien  famé,  honnête,  laborieux,  et  que  l'emprunt  est  fait  pour 
un  but  louable  et  moral.  Ce  serait  d* ailleurs  une  occasion  offerte 
aux  citoyens  de  la  classe  aisée  de  rendre  service  à  ceux  de  la 
classe  pauvre  qui  en  seraient  vraiment  dignes,  et  d*exercer  sur 
eux  un  noble  et  honorable  patronage.  Cette  pensée  est  belle  sans 
doute,  et  mériterait  d'être  sérieusement  approfondie.  Toutefois, 
je  serais  tenté  de  la  croire  d'une  bien  difficile  exécution.  Les  ci- 
toyens de  la  classe  aisée  préféreraient,  je  crois,  pour  l'ordinaire 
prêter  eux-mêmes,  ou  faire  la  charité  au  besoin,  plutôt  que  de 
contracter  des  engagements  pour  des  tiers.  Le  cautionnement  est 
toujours  vu  d'un  œil  peu  favorable  par  tous  les  hommes  prudents  ; 
car  on  est  sûr  de  ce  que  Ton  peut  faire  dans  le  moment  présent 
pour  obliger  ou  assister  un  concitoyen  ;  mais  on  n'est  jamais  cer- 
tain si,  lorsque  viendra  Tépoque  d'accomplir  une  promesse  de 
garantie,  l'exécution  ne  sera  pas  une  cause  de  gêne  ou  tout  au 
moins  de  vive  contrariété. 

Jusqu'ici,  comme  l'on  voit,  je  n'ai  guère  rempli  que  l'office 
de  rapporteur,  et  peut-être  n'aurais-je  rien  de  mieux  à  faire  que 
de  m'y  tenir  ;  mais  il  n'y  a,  au  demeurant,  péril  que  pour  mon 
amour-propre  à  ne  pas  adopter  ce  parti,  et  c'est  ce  qui  me  dé- 
cide à  émettre  quelques  considérations  nouvelles  sur  ce  grave 
sujet. 

Deux  vérités  frappantes  me  paraissent  ressortir  de  la  discus- 
sion ;  la  première,  que  dans  les  monts-de-piété  tels  qu'ils  subsis- 
tent généralement  aujourd'hui,  les  avantages  sont  douteux  et  en 
petit  nombre,  les  inconvénients  incontestables  et  très^multipliés. 
La  seconde,  que  la  clôture  des  monts-de-piété,  du  moins  leur 
clôture  absolue  et  immédiate,  n'est  ni  possible,  ni  même  proposa- 
ble.  Cette  suppressionlaisseraitun  vide  réel,  une  lacune  effrayante 
dans  la  satisfaction  de  certains  besoins  populaires  énergiquement 
enracinés  et  développés,  sinon  créés,  par  l'habitude  d'une  lon- 
gue et  antique  possession;  elle  choquerait  phis  fortement  encore 
l'opinion  générale  des  classes  inférieures  au  sein  de  nos  popu- 
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leuses  cités,  y  serait,  selon  toute  apparence,  on  ne  peut  plus  mal 
prise,  et  pourrait  y  produire  une  impression  aussi  fftcheuse  que 
profonde.  * 

Le  gouvernement  doit  donc  adopter  à  l'égard  de  cette  institu- 
tion un  plan  de  conduite  analogue  à  celui  qu'il  a  suivi  vis-à-vis 
de  la  loterie  royale  et  des  maisons  de  jeu  autorisées,  c'est-à-dire 
s'efforcer  graduellement  de  déshabituer  le  peuple  du  recours  au 
mont-de-piété,  diminuer  par  degrés  les  facilités  de  ce  recours, 
^t  surtout  l'appftt  que  lui  donne  une  déplorable  publicité.  Autant 
il  est  à  souhaiter  que  la  caisse  d'épargne  se  présente,  s'affiche,  si 
je  puis  m'exprimer  ainsi,  s'impose  même  à  la  classe  ouvrière^ 
autant  il  importe  que  la  maison  de  prêt  demeure  dans  l'obscu- 
rité ;  le  besoin  réel  saura  bien  arriver  jusqu'à  elle,  et  pourquoi 
tenter  la  paresse  ou  l'immoralité? 

Le  gouvernement  devrait,  en  second  lieu,  améliorer  l'institu- 
tion en  elle-même,  en  la  ramenant  le  plus  possible  vers  son  point 
de  départ,  vers  l'esprit  et  l'objet  de  sa  fondation  :  il  devrait  s'im- 
poser rimpérieuse  loi  de  n'autoriser  la  création  d'aucun  nouvel 
établissement  de  ce  genre,  qu'à  l'expresse  condition  de  redevenir 
ce  que  le  mont-de-piété  n'aurait  jamais  dû  cesser  d'être,  unvérU 
table  établissement  de  bienfaisance. 

Le  mont-de-piété,  que  j'appellerai,  moi,  bureau  de  prêt  po- 
pulaire, ne  serait,  dans  mon  système,  qu'un  auxiliaire  et  un  ap- 
pendice du  bureau  de  bienfaisance  lui-même;  comme  ce  der- 
nier, il  devrait  être  presque  entièrement  administré,  surveiUé  et 
dirigé  par  un  comité  gratuit.  Ce  comité  ne  serait  pas  plus  difficile 
à  composer,  après  tout,  que  celui  des  hospices  et  de  toutes  les 
autres  œuvres  charitables  auxquelles  se  voue  i^  volontiers  une 
honorable  portion  de  la  classe  supérieure  ou  moyenne.  Ses  fonc- 
tions ne  seraient  ni  plus  gênantes,  ni  plus  longues  à  remplir  que 
celles  des  bureaux  de  bienfaisance,  et  surtout  de  l'administration 
des  hospices. 

Le  bureau  de  prêt  populaire  ainsi  constitué,  avec  des  jobrs  de 
séance  réguliers,  une  chaque  dimanche  si  l'on  veut,  procéderait 
à  ses  opérations  sous^  Tempire  de  deux  qualités  fondamentales 
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pour  tout  établissement  philanthropique,  Y  intelligence  et  la  cha-' 
rite.  Il  examinerait  et  jugerait  les  demandes  d'emprunt  qui  lui 
seraient  faites  ;  aucune  règle  absolue  ne  lut  serait  imposée  ;  il 
pourrait  prêter  sur  le  dépôt  d'un  gage  mobilier,  comme  cela  se 
pratique  aujourd'hui,  mais  en  excluant  tous  les  objets  indispen-* 
sables  aux  premières  nécessités  de  la  vie,  le  coucher,  les  vét»* 
ments,  hormis  ceux  de  véritable  luxe  ;  les  ustensiles  de  ménage 
les  plus  nécessaires;  tous  les  objets  en  un  mot  proclamés  insai- 
sissables par  les  articles  du  Code  de  procédure  civile,  moins  inhu- 
main, comme  Ton  voit,  que  le  règlement  des  monts-de-piété. 
Le  bureau  pourrait  aussi  prêter  sur  le  cautionnement  proposé 
par  H.  Arthur  Beugnot,  qui  trouverait  ainsi  sa  place  naturelle 
dans  ce  système.  Enfin,  il  pourrait  même  accorder,  sans  garantie 
matérielle ,  quelques  avances  à  certains  emprunteurs  dont  il 
connaîtrait  la  moralité,  et  qui  présenteraient  une  solvabilité  suf- 
fisante, bien  que  des  circonstances  accidentelles,  un  malheur  im* 
prévu,  une  bonne  afi'aire  à  conclure,  leur  imposassent  Fobliga- 
tlon  de  recourir  momentanément  au  bureau  de  prêt  populaire. 

On  prétendra,  je  m'y  attendis,  que  mon  système,  très-ditBcile  à 
réaliser  dans  la  plupart  des  villes  où  sont  établis  les  mont^-de- 
piété,  parce  qu'elles  sont  en  général  très-populeuses,  est  surtout 
absolument  impraticable  à  Paris,  à  Lyon,  à  Marseille,  c'est-à-dire 
là  même  où  l'institution  existe  et  fonctionne  dans  toute  sa  pléni- 
tude. Mais  je  ne  vois  pas  trop  pourquoi  le  bureau  de  prêt  popu- 
laire serait  plus  impossible,  même  à  Paris,  que  le  bureau  de 
bienfaisance;  il  n'y  aurait  qu'à  le  subdiviser  et  à  le  multiplier,  à 
créer  12  comités,  un  par  arrondissement,  ou  48,  un  par  quar- 
tier. Les  classes  supérieures  sont  de  nos  jours  animées  d'un  zèle 
incontestable  pour  ces  sortes  de  fonctions,  soit  qu'elles  cèdent  au 
noble  sentiment  de  la  philanthropie  et  de  la  charité,  soit  qu'elles 
reconnaissent  la  nécessité  sociale  d'améliorer  la  condition  des 
masses,  soit  que  l'on  aime  en  général  à  être  de  quelque  chose,  à 
remplir  des  fonctions  publiques  quelconques.  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  ne  saurait  être  plus  difficile  de  juger  si  un  emprunteur  a  drcrit 
à  ce  que  sa  demande  soit  accueillie,  que  de  décider  si  l'indigent 
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qui  réclame  des  secours  proprement  dits  est  dans  le  cas  de  les 
obtenir  ;  mais  la  meilleure  preuve  que  ma  proposition  mérite  de 
ne  pas  être  confondue  avec  beaucoup  d'autres  utopies  du  même 
genre,  c'est  que  le  monl-de-piélé,  tel  que  je  le  conçois,  existe,  à 
peu  de  différences  près,  non  pas  seulement  à  Sienne,  sous  le 
nom  de  Monte-di-Paschi,  mais  encore  en  France^- et  tout  à  côté 
de  nous,  au  cœur  de  nos  provinces  méridionales  (1). 

Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  le  véritable  type  auquel  il  faudrait 
s'efforcer  de  ramener  peu  à  peu  l'institution  du  prêt  populaire  si 
horriblement  défigurée  par  l'esprit  de  spéculation  administrative 
qui  l'a  envahie  )  n'autoriser  désormais  des  maisons  de  prêt  que  du 
genre  de  celles  qui  viennent  d'être  citées,  et  y  ramener  graduel- 
lement toutes  les  autres  ;  voilà,  je  le  répèle,  la  seule  marche  à  sui- 
vre pour  le  moment.  Je  sais  que  les  hospices  y  perdront  Tune  de 
leurs  ressources,  et  que  ce  sera  là  l'un  des  grands  obstacles  à  l'a- 
mélioration réclamée  par  tous  les  bons  esprits.  Mais  il  est  par  trop 
absurde f  ainsi  que  le  reconnaissent  aujourd'hui  tous  les  économis- 
tes qui  se  sont  occupés  de  cette  matière,  il  est  par  trop  inique  de 
demander  aux  classes  indigentes  de  contribuer  plus  spécialement 
que  toutes  les  autres  aux  frais  de  la  charité  publique.  En  vain  allè- 
guerait-on  que  c'est  un  impôt  levé  sur  le  paupérisme  imprudent 
ou  vicieux,  au  profit  de  l'indigence  souffrante  et  hors  d'état  de  se 
livrer  au  travail.  L'État  n'a  pas/e  droit,  je  le  déclare  tout  net,  de 
favoriser  les  mauvaises  passions  chez  une  portion  considérable 
du  peuple,  pour  assister,  avec  l'impôt  levé  sur  le  vice,  une  autre 
petite  portion  de  ce  même  peuple.  C'est  ici  la  question  de  la  lo- 
terie, des  maisons  de  jeu  et  de  celles  consacrées  à  la  débauche 
patentée.  Or,  l'on  sait  dans  quel  sens  cette  question  se  trouve 
aujourd'hui  définitivement  résolue  ^  on  sait  qu'au  bruit  des  ap- 
plaudissements universels  la  loterie  a  été  supprimée,  les  maisons 
de  jeu  ont  été  closes,  et  le  dispensaire  et  tous  les  services  qui  en 
dépendent  ont  cessé  d'être  une  occasion  de  bénéfice  pour  les  éta- 
blissements de  charité.  Le  premier  de  tous  les  besoins  populai- 

(1)  A  Avignon,  à  Montpellier,  à  Toulouse,  etc. 


LIV.  n,  CHAP.  Yin.  MONTS-DE-PIÉTÉ  OU  MAISONS  DE  PRÊT,  ETC.    197 

res,  à  vrai  dire,  c'est  le  respect  dû  par  tout  le  monde,  et  par 
l'État  plus  que  par  tout  le  monde,  à  la  morale  publique. 

Jetermin^aipar  Texamen  d'une  question  importante.  On  m'a 
toujours  vu  jusqu'ici  réclamer  avec  quelque  vivacité  l'extension 
de  toutes  les  institutions*  bienfaisantes  et  civilisatrices,  créées 
pour  les  villes,  aux  classes  rurales  et  agricoles;  je  me  suis  même 
efforcé  le  plus  souvent  de  rechercher  et  d'indiquer  comment 
pourrait  se  réaliser  un  résultat  aussi  désiraUe,  aussi  légitime  ; 
dois^je  en  faire  autant  à  l'égard  des  maisons  de  prêt  populaire; 
même  en  les  supposant  devenues  beaucoup  moins  imparfaites 
qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui?  Je  ne  saurais  le  penser.  Nos  po- 
pulations des  champs  sont  jusqu'ici  demeurées  étrangères  à 
ce  genre  de  secours;  elles  n'en  connaissent  pas  le  dangercKx  at- 
trait :  ce  serait  trop  hasarder  que  de  leur  inoculer  une  habitude 
qui  tourne  si  souvent  à  mal,  même  avec  l'espoir  de  leur  rendre 
quelquefois  service.  D'ailleurs,  le  prêt  populaire  sur  gage  mobi- 
lier est  peut-être  moins  nécessaire  pour  elles  et  leur  serait  encore 
plus  funeste.  La  situation  matérielle  et  alimentaire  du  peuple 
agricole  a  quelque  chose  de  plus  stable,  de  moins  casuel  et  va- 
riable que  celle  du  peuple  industriel  citadin.  Elle  sort  plus  rare- 
ment d'une  sorie  de  moyenne  entre  une  aisance  passagère  et  inac- 
coutumée d'une  part,  une  pénurie,  une  détresse  absolue  de 
l'autre.  Les  privations  du  manouvrier  campagnard  sont  peut-être 
plus  constantes,  plus  habituelles,  mais  elles  sont  par  cela  même 
plus  supportables,  et  moins  imprévues.  Bien  phis,  quelle  que  soit 
la  déplorable  influence  d'une  mauvaise  récolte,  d'un  cas  fortuit 
atmosphérique,  d'une  inondation  sur  son  sort  matériel,  le  ré- 
sultat d'une  catastrophe  de  ce  genre  n'est  jamais  comparable  à 
celui  de  ces  sinisl^res  commerciaux,  de  ces  crises  industrielles  qui 
précipitent  tout  à  coup  tu^e  population  de  plusieurs  milliers 
d'ouvriers,  d'une  existence  aisée,  facile  et  quelquefois  brillante, 
dans  un  état  complet  de  dénûment,  dans  le  paupérisme,  avec 
toutes  ses  horreurs  et  toute  son  infamie.  Le  peuple  agricole  ne 
possède  pas  d'ailleurs  ce  petit  mobilier  d'où  le  luxe  n'est  pas  tou- 
jours banni,  et  dont  le  peuple  ouvrier  fait  tour  à  tour  un  objet  de 
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comfort  pour  les  temps  heureux,  une  dernière  ressource  pour  les 
jours  d'oisiveté  et  de  misère.  L'agriculteur  prolétaire  n'aurait  à 
déposer  que  les  meubles  de  ménage  les  plus  strictement  néces- 
saires à  son  alimentation,  les  vêtements  les  plus  indispensables  à 
son  usage  journalier,  ou  les  instruments  qui  lui  servent  à  conqué- 
rir son  pain  de  tous  les  jours.  Je  pense  donc  que  le  prêt  populaire 
mobilier,  même  ramené  à  des  conditions  bienfaisantes,  doit  con- 
tinuer à  rester  étranger  au  peuple  des  champs.  Mais  les  monts* 
de-piété  ne  pourrai^t-ils  pas,  du  moins,  être  remplacés,  non  à  la 
vérité,  pour  la  classe  agricole  prolétaire,  mais  pour  cette  classe 
immédiatement  supérieure  qui  cultive  un  lopin  de  terre  lui  ap- 
partenant en  propre,  pour  ce  que  Ton  appelle  de  nos  jours  la  pe- 
tite propriété,  par  des  maisons  ou  petites  banques  de  prêt  hypo- 
thécaire? Le  prêt  hypothécaire  formerait  en  effet  pour  cette  classe 
le  corrélatif,  le  pendant  naturel  du  prêt  mobilier  ou  sur  gages  de 
la  classe  industrielle.  Le  premier  est  essentiellement  rural  et  agri- 
cole, comme  le  second  essentiellement  citadin  et  commercial.  Je 
suis  loin  de  nier  que  la  facilité  de  se  procurer  des  capitaux  ne  soit 
un  élément  vital  des  progrès  de  Tagriculture  parmi  nous,  et  leur 
absence  Tune  des  principales  causes  de  son  état  stationnaire. 
Aussi  traiteraî-je  avec  quelque  étendue  cette  importante  question, 
lorsque  je  serai  parvenu  à  la  partie  de  mon  ouvrage  spécialement 
consacrée  aux  intérêts  agricoles  ;  je  m'efforcerai  de  démontrer 
alors  combien  il  serait  utile,  et  même  urgent,  d'améliorer  par  des 
modifications  législatives  le  crédit  de  la  propriété  foncière  en 
général  ;  mais,  je  ne  le  cacherai  pas,  dans  mon  opinion  la  voie 
des  emprunts,  comme  moyen  de  perfectionner  Tagriculture,  est 
exclusivement  applicable  aux  entreprises  ou  exploitations  agri- 
coles de  quelque  importance;  elle  ne  serait  qu'une  cause  im- 
médiate de  ruine^  pour  la  petite  propriété.  Je  ne  prétends  pas  lui 
ifiterdire  l'emploi  des  capitaux;  je  le  lui  conseille  au  contraire 
énergiquement  ;  mais  j'estime  que  ces  capitaux  doivent  être  uni- 
quement demandés  par  elle  à  l'épargne  qui,  pour  lui  être,  j'en 
conviens,  chose  fort  difficile,  ne  serait  pourtant  pas  toujours  im- 
possible. En  général,  et  sauf  quelques  bien  rares  exceptions,  le 
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petit  propriétaire  doit  cultiver  prudemment,  améliorer  par  degrés 
et  avec  les  ressources  qu^il  peut  devoir  à  son  revenu.  So$n  ,pre*- 
mier  capital  à  lui,  c'est  la  vigueur  de  son  bras  et  la  ténacité  de 
son  travail.  Toutefois,  si  la  spéaAfiûon privée  fltiissalt  par  réaliser 
un  projet  qui  semble  Tavoir  tentée  plus  d'une-  fois,  et  que  Ton 
voit  souvent  se  produire  encore,  celui  d'établir  dans  les  chefs- 
lieux  d'arrondissement  des  banques  ou  maisons  de  prêt  hypothé- 
Caire,  je  ne  serais  point  éloigné  d'y  applaudir  ;  mais  sous  une 
condition  expresse  et  rigoureusement  exécutée,  celle  d'une  loi 
préalable  qui  soumtt  ces  établissements  à  une  sorte  de  surveil- 
lance administrative.  Ainsi  donc,  1^  ces  banques  ne  devraient 
pouvoir  s'établir,  à  l'instar  des  sociétés  anonymes,  qu'avec  une 
autorisation  formelle  du  gouvernement,  obtenue  après  un  exa- 
men sérieux  par  le  conseil  d'État,  de  leur  règlement  inté- 
rieur. 

2°  Le  taux  et  les  autres  principales  conditions  du  prêt  de- 
vraient être  fixés,  ou  du  moins  un  maximum  devrait  être  établi. 

S"*  Un  droit  de  surveillance  devrait  être  attribué  à  un  comité 
composé  du  président  du  tribunal  civil,  d'un  membre  du  conseil 
d'arrondissement  et  d'un  membre  du  barreau. 

40  Le  minimum  des  sommes  prêtées  devrait  être  déterminé,  et 
ne  devrait  guère  descendre  au-dessous  de  300  fr. 

5'  L'emprunteur  devrait  toujours  avoir  le  droit  de  rembourser 
pai*  fractions,  pourvu  que  la  somme  par  lui  offerte  en  déduction 
du  capital  ne  fût  pas  minime,  comme,  par  exemple,  au-dessous 
de  150  fr. 

Ceci  est  du  reste  un  sujet  tout  nouveau,  et  dont  le  règlement 
ne  constitue  pas  encore  un  besoin  pressant  du  pays  ;  mais  à  me- 
sure que  les  capitaux  s'accumulent  et  trouvent  plus  difficilement 
un  emploi  avantageux,  la  spéculation  parait  se  tourner  vers  celui 
que  je  fais  pressentir.  Je  ne  serais  donc  pas  surpris  que  d'ici  à 
peu  de  temps  les  pouvoirs  publics  n'eussent  lieu  de  s'occuper  de 
cette  matière,  et  j'ai  cru  devoir  en  faire  l'objet  de  quelques  con- 
sidérations très-générales. 

Ici  se  termineront  mes  études  touchant  l'application  du  pro- 
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grès  social  aux  intérêts  généraux  et  communs  de  toutes  les  clas- 
ses populaires.  J^aurai  maintenant  à  poursuivre  l'application  de 
ce  même  progrès  aux  besoins  spéciaux  des  deux  classes  agricole 
et  industrielle.  La  première  ya  fournir  seule  le  sujet  et  la  matière 
du  livre  suivant. 


LIVRE  III. 


MOYENS   SPÉGUUX   D^ AMÉLIORER   PAR   LE   PROGRÈS   SOCIAL 
LA  CONDITION  DES  CLASSES  POPULAIRES  AGRICOLES. 


CHAPITRE  I. 

COKSIDÉSATIOMS  GÉNÉBALES  SDR  LA  CLASSE  AGRICOLS.  —  PARALLÈLE  BMRE 

ELLE  ET  LA  CLASSE  INDUSTRIELLE. 

Plan  et  dîvîsî<jn  de  œ  livre. 

Je  ne  m'arrêterai  point  à  chercher  et  à  donner  ici  une  défi* 
nition  catégorique  de  ce  que  j'entends  par  classe  agricole  popu- 
laire. Je  comprends  sous  ce  nom  collectif  tous  ceux  qui,  aux  ti- 
tres différents  de  propriétaires  cultivateurs,  métayers  et  colons 
partiaires,  de  domestiques  et  manouvriers,  et  même  d'artisans  ru- 
raux, concourent  médiatement  ou  immédiatement  à  la  culture  du 
sol,  et  ont  part  à  son  revenu,  comme  prix  de  leur  travail  manuel. 

Dans  la  presque  universalité  des  États,  ces  classes  sont  de  beau- 
coup les  plus  nombreuses,  et  constituent  par  leur  ensemble  le 
fonds  même  de  la  population.  Le  contraire  ne  se  voit  que  dans  des 
circonstances  exceptionnelles,  et  par  un  tour  de  force  qu'accomplit 
une  civilisation  très-rafSnée  sur  quelques  points  du  globe  à  si- 
tuation spéciale. Cette  loi  générale  des  États  vraiment  policés,  est 
le  corollaire  de  cet  axiome  d'économie  politique:  En  fin  de 
cause,  la  production  se  règle  toujours  sur  la  demande,  c'est-à-dire 
sur  les  besoins.  Or,  les  besoins  les  plus  essentiels,  les  plus  consi- 
dérables, les  plus  constants,  ne  sont-ils  pas  ceux  que  Tagriculture 
a  mission  de  satisfoire,  et  qui  reposent  sur  les  premières  condi- 
tions de  l'existence?  Ainsi,  la  plus  universelle,  la  plus  inévitable. 
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ralimentation,  dépend  à  peu  près  en  entier  de  ragriculture.  Il  en 
est  de  même  de  Téclairage,  du  chauffage,  du  logement,  en  tout 
ce  qui  tient  au  bois  de  charpente  et  de  menuiserie  ;  enfin,  c'est 
ragriculture  qui  fournit  presque  exclusivement  toutes  les  matières 
premières  que  Findustrie  et  le  commerce  doivent  approprier  à  Tu- 
sage  ou  mettre  à  la  portée  des  populations. 

Dans  les  pays  même  où  le  commerce  et  Findustrie  dominent 
essentiellement,  et  où  la  population  dépasse  les  ressources  de  la 
production  agricole  indigène,  c'est  encore  Tagriculture  qui  de- 
meure la  principale  source  de  tous  les  produits  consommés  ;  seu- 
lement l'agriculture  étrangère  supplée  alors  à  celle  du  pay3  et  se 
sert  à  cet  effet  du  commerce,  du  commerce  maritime  surtout, 
comme  de  son  voiturier,  de  son  commissionnaire.  Dans  ce  cas, 
c'est  par  l'échange  des  produits  surabondants  de  son  industrie 
manufacturière,  ou  par  les  bénéfices  obtenus  à  l'aide  d'un  com- 
merce de  transport  international  ou  d'entremise  d'un  peuple  à 
l'autre,  que  le  pays,  trop  peuplé  pour  son  revenu  territorial,  par- 
vient à  se  procurer  les  éléments  de  subsistance  qui  lui  manquent. 
Il  en  est  souvent  ainsi  de  province  à  province,  dans  un  même 
État  ;  c'est  par  ce  moyen  que  tous  les  produits  utiles  deviennent 
d'un  usage  général  dans  son  sein,  et  y  augmentent  la  richesse 
publique,  et  c'est  là  l'une  des  applications  les  plus  belles,  les  plus 
avantageuses  de  la  division  du  travail. 

Toutefois,  cette  situation,  quand  elle  s'applique  à  un  corps  po- 
litique tout  entier,  bien  que  très-séduisante  et  très-heureuse  en 
apparence,  constitue  pour  lui  une  existence  trop  précaire  et  trop 
factice  pour  ne  pas  l'exposer  à  de  graves  inconvénients,  et  même 
à  de  redoutables  périls.  La  situation  naturelle  et  normale  d'un  État 
est  toujours  celle  qui  donne  le  premier  rang  pour  l'étendue  et  pour 
l'importance  à  la  production  agricole,  celle  où  ragriculture  et  ses 
dépendances  forment  l'occupation  habituelle  de  la  grande  majo- 
rité des  habitants;  d'où  suit  une  première  conséquence  difficile  à 
repousser  en  théorie,  quoique  bien  souvent  méconnue  dans  la 
pratique,  savoir:  que  la  classe  agricole  mérite  plus  que  toute  au- 
tre de  fixer  l'attention  et  d'obtenir  l'intérêt  des  pouvoirs  publics. 
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Une  seconde  question,  plus  difficile  h  vider,  a  souvent  occupé  et 
partagé  les  différentes  écoles  d'économie  politique  :  entre  la  con- 
dition des  dasses  agricoles  et  celle  des  classes  indusU'ieDes,  la* 
quelle  est  moralement  et  matériellement  préférable?  question 
complexe,  comme  Ton  voit;  puisqu'elle  doit  être  nécessairement 
posée  et  résolue  sous  le  triple  rapport  de  la  moralité,  des  lumiè- 
res et  du  bien*»étre  physique.  Au  surplus,  ces  discussions,  souvent 
renouvelées  et  un  peu  usées  peut-être,  ne  doivent  pas,  ce  me  sem- 
ble, nous  arrêter  bien  longtemps  ;  niais  il  n'est  pourtant  pas  pos- 
sible, en  un  sujet  pareil,  de  les  passer  tout  à  fait  sous  silence.  Je 
dois  les  aborder  et  les  effleurer  ici,  ne  fût-ce  que  pour  établir 
que  si  elles  ne  sont  pas  encore  définitivement  résolues  ou  écar- 
tées, si  chaque  école  peut  encore  leur  donner  une  solution  con- 
forme à  Tesprit,  aux  exigences  de  son  système,  cela  tient  surtout 
à  ce  que  ces  questions  ont  toujours  été  mal  posées  jusqu'ici.  La 
classe  agricole,  en  effet,  n'est  pas  plus  une  et  indivisible  que  la 
classe  industrielle  ;  Tune  et  l'autre  se  composent  de  plusieurs  sub- 
divisions ou  couches  sociales  différentes  demorars,  d'esprit,  d'ha- 
bitudes et  de  position.  Rien  n'est  donc  plus  aisé  à  Técrivain  qui 
raisonne  seulement  dans  Tintérét  d'un  système  que  de  faire  pen- 
cher la  balance  du  côté  qui  lui  convient  le  mieux  :  il  lui  sufBt  pour 
*  cela  d'intervertir  tant  soit  peu  Tordre  des  comparaisons  établies 
entre  les  couches  correspondantes  de  chaque  classe  ;  qu'il  mette, 
par  exemple,  en  opposition  le  propriétaire  cultivateur  avec  Tou- 
vrier  prolétaire  de  nos  manufactures,  ou  bien  qu'il  compare  le 
misérable  manouvrier  réduit  au  salaire  de  la  main-d'œuvre  la  plus 
commune,  avec  l'artisan  habile  et  achalandé  de  nos  riches  cités, 
et  il  pourra  tour  à  tour  donner  l'avantage  à  Tagriculture  et  à  l'in- 
dustrie, sans  que  la  question  ait  fait  un  pas. 

En  somme,  je  la  crois  très-difficile  à  traiter  en  thèse  générale 
et  par  voie  d'argumentation  théorique.  La  moralité,  l'instruction, 
le  bien-être  matériel  des  deux  classes  que  l'on  veut  comparer 
varient  perpétuellement,  d'abord  selon  la  diversité  de  position 
et  deprofession  qui  règne  au  sem  de  chacune  d'eUes  ;  puis,  selon 
les  circonstances  de  temps,  de  lieu,  selon  que  l'agriculthre,  le 
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commerce  et  Findustrie  prospèrent  ou  languissent,  progressent  ou 
reculent.  Sur  un  pareil  sujet,  et  sauf  les  applications  ou  appré- 
ciations spéciales  et  locales,  je  ne  crois  pas  que  Ton  puisse  arri- 
ver à  autre  chose  qu'à  un  certain  nombre  de  considérations  gé* 
pérales  comme  celles  qui  vont  suivre. 

Le  '  travail  humain,  consacré  à  la  production  industrielle  ou 
commerciale  est  communément  mieux  récompensé,  c'est-à-dire 
fait  porter  au  capital  qu  il  féconde  un  revenu  net  plus  considéra* 
Me  au  profit  de  son  possesseur,  que  ce  même  travail  appliqué  à 
la  production  agricole.  Il  est  en  e£fet  généralement  admis  qu'un 
capital  agricole  bien  exploité  ne  donne  guère  à  son  propriétaire 
plus  de  A  p.  100  de  revenu  net,  tandis  qu'un  capital  industrielle* 
meut  ou  commercialement  exploité,  laisse  à  Fexploitabt  un 
bénéfice  moyen  de  6  p.  100  au  moins.  Ainsi,  sous  ce  premier 
rapport,  l'avantage  serait  tout  entier  du  côté  de  la  production  in- 
dustrielle et  commerciale.  D'autre  part,  l'économie  politique  et 
la  statistique  reconnaissent  aussi  que  la  moyenne  du  salaire  ob- 
tenu par  le  manouvrier  rural  est  inférieure  à  celle  du  salaire  ga- 
gné par  l'ouvrier  citadin;  le  premier  est  en  France  de  i  fr.  25  c. 
environ;  le  second  dépasse,  dit-on,  1  fr.  50  c. 
.  Ici  l'avantage  est,  ou  paraît  être  encore  du  même  côté  ;  d'où  un 
économiste  célèbre  (M.  Ch.  Dupin)  a  cru  pouvoir  conclure  mathé- 
matiquement qu'un  État  gagnait  toujours  à  voir  s'augmenter  la 
classe  industrielle  aux  dépens  de  la  classe  agricole,  et  la  produc* 
tion  émanée  de  la  première  surpasser  celle  qui  est  due  à  la  seconde; 
Examinons  donc  avec  sagesse  et  impartialité  si  ces  avantages  ne 
sont  pas,  en  dernière  analyse,  plus  apparents  que  réels  m  point  de 
vue  économique  social,  le  seul  qui  nous  préoccupe  ici,  et  si  même, 
sous  le  point  de  vue  économique />rit;^',  ils  ne  sont  pas  compensés 
par  des  inconvénients  qui  méritent  d'être  pris  en  très*sérieuse 
considération.  / 

Oui,  sans  doute,  le  capital  industriellement  exploité  laisse  à 
son  possesseur  un  revenu  net  plus  élevé  :  mais  ce  produit  est 
bien  plus  chanceux,  et  le  capital  lui-même  bien  plus  exposé.  Si 
donc  il  y  a  d'une  part  plus  de  richesse  produite,  il  y  adel'autrebien 
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plus  de  sécurité  dans  la  possession  et  la  jouissance.  La  question 
de  préférence  est  donc  ici  toute  personnelle,  toute  individuelle, 
et  dépend  de  la  disposition  d'esprit,  du  goût,  des  habitudes,  des 
besoins,  de  la  position  de  chacun.  Vaut-il  mieux  brusquer  la  for- 
tune, au  risque  de  se  ruiner  soudainement,  ou  la  faire  peu  à  peu 
avec  tout  repos  et  toute  sécurité  d'esprit?  La  question  est  là.  Mais  cet 
avantage  de  la  production  industrielle  sur  l'exploitation  agricole, 
si  problématique,  comme  l'on  voit,  au  point  de  vue  individuel, 
ne  subsiste  même  plus  au  point  de  vue  social  ou  économique. 

En  effet,  ce  qui  doit  préoccuper  le  corps  politique,  ce  n*es(  pas 
seulement  le  bénéfice  net  du  producteur,  mais  encore  le  pro- 
duit brut  et  total,  car  pour  la  société,  ce  produit  est  en  grande 
partie  bénéfice  et  revenu  net.  Il  en  est  du  moins  ainsi  de  toute 
la  partie  des  frais  de  production  répartie  en  salaires. 

Ceci  posé,  l'on  conçoit  que  la  quotité  moindre  de  richesse  pro- 
duite, qui  demeure  entre  les  mains  de  l'agriculteur  propriétaire, 
l'infériorité  en  un  mot  de  son  bénéfice  ou  revenu  net,  devient  un 
véritable  avantage  pour  le  restant  de  la  communauté,  puisqu'elle 
augmente  d'autant  la  portion  de  cette  même  richesse,  distribuée 
entre  tous  les  exploitants  secondaires,  fermiers,  colons  part iaires 
ou  mercenaires.  On  peut  donc  tenir  pour  certain,  avec  les  plus 
sages  de  nos  économistes  contemporains,  avecHM.  de  Sismohdi, 
Droz,  Villeneuve,  de  Morogues,  etc.,  que  si  le  ctnnmjerce  et  V in- 
dustrie créent  plus  aisément  et  plus  abondamment  des  valeurs  et 
des  capitaux,  l'agriculture  les  distribue  çt  les  répartit  mieux  au 
sein  du  corps  social.  Chacune  de  ces  deux  sortes  de  production  a 
donc  son  objet  propre  et  sa  mission  spéciale.  L'économie  politi- 
que et  l'administration  doivent  donc  demander  à  chacune  le 
genre  de  service  qu'elle  est  capable  de  rendre  à  TÉtat  et  le  lui  de- 
mander dans  la  proportion  des  besoins  divers  qui  se  font  sentir. 

Le  salaire  de  l'ouvrier  citadin,  bien  que  plus  élevé  que  celui  du 
manouvrier  rural,  ne  lui  procure  pas  plus  d'aisance,  par  deux 
motifs  :  le  premier,  c'est  qu'il  est  moins  constant,  moins  assuré,  et 
que  les  chances,  les  perturbations,  les  tempêtes  de  l'atmosphère 
industrielle  sont  encore  plus  fréquentes  que  celles  du  monde  phy- 
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fiique  ;  le  second,  parce  que  si  la  recette  deFouvrier  est  plus  forte 
dans  les  villes,  la  dépense  y  est  aussi  plus  considérable,  ainsi 
qu'on  le  trouvera  mathématiquement  établi  par  les  tableaux  et 
documents  statistiques  que  nous  aurons  à  discuter  un  peu  plus 
tard^  C'est  un  résultat  qu'il  est  du  reste  bien  facile  de  s'expliquer 
quand  on  considère  que  l'alimentation,  le  chauffage,  le  vêtement, 
l'éclairage,  le  loyer  sont  d'autant  plus  coûteux  que  la  population 
est  plus  agglomérée.  Or,  l'ouvrier  a  presque  toujours  vécu  jus- 
qu'ici au  sein  des  plus  populeuses  cités,  et  le  grave  inconvénient 
qui  vient  d'être  signalé  n'est  certes  pas  le  seul  qui  résulte  pour 
hii  de  cette  circonstance  ;  le  séjour  des  villes  lui  présente  et  lui 
rend  en  quelque  sorte  nécessaire  une  foule  de  petites  dépenses 
étrangères  et  même  inconnues  à  l'habitant  des  campagnes.  Ces 
dépenses,  il  est  vrai,  sont  le  plus  souvent  pour  lui  des  sources  de 
jouissance,  et  ajoutent  par  cela  même  à  son  bien-être  ;  mais 
elles  ne  lui  sont  offertes  bien  souvent  aussi  qu'à  la  déplorable 
condition  de  prendre  sur  les  premières  nécessités  de  la  vie  pour 
se  les  procurer  ;  et  quand  une  fois  il  les  a  goûtées,  rien  de  plus 
pénible  et  de  plus  douloureux  que  la  privation  qui  lui  en  est  im- 
posée parla  moindre  diminution  de  salaire.  L'homme  des  champs 
au  contraire  ne  souffre  en  aucune  façon  d'être  privé  de  ces  jouissan- 
c€!s,  parce  qu'il  ne  les  connaît  ni  ne  les  désire  :  ignotinulla  cupido. 
Enfin,  l'artisan  et  l'ouvrier  industriel  vivant  ainsi  au  milieu  des 
jouissances  du  luxe  qu'ils  créent  et  ne  peuvent  goûter,  toujours 
plongés  par  conséquent  au  sein  des  tentations  de  toute  espèce, 
trouvent  la  modération  et  la  prudence  d'une  pratique  bien  plus 
difficile,  ce  qui  rend  leur  position  matérielle  beaucoup  plus  pré- 
caire et  misérable  encore  qu'elle  ne  le  serait  par  elle-même. 

Cette  dernière  considération  me  conduit  tout  naturellement  à 
traiter  la  question  de  moralité  relative  des  deux  classes  que  je 
compare. 

Posons  d'abord  quelques  faits. 

n  résulte  des  documents  officiels  publiés  par  H.  le  ministre  du 
commerce  et  par  M.  le  garde  des  sceaux,  que  la  population 
des  bourgs,  c'est-à-dire  des  communes  dont  la  population  ag- 
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glomérée  est  au-dessus  de  1,  500  âmes  et  au-dessous  de  5,000 

âmes,  est  de  . 2,756,851 

Celle  des  villes  au-dessus  de  5,000, 
aunombre  de257,  est  de  .  . 1,431,308 

Total 7,188,159 

La  population  totale  de  la  France  étant  en  nombre  rond,  de  34 
millions,  le  rapport  entre  la  population  des  bourgs  et  des  villes 
réunis  ou  populations  urbaines,  est  donc  aux  populations  rurales 
con^me  21  :  79.  Mais  la  proportion  entre  les  accusés  appartenant 
aux  populations  urbaines,  et  ceux  appartenant  aux  populations 
rurales  est  au  contraire  comme  40  :  60.  D'où  suit  que  les  popula- 
tions urbaines  fournissent  bien  plus  d'accusés  que  les  populations 
rurales,  puisque  les  premières  ne  font  guère  qu'un  cinquième  de 
la  population  totale  de  la  France,  et  cependant  fournissent  à  elles 
seules  les  deux  cinquièmes  des  accusés.  Personne  n'ignore  que 
la  proportion  est  encore  plus  défavorable  aux  populations  ur- 
baines quant  au  nombre  des  suicides  et  à  la  naissance  des  enfants 
illégitimes  (1).  Tous  ces  résultats  sont  positifs,  il  s'agit  maintenant 
de  les  expliquer.  Quelques  estimables  économistes  de  l'époque 
ont  cru  devoir  les  attribuer  à  la  nature  industrielle  des  occupations 
et  des  professions  qui  dominent  dans  les  cités;  c'est  un  senti- 
ment que  rien  ne  me  paraît  établir  un  peu  sérieusement. 

La  seule  chose  démontrée  par  l'observation  et  la  statistique, 
c'est  que  là  où  les  hommes  sont  plus  agglomérés,  les  moyens  de 
subsistance  sont  en  général  plus  coûteux,  plus  difficiles  à  se  pro- 
curer. Les  salaires  s'y  élèvent  bien  aussi  de  leur  côté,  mais  pas 
assez  pour  rétablir  l'équilibre,  du  moins  pour  le  rétablir  au  pro- 
fit de  toutes  les  parties  de  la  population.  Le  contact  et  le  frois- 
sement d'un  grand  nombre  d'hommes  multiplient  singulièrement 
d'ailleurs  les  causes  et  les  occasions  d'une  périlleuse  lutte  entre 
leurs  passions.  Là  tout  est  disposé,  combiné  de  manière  à  exciter, 
à  aiguiser,  à  fomenter  ces  passions ,  la  vie  devient  plus  rapide, 

(1)  Fotr  Les  Éléments  de  statistique  de  M.  Moreau  de  Jonnès,  p.  268  et  259. 
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plus  brillante  d'une  part,  plus  chanceuse  et  plus  difficile  de  Tautre. 
Tout  explique  enfin  comiQent  les  vices,  les  excès,  les  délits,  la 
démoralisation  en  un  mot  doivent  se  manifester  avec  plus  d'inten- 
sité dans  les  grands  centres  de  population  qu'au  sein  d'une  popu- 
lation aussi  nombreuse,  mais  disséminée,  mais  éparse  sur  un 
espace  considérable  de  territoire.  Voilà  pourquoi  les  capitales 
présentent  en  général  un  si  affligeant  tableau  de  corruption  et  de 
dégradation  morale  à  côté  du  brillant  spectacle  qu'y  développent 
le  prestige  des  arts,  les  raffinements  du  luxe  et  tous  les  prodiges 
d'une  civilisation  avancée. 

Si  donc  la  classe  industrielle  nous  offre  une  infériorité  réelle 
sous  le  rapport  moral  vis-à-vis  de  la  classe  agricole,  rien  ne  prouve 
qu'il  faille  s'en  prendre  à  la  nature  de  ses  travaux,  rien  ne  prouve 
que  l'on  puisse  en  accuser  à  juste  titre  le  commerce  et  l'indus- 
trie. Non,  la  cause  véritable,  ou  tout  au  moins  la  cause  princi- 
pale, en  est  dans  cette  circonstance  de  leur  agglomération  pres- 
que constante,  de  leur  séjour  presque  exclusif  dans  les  cités  les 
plus  populeuses.  N'existe-t-il  pas  en  effet  au  sein  de  nos  campa- 
gnes une  multitude  d'hommes  habituellement  voués  à  des  occu- 
pations de  nature  tout  à  fait  industrielle?  Voit-on  que  ces  arti- 
sans ruraux  soient  plus  démoralisés,  plus  vicieux  que  ce  qui  les 
entoure?  Non,  sans  doute  ;  il  y  a  mieux,  jouissant  en  général  de 
plus  d'aisance  et  dotés  de  plus  de  lumières,  ils  se  montrent  plus 
prévoyants,  plus  rangés  et  plus  honnêtes  :  tant  il  est  vrai  que  ce 
n'est  pas  la  profession  industrielle,  mais  bien  la  condition  habi- 
tuelle de  séjour  au  sein  des  villes  attachée  à  cette  profession,  qui 
explique  l'infériorité  morale  signalée  par  la  statistique  et  l'obser- 
vation. 

Je  crois  pouvoir  en  dire  tout  autant  de  la  plaie  du  paupérisme, 
de  cette  hideuse  dégradation  physique  et  morale  dans  laquelle 
tombe  une  partie  de  la  population  lorsque  l'équilibre  se  trouve 
définitivement  rompu  pour  elle  entre  les  besoins  de  la  vie  et  la 
possibilité  de  les  satisfaire  par  le  travail.  Rien  ne  démontre,  après 
tout,  que  cette  lèpre  nouvelle,  qui  semble  s'attacher  de  préfé- 
rence aux  corps  poUtiques  les  plus  policés,  appartienne  nécessai  • 
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rement  à  Y  industrialisme.  Je  .sais  bien  que  par  le  fait  ce  sont  les 
populations  industrielles  qui  s'en  montrent  le  plus  communé- 
ment affectées  ;  mais  Fagglomération  et  ses  conséquences  forcées 
me  paraissent  encore  la  source  la  plus  palpable  de  ce  fléau 
moderne.  Comment  expliquer  sans  cela  son  existence  à  un  degré 
hors  de  toute  proportion  au  sein  des  populations  agricoles  de 
la  Grande-Bretagne,  et  surtout  de  Tlrlande?  Comment  expli- 
quer jsans  cela  les  progrès  incontestables  qu'il  fait  dans  certains 
cantons  helvétiques?  C'est  que  dans  ces  différentes  localités  la 
population  trop  pressée  commence  à  éprouver  tous  les  inconvé- 
nients qui  accompagnent  la  rupture  d'un  juste  équilibre  entre  les 
besoins  de  cette  population  et  les  moyens  de  subsistance  indigè- 
nes. On  s'accorde  en  général  à  reconnaître  que  les  classes  indus- 
trielles sont  d'ordinaire  plus  avancées  que  les  populations  agricoles 
sous  le  troisième  et  dernier  terme  de  comparaison  qu'il  nous 
reste  à  établir  entre  elles,  sous  le  rapport  intellectuel.  Aussi  quel- 
ques observateurs  un  peu  superficiels  sont-ils  tombés  ici  dans  la 
même  confusion  qui  vient  d'être  signalée  tout  à  l'heure  à  l'égard 
de  la  nature  des  travaux  et  de  la  profession  ;  ils  ont  pensé  que 
rétendue  des  connaissances,  que  les  lumières,  pour  parler  le  lan- 
gage du  siècle,  bien  loin  d'exercer  sur  les  masses  une  action  bien- 
faisante et  vraiment  civilisatrice,  étaient  pour  elles  une  source  de 
périls  et  de  démoralisation.  Je  ne  reviendrai  point  sur  cette  thèse, 
que  j'ai  traitée  avec  quelque  développement  dans  le  deuxième 
livre  de  cet  ouvrage;  mais  j'ajouterai  aux  arguments  théoriques 
que  j'y  ai  donnés  en  faveur  de  la  diffusion  des  connaissances 
parmi  le  peuple,  quelques  preuves  empruntées  à  des  faits  con- 
temporains incontestables. 

Les  populations  du  Nord  de  l'Allemagne  et  de  l'Ecosse  sont 
sans  contredit  les  plus  éclairées,  les  plqs  instruites  du  monde 
ancien,  comme  celles  des  États-Unis  d'Amérique  le  sont  du 
monde  nouveau.  Eh  bien,  ce  sont  aussi,.on  ne  peutguère  le  nier, 
les  populations  les  plus  morales.  Et  pourquoi?  Parce  que  l'exu- 
bérance d'habitants  n'y  fait  point  encore  sentir  son  influence  dé- 
létère, ainsi  qu'elle  le  fait  en  Angleterre  et  en  Belgique,  contrées 

14 


*» 


^10  DU  rftOGBÈS  SOCIAL. 

OÙ  abondent  sans  doute  aussi  les  luiïiiëres,  mais  où  leur  bimifai> 
santé  influence  se  trouve  d'ores  et  déjà  neutralisée  par  les  effets 
ordinaires  de  Fagglomération.  La  seule  conclusion  légitime  à 
tirer  des  considérations  qui  précèdent,  serait  donc  la  nécessité 
pour  les  pouvoirs  publics  de  veiller  plus  attentivement  et  plus 
efficacement  qu'ils  ne  Tout  fait  jusqu'ici,  à  la  répartition  des  po- 
pulations sur  rétendue  du  territoire;  de  moins  encourager  Tac^ 
croissement  continu  des  villes  aux  dépens  des  campagnes.  Mais 
ce  serait  surtout  un  beau  et  philanâiropique  résultat  à  rechercha 
que  celai  de  séparer  deux  choses  presque  toujours  réunies  jus- 
qu'à présent^  l'existence  industrielle  et  l'agglomération.  L'éco- 
nomie politique  et  la  science  administrative  ne  sauraient  se  poser 
un  problème  social  d'une  plus  haute  importance  et  qui  mérite 
davantage  d'exciter  leur  intérêt  J'en  ferai  dans  le  livre  suivant 
l'objet  d'un  examen  tout  spécial. 

En  ce  qui  touche  la  question  de  supériorité  de  condition  entre 
les  deux  grandes  classes  que  j'ai  tâché  de  mettre  en  regard  dans 
tout  le  cours  de  cette  discussion,  je  ferai  observer,  en  me  résu- 
mant, qu'en  général  les  recherches  et  les  observations  suscitées 
par  cette  question  de  la  part  des  économistes  des  différentes  éco- 
les, me  paraissent  plus  ingénieuses  que  solides,  et  plus  curieuses 
qu'utiles.  Je  doute,  en  effet,  (|u' elles  puissent  donner  lieu  à  des 
applications  pratiques  de  quelque  importance.  Le  pouvoir  doit 
s'efforcer  de  combattre  et  d'atténuer  la  démoralisation,  l'igno- 
rance et  te  misère  partout  où  elles  se  produisent,  partout  où  elles 
se  découvrent  à  lui.  Il  doit  varier  et  doser  les  remèdes  selon  la 
nature  et  l'intensité  du  mal  ;  il  ne  doit  jamais  oublier  surtout 
que  chaque  espèce  de  production  a  sa  mission  propre  et  son  objet 
spécial.  Le  commerce  et  l'industrie  dotent  le  corps  politique  de 
capitaux  et  de  numéraire,  de  mouvement  et  de  vie  ;  l'agriculture 
en  est  l'élément  conservateur  et  peut-être  même  moralisateur. 
Ces  différentes  sources  de  la  richesse  publique  se  prêtent  ainsi  un 
mutuel  sétours,  et  concourent  par  un  heurefux  équilibre  au  dou- 
ble et 'puissant  objet  de  la  sociabilité,  le  perfectionnement  et  le 
bien-être  du  genre  humain. 
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Dans  ce  lirre».  auquel  la  tliscussioD  préliminaire  qui  précèâe 
doit  former  comme  une  sorte  d'introduction^  j'aurai  à  étudier 
ei  présenter  d'abord  les  moyetis  généraux  d'améliorer  le  sort  de 
la  classe  agricole  tout  entière;  ce  s«get  embrasse  trois  questions 
principales  :  1^  cefie  de  la  division  plus  ou  moins  grande  de  la 
^  propriété  du  sol  entre  les  membres  du  corps  politique  ;  S<^  celle  du 
perfectionnementdans  le^  modes  et  procédés  de  culture;  3o  celle 
des  modifications  législatives  les  plus  propres  à  relever  le  crédit 
de  la  propriété  foncière ,  et  à  lui  procurer  des  capitaux  à  de 
moins  onéreuses  conditions. 

De  ces  considérations,  applicables  à  la  condition  de  la  classe 
agricole  en  général,  je  passerai  à  l'analyse  des  principaux  élé- 
ments qui  la  constituent.  Je  crois  devoir  la  subdiviser  en  quatre 
classes,  qui,  par  leur  réunion,  me  semblent  la  composer  en  entier. 

Sous  un  premier  cbef,  je  placerai  les  propriétaires  cultivateurs, 
c'est-à-dire  les  citoyens  qui  exploitent  manuellement  un  petit  do- 
maine rural,  leur  appartenant  en  propre.  Cette  classe  reçoit  sou- 
vent aujourd'hui  le  nom  un  peu  trivial,  mais  fort  expressif,  de 
petite  propriété. 

Je  rangerai  après  elle,  et  sous  un  second  chef,  la  classe  des 
fermiers,  métayers,  colons  partiaires,  de  tous  ceux  en  un  mot 
qui  travaillent  et  exploitent  la  propriété  d'autrui  moyennant  une 
redevance  annuelle,  une  somme  une  fois  payée  pu  un  partage 
de  fruits. 

En  troisième  lieu,  je  grouperai  en  une  nombreuse  et  intéres-* 
santé  classe  agricole,  tous  ceux  qui,  sous  les  noms  divers  de  do- 
mestiques, valets  de  ferme,  mapouvrieri^,  etc. ,  prennent  part  aux 
différents  travaux  de  l'agriculture,  moyennant  un  salaire  fixe, 
annuel  ou  quotidien. 

Enfin,  je  crois  devoir  aussi  classer  parmi  les  populations  agri- 
coles un  quatrième  et  dernier  ordre  de  citoyens  qui  vivent  au 
milieu  d'elles  et  confondent  leurs  habitudes  avec-  les  leurs,  bien 
qu'ils  se  livrent  à  des  occupations  d'une  nature  mixte  ou  même 
tout  à  fait  industrielle.  Cet  ordre  comprend  la  nombreuse  tribu 
des  ouvriers  et  artisans  ruraux,  tels  que  maçons,  couvreurs,  me- 
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Buisiers,  serruriers,  forgerons,  tailleurs,  cordonniers,  débitants 
au  détail,  etc.,  etc. 

Je  me  propose  d'examiner  attentivement  et  successivement  la 
condition  de  ces  quatre  classes  ou  subdivisions  agricoles,  comme 
aussi  de  préciser  le  plus  possible  les  moyens  d'améliorer  cette 
condition  qui  s'appliquent  en  propre  à  chacune  d'elles.  Je  me 
livrerai  avec  d'autant  plus  de  zèle  à  cette  délicate  investigation, 
qu'elle  a  été,  ce  me  semble,  assez  négligée  jusqu'ici,  et  présente 
une  matière  à  peu  près  neuve. 

CHAPITRE  II. 

INFLUENCE  DE  LA  PLUS  QU  MOINS-GRANDE  DIVISION  DE  LA  PROPRIÉTÉ  SUR  LA 

CONDITION   DE   LA  CLASSE   AGRICOLE. 

La  question  qui  forme  le  sujet  de  ce  chapitre  est  tout  à  la  fois 
économique  et  sociale;  économique,  quand  on  l'examine  sous  le 
rapport  réel,  c'est-à-dire  sous  le  rapport  d'une  production  agri- 
cole plus  ou  moins  avantageuse  ;  sociale,  quand  on  la  traite  rela- 
tivement aux  personnes  entre  les  mains  desquelles  réside  la  pro- 
priété du  sol,  et  à  l'influence  que  cette  propriété  doit  exercer 
sur  leur  condition.  Sous  l'une  et  Tautre  de  ces  faces,  elle  a  été 
l'objet  de  nombreux  débats  et  de  sérieuses  investigations.  En 
général,  les^  économistes  et  les  publicistes  anglais  se  montrent 
chauds  partisans  de  la  grande  propriété  ou  tout  au  moins  des 
vastes  exploitations.  Les  écrivains  français  sont  tout  aussi  préve- 
nus pour  le  morcellement  du  sol  entre  un  grand  nombre  de 
possesseurs  et  d'exploitants.  En  cela,  les  uns  et  les  autres  ne  font 
que  céder  à  Tentraînement  de  l'esprit  national,  des  préventions, 
des  habitudes,  des  idées  conçues  et  choyées  dès  l'enfance  ;  car 
l'Angleterre  et  la  France  sont,  quant  à  la  division  du  sol  et  au 
mode  de  l'exploiter,  dans  un  état  d'opposition  et  de  contraste 
absolus. 

Chez  nous,  en  effet,  la  division  des  propriétés  était  déjà  très- 
considérable  avant  la  révolution  de  4789}  elle  s'est  beaucoup  ac- 
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crue  depuis  lors  :  1^  par  Faction  des  lois  révolutiomiaires  contre 
les  gens  de  mainmorte  et  les  émigrés;  ^  par  la  suppression 
des  majorais,  des  substitutions,  du  droit  d'aînesse,  et  la  restric- 
tion apportée  par  le  Code  civU  à  la  faculté  de  disposer  au  delà 
d'une  quotité  du  patrimoine  très-limitée.  La  loi  sur  les  partages 
et  le  droit  accordé  à  tous  les  héritiers  de  réclamer  leur  part  légi- 
timaire  sur  les  biens  successifs  de  toute  nature,  exercent  à  cet 
égard  une  influence  continue  et  progressive  qui  commence 
même  à  effrayer  un  peu  les  plus  intrépides  partisans  de  la  pro- 
priété divisée.  Voici  quelques  résultats  statistiques  propres  à 
jeter  un  grand  jour  sur  la  partie  matérieUe  de  cette  question; 

En  Angleterre,  le  nombre  des  chefs  de  famille  propriétaires 
ruraux  n'est  que  de  50,000  environ,  ce  qui  donne  le  rapport  de 
i  propriétaire  sur  420  habtitants,  et  une  propriété  moyenne  à 
chacun  d'entre  eux  de  600  hectares. 

En  France,  on  estime  le  nombre  de  ces  mêmes  propriétaires 
chefs  de  famille  (en  1840),  à  environ  4,000,000,  ce  qui  donne  le 
rapport  de  1  propriétaire  sur  9  habitants,  et  à  chacun  d'entre  eux 
une  propriété  moyenne  de  12  hectares  seulement. 

Le  nombre  des  cotes  de  la  contribution  foncière  était  chez  nous  : 

En  1815  En  1896  En  1835 

10,083,751  10,296,693  10,893;528 

SATOIR  : 

Àu-des80us  de  5  fr 5,205,41 1 

Be         5  à      10      1,751,994 

ne        10  à      20      1,514,251 

De       20  à      30      739,206 

De       30  à      50      684,165 

De       50  à    100     553,230 

De      100  à    300      341,159 

De      300  à    500      57,555 

De      500  à  1000     33,196 

De    1000  et  au-dessus 13,361         .   . 

En  1842  le  nombre  de  ces  mêmes  cotes  s'est 
élevéà  11,811,841  fr. 
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PuisquHI  a'était  ea  i815  que  de  40,083,528 

Cest  en  27  ans»  ua  accroissement  de  .  i  ,438^523 

Toutefois  «  U  fout  reconnaître  avec  le  sayant.  et  judicieux 
M.  Passy  etayecM.  Moreaude  Jonnès,  que  cet  accroissement 
dans  les  cotes  financières  peut  être  expliqué  «librement  que  par 
une  nouvelle  et  alarmante  subdivision  de  la  propriété,  savoir  par 
Taccroissemopt  du  nombre  de  maisons  imposables  qui  a  été  dans 
ces  mêmes  27  ans  de  1,613,400;  ces  estimables  économistes  en 
concluent,  que  Ton  a  tort  de  croire  que  les  prq)riétés  se  subdivi- 
sent pariQi  nous  dans'une:  proportion  supérieure  à  cefle  du  mou- 
vement ascensioiiinel.de  1& population;  mais  il  n'en  demeure  pas 
moins  constant  que  la  pmpriété  rurale  n'est  nulle  part  aussi 
morcelé  qu'en  France,  comme  le  démontre  le  petit  tableau  un 
peu  conjectural  que  voici  : 

Nombre  4es        Rapport  à  la  Étendue 

propriét.  popul.  moyenne. 

sur    42        'éTôhect. 


Rnssie  et  Pologne,  870,000 

Hes  Britanniques»  j^O^OOO 

Allemagne,  112,000 

Prnsse,  200,000 

Autriehe,  950,000 

E^agne,  400,000 

Italie,  1,341,000 
Hollande  et  Belgique,     660,000 

Franee»  4,000,000 


420  .    600 

226  .  220 

60  130 

40  130 

30  100 

15  23 

10  10 

9  12 


D^où  il  suit,,  que  la  France  a  47  fois  autant  de  propriétaires 
fonciers  que  les  Iles-Britanniques,  toutes  choses  égales  d'ailleurs  ; 
ce  sont  donc,  ea  fait  de  propriété,  deux  systèmes  complètement 
opposés  et  qui  offrent  les  deux  termes  de  comparaison  les  plus 
avantageux  et  les  plus  absolus: 

Les  partisans  du  système  anglais  argumentent  de  ce  que  les 
grandes  propriétés  favorisent  la  division  du  travail,  qui,  par 
conséquent,  s'y  &it  mieux  et  avec  moins  de  perte  de  temps; 
de  ce  que  ces  mêmes  grandes  propriétés  permettent  seules  d'en- 
tretenir beaucoup  de  bestiaux,  et  par  voie  de  imt&  d'obt^ir  des 
engrais  suffi$ants;  de  ce  qu'elles  seules  donnent  la  possibilité  aux 
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propriétaires  ou  fermiers  d!entrepreiidre  de  grandes  améliora- 
tions, de  grands  mamages,  des  clôtures,  desdessédiements,  etc.; 
de  ce  qu'elles  seules  enfin  admettent  l'emploi  des  machines,  de 
la  culture  perfecti<»mée  et  des  grands  capitaux;^  d'où  ils  cm-* 
duent  que^  la  grande  propriété  doit  donner  un  produit  net  beau-* 
coup  plus  considérable  ;  et  à  Vappui  de  cette  conclusion  thé^ique, 
ils  en  appellent  ]aux  docum^ts  statistiques  fournis  par  les  deux 
agricultures  rivales  de  l'Angleterre  et  de  la  France*  A  les  en 
croire,  un  hectare  de  bon  terrain,  bien  cultivé,  donne  : 

En  France.  En  Angleterre. 

'  Froitient,  13  à  H  hectol.      Jusqn'à  20  hectol. 

Oi^e,  »       14       »         Jusqu'à  30     ;  >»  i 

Pommes  de  terre.  »      .13       »         Jusqu'à  2!^       >• 

•  La  superficie  de  la  France  est  à  celle  de  l'Angletertre  comme 
5  est  à  5.  Il  y  a  : 

■ 

EaFr^aee.  -,    Ba Angleterre.  . 

52,768,000  hectar.  31,064,000  hectar. 

dont  40,000,000  cultivés.  dont  24,500,000  cultivée. 

Ce  qui  âdt  à  peu  près  les  4  cinquièmes  pour  Tune  et  l'autre; 
mais  le  produit  total  de  Tagriculture  française  n*est  que  d'envi- 
ron 4,500,  ooa,ooo  fr.  ; 

cdui  de  Tagrioutture  anglaise  d'environ         5,  420^000,000 
En  outre,  cette  dernière  possède  une  supériorité  encore  plus 
marquée  comme  on  le  verra  dans  le  chapitre  suivant,  sous  le 
rapport  de  Télèv^  des  bestiaux. 

Selon  les  partisans  du  système  français,  celui  de  la  propriété 
très-divisée,  les^ prétendus  avantages  matériels  de^la^produclion 
agricole  anglaise  sent  plus  apparents  ^  que  réels,  puisque  ie«-d€9i- 
réQs  sont  presque  deux  fois  plus  chères  au  delà  do:  détroit  qtt^ell 
deçà,  et  ilsibitent  pour  exemple  )e  pcûn  qui  se  paye^  à  Londres 
584{2p.  iOOipiMBdher qu'à  Paris,  et iafiÉritte,quisepàye*47  iqS 
pvlOO  plus  cher  aussi;  ce  qui  fait  plus  que  rétablir  Féquilibre  et 
renverse  tout  Favantagë  que  T Angleterre  voudkrait  emprunter  auK 
ch^freb  exprimant  lés  deux  «produits  généi^aux  de  Vune  et  rmi^i 
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tre  agriculture.  Ils  font  observer,  en  second  lieu,  que  si  la  cul- 
ture anglaise  donne  un  revenu  net  plus  élevé,  il  n'est  pas  aussi 
évident  qu'elle  ait  la  même  supériorité  pour  le  revenu  brut,  le 
plus  important,  après  tout,  au  point  de  vue  économique  social  ; 
mais  quand  il  en  serait  autrement,  quand  le  même  espace  de  ter- 
rain, de  mêmes  nature  et  qualité,  produirait  un  revenu  brut  ou 
total  plus  considérable  en  Angleterre,  serait-il  bien  logique  de 
l'attribuer  à  Tagglomération  des  propriétés?  Ne  serait-il  pas  plus 
naturel  d'y  voir  TeSet  d'une  culture  plus  intelligente  et  plus  per- 
fectionnée; culture  que  Ton  peut  fort  bien  concevoir  indépen- 
damment de  l'existence,  du  moins  de  l'existence  exclusive  des 
grandes  propriétés,  ou  bien  encore  de  l'attribuer  à  l'abondance 
et  au  bas  prix  des  capitaux  obtenus  par  le  cultivateur  anglais,  au 
taux  moyen  de  3  à4  p.  100;  tandis  que  le  cultivateur  français  en 
paye  communément  plus  de  six,  en  y  copoprenant  les  frais  de 
l'obligation?  Ce  qui  prouve,  au  dire  des  défenseurs  de  la  propriété 
divisée,  que  cette  division  n'est  point  la  cause  de  l'infériorité  de 
notre  production  agricole,  c'est  qu'en  France  l'avantage  du  pro- 
duit brut  et  du  revenu  net  de  la  part  des  grandes  exploitations 
sur  les  petites,  ne  se  fait  nullement  remarquer.  Les  petites  pro- 
priétés y  sont  tout  au  contraire  les  mieux  cultivées,  les  mieux 
iiimées,  les  mieux  closes,  les  mieux  tenues  et  soignées  de  toute: 
manière.  Le  propriétaire  qui  veut,  sans  exploiter  lui-même,  <^ 
tenir  de  son  fonds  la  plus  haute  rente  qu'il  soit  passible,  ne  peut 
même  arriver  à  ce  résultat,  qu'en  morcelant  son  exploitation  en> 
petites  fermes:  preuve  évidente,  que  chez  noua,  du  moins  la  dir. 
vision  du  sol  entre  les  mains  d'un  grand  nombre  d^exploitants 
augmente  le  produit  brut,  et  même  le  revenu  net,  au  lieu  de  les 
diminuer.  La  division  de  la  propriété,  alors  même  qu'elle  offrirait 
quelques  désavantages  sous  le  rapport  de  la  production ,  ce  qui 
n'est  du  reste  rien  moins  que  prouvé,  présente  d'ailleurs  en 
compensation  une  distribution  du  revenu  total  infiniment  supé^. 
rieure  ;  la  preuve  en  est  dans  l'impossibilité  où  se  trouve  placée: 
une  bonne  partie  de  la  population  agricole  anglaise,  réduite  ce** 
p^Qtdànt  à  des  proportions  numériques  si  étroites,  de  subsister  du 
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fruit  de  son  travail,  et  dans  la  nécessité  où  sont  les  paroisses  de 
suppléer  à  TinsufiSsance  des  salaires  par  un  secours  hebdomadaire 
régulier  et  constant.  Ce  fait  bien  remarquable,  et  tout  spécial  à  la 
Grande-Bretagne,  n'est-il  pas  un  argument  irréfutable  contre  son 
système  agricole  et  foncier?  Quoi  !  le  sol  ne  peut  pas  y  nourrir 
ceux-là  mêmes  qui  l'exploitent,  bien  qu'ils  ne  soient  guère  au  delà 
du  tiers  delà  population  totale,  et  Ton  vient  se  targuer  de  je  ne 
sais  quelle  abondance  factice!  et  Ton  vient  nous  reprocher  que 
18  millions  de  propriétaires  cultivateurs  français  sont  toujours 
près  de  manquer  de  subsistance  !  Comme  si  ces  petits  proprié*- 
taires  n'avaient  pas  d'autre  ressource  pour  vivre  que  leur  étroit 
lopin  de  terre  !  Comme  si  ce  lopin  de  terre  n'était  pas  en  quelque 
sorte  cultivé  par  eux,  pendant  les  heures  et  les  journées  perdues  ; 
comme  si  la  plus  grande  partie  de  leur  temps  ne  demeurait  pas 
libre  et  n'était  point  employée  par  eux  tantôt  à  cultiver,  moyen* 
nant  un  salaire  quotidien,  lespropriétés  piusconsidérables  du  voi- 
sinage, tantôt  à  exercer  une  industrie  rurale,  comme  celle  de 
marchand  en  détail,  de  charron,  de  serrurier,  de  tisserand,  etc., 
etc.  ;  conmie  si,  en  un  mot,  l'indigence  complète  n'était  pas  au 
sein  de  nos  campagnes  le  produit  exclusif  du  désordre  ou  de 
malheurs  accidentels,  tels  qu'une  maladie,  des  infirmités  ou  une 
catastrophe  atmosphérique  !  Enfin,  au  point  de  vue  social,  la  di- 
vision du  sol  entre  un  grand  nombre  des  habitants  qui  le  cou- 
vrent, se  montre  sous  un  aspect  plus  favorable  encore.  Le  rai- 
sonnement et  Vexpérience  s'accordent  à  démontrer  que  plus  le 
nombre  des  propriétaires  est  considérable,  plus  il  y  a  de  citoyens 
intéressés  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix  publique.  Le  cul- 
tivateur propriétaire  est  plus  actif,  plus  rangé,  plus  prévoyant  ; 
il  est  aussi  plus  éclairé  et  plus  moral;  la  pensée  de  l'avenir  existe 
pour  lui  ;  il  a  quelque  chose  à  perdre,  et  par  conséquent  à  con- 
server ;  il  a,  qui  plus  est,  une  sorte  de  dignité  personnelle  à  main- 
tœir:  car  la  propriété  est  une  puissance  tout  comme  une  autre, 
la  plus  naturelle  et  la  plus  réelle  peut-être  de  toutes  les  puissan- 
ces. Ainsi  donc,  nul  doute  que  sous  le  rapport  social  il  n'y  ait  de 
l'avantage  à  accroître  le  plus  possible  le  nombre  des  propriétaires. 
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Tout  celaeat  vrai;  mais  il  ne  Test  pas  moips  que  pour  mériter 
ce  titre,  les  possesseurs,  du  sol  ne  doivent  pas  être  réduits  k  une 
portion  de  terrain  tout  à  fait  minime  et  dérisoire^.  La  division  du 
sol  poussée  à  Fexcès  deviendrait  la  ruine  de  FÉtat,  et  amènerait 
in&illiblement  la  famine  dans  lecorps  social  qui  voudrait  pousser 
ce  principe  jusqu'à  ses  dernières  conséquences,  puisqu'elle  serait 
un  obstacle  capital  à  la  division  du  travail,  ce  premier  et  si  vital 
âément  du  progrès  humain.  Divisez  le  territoire,  si  fertile  et  si 
fécond,  de  notre  belle  France,  en  autant  de  lots  qu'il  y  a  de  mé^ 
nages  ou  de  feux  dans  le  royaume,  et  35  millions  de  Françidfii 
mourront  de  faim  sur  un  sol  qui  les  nourrit  sans  s'épuiser  et  qui 
est  appelé  peut*étre  à  en  sustenter  le  double  dans  un  siècle  envi«« 
ron.  ILy  a  plus,  et  il  faut  avoir  le  courage  dele  dke  :  sans  poufr- 
ser  les  choses  jusqu'à  d'aussi  absurdes  résultats,  la  diviûoii' tou^ 
jours  croissante  de  la  propriété  du  sol  parmi  nous  mérite  déjà  de 
fixer  sérieusement  Fattention  du  publidste  et  de  l'agronome.  A» 
point  de  vue  agricole,  c'est  le  plus  souvent  une  question  reh/^ 
tive,  dont  la  solution  doit  dépendre,  des  circonstances  locales  (1)^ 
Il  est  des  territoires,  comme  par  exemple  les  pays  montagneux, 
coupés  de  vallées  et  arrosés  de  nombreux  cours  d'eau^  où  la  pe« 
tite  culture  est  de  beaucoup  préférable,  je  dirai  presque  où  elle 
est  seule  praticable;  c'est  cequLa  lieu  toutes  les  fois  que  la  mam-* 
d'œuvre  individuelle  y  doit  être  chargée  du  principal  rôle  <dans 
les  moyens  d'exploitation  ;  ainsi  je  connais  dans  les  Gév^anes 
telle  prop^riété  en  terrasses  conquise  sur  un  sol  pierreux,  ingrat 
et  penchant,  par  l'industrie  de  nos  manouvriers,  quixoiitienût 
plus  à  entretenir  et  à  cultiver  au  propriétaire  cùsif:  qu'elle  ne  lui 
rapporterait  de  revenu  brut  ;  mais  il  est  d'autre  part  biien  d«<s  Ip* 
calités  où  une  exploitation  trop  subdivisée  serait  au  contraiire  la 
perte  deragriculture,  et  par  conséquent  de  la  richesse  publique. 
Le  sol  partagé  et  distribué  en  beaucoup  tle  mains,  est  en.  général 
plus  travaillé  et  plus  remué,  du  mpins  cbez.nQUs  et.  d^s  l'él^ 

(1)  Depuis  ma  première  édition,  cette  thèse  a  été  développée  de  la  manière 
laplustiibile  et  la  plus  ingénîeuae  par  M.'HypîpolAiB  Vmsfy  Vianë-^ii travail 
fort  Temaïquàblç  auquel  Je  renvoie  OMS  lecteurs. 
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actuel  de  notre  agriculture.  On  en  obtient  donc  peut-^être  dans 
un  temps  et  sur  un  espace  donnés,  des  produits  plus  considéra- 
bles ;  mais  ce  résultat  est  le  plus  souvent  acheté  au  prix  de  Fé* 
puisement  de  ce  même  sol.  La  petite  culture,,  la  cull;ure  à.  bras, 
sacrifie  presque  toujours  Tayenir  au  présent;  la  gnpde  etpr(H 
gressive  agnc^ture  exige  impérieusement  un  sol  étendu^dea 
terrains  variés,  et  par-dessus  tout  Femploi  de  capitaux  considérai- 
blés;  en  d'antres,  termes»  die  n'eçt  possible  qu'à. la  condition  des 
grandes  propriétés.  Sans  le  secours  des  capitaux  surtout,  Tagri* 
culture  ne  sera  janaais  qu'une  misérable  routine  et  un  bien  triste 
métier;  elle  devient  au  contraire  une  science,  la  première  de 
toutes  les  sciences,  sans.contredit,  alors  qu'elle  peut  employer 
lesmachines,  ou  tout  au  moins  les  instruments  perfectionnésque 
les  arts  fabriquent  pour  elle,  et  les  animaux  dont  elle  a  fait  ses 
dociles  agcDts;  alors  qu'elle  peut  varier  ses  cultures,  laisser  repo- 
ser ses  terrains,  les  fertiliser  au  moyen  des  engrais,  et  nourrir  par 
conséquent  de  nombreux  troupeaux  dans  de  vastes  p&turages. 
Encore  une  fois,  il  lui  faut  donc,  on  le  voit  bien,  le  large  théâtre 
d'une  grande  propriété  foncière,  et  non  le  cercle  étroit  d'un  pe- 
tit lopin  de  terre. 

Concluons.  L'intérêt  évident  des  progrès  agricoles,  et  par  voie 
de  suite  de  tous  les  progrès  ^sociaux,  exige  qu'auprès  des  peti- 
tes propriétés  il  s'en  trouve  et  s'en  conserve  un  certain  nombre 
de  grandes.  La  progression  dans  laquelle  s'opère  la  division  de 
la  propriété  du  sol  en  France  depuisquarante  années  mérite  donc 
de  fixer  sérieusement  l'attention  des  pouvoirs  publics  ;  car  le 
maintien  d'un  certain  nombre  de  domaines  étendus  n'intéresse 
pas  seulement  le  progrès  agricole  :  il  touche  ^e  très-près  aussi  à 
la  questic»)  sociale  ;  c'est  le  gage  et  la  condition  de  la  stabilité,  de 
la  conservation  politique,  gage  d'autant  plus  essentiel,  condition 
d'autant  plus  indispensable,  qu'il  n'en  est  plus  d'autre  possible 
dan^  nos  mc^^rs  publiques  et.  privées  ;  au^si,  dans  ma  pensée,  les 
propriétaires  ^e  la  classe  aisée,  et  plus  encore  les  grands  pro- 
priétakes,  ont-ils  .à  remplir  vis-à-vis  de  l'État  en  général,  et  re- 
lativement aux  classes  agricoles  populaires  surtout,  un  rôle,  une 
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mission,  si  Ton  veut,  de  la  plus  haute  importance.  Ce  rôle,  dans 
rËtat,  est  celui  de  pouvoir  modérateur  et  conservateur;  cette 
mission  vis-à-vis  des  populations  rurales,  c'est  de  travailler  ar- 
demment, constamment,  à  leur  amélioration  matérielle  et  mo- 
rale. Ils  peuvent  y  contribuer  plus  que  qui  que  ce  soit,  et  s'ils  le 
peuvent,  ils  le  doivent  :  leurs  intérêts  j>ositifs  se  trouvent  même 
en  ceci  coïncider  parfaitement  avec  leurs  intérêts  politiques  et 
avec  leurs  devoirs  sociaux.  Je  dirai  donc  aux  propriétaires  de  la 
classe  supérieure  et  de  la  classe  moyenne  :  Résidez,  sinon  con- 
stamment, du  moins  pendant  la  majeure  partie  de  Tannée,  sur 
vos  propriétés  rurales;  dirigez-en,  surveillez-en  Texploitation, 
et  si  vous  ne  Toperez  point  par  vous-mêmes,  intéressez  vos  fer- 
miers aies  exploiter  dans  un  esprit  de  conservation  et  d'amélio- 
ration, ammo  dcmini,  comme  disent  les  jurisconsultes.  Pour  cela, 
trois  moyens  principaux  vous  sont  offerts:  le  premier,  c'est  de 
consentir  de  longs  baux,  au  lieu  de  ces  baux  si  courts  passés  en 
usage  parmi  nous  ;  le  second,  c'est  d'intéresser  vos  fermiers  à 
l'amélioration  progressive  des  biens  qu'ils  cultivent,  en  les  fai- 
sant participer  aux  accroissements  de  valeur  et  de  produits  qu'une 
culture  intelligente  et  large  doit  vous  donner.  Le  troisième,  c'est 
de  venir  à  leur  secours  par  Tapport  de  quelques  capitaux  mobi- 
liers, que  vous  joindrez  à  ceux  qu'ils  sont  eux-mêmes  en  mesure 
de  consacrer  à  une  culture  un  peu  en  grand;  doublez  toujours, 
si  c'est  possible,  la  somme  qu'ils  voudront  employer  en  avances, 
en  améliorations,  en  achat  de  bestiaux,  et  vous  verrez  Tagricul- 
ture  progresser  tant  à  votre  avantage  personnel  qu'au  profit  de 
de  tousles  exploitants  secondaires  du  sol. 

D'ailleurs,  le  propriétaire  en  résidant  sur  son  domaine  une 
grande  partie  de  Tannée,  ainsi  que  cela  se  pratique  habituelle- 
ment en  Angleterre,  ne  fait  pas  seulement  un  acte  d'excellente 
administration,  il  fait  aussi  preuve  de  haute  prévoyance  politique. 
C'est  ainsi  qu'il  peut  obtenir  la  confiance  et  Taffection  de  la  popu- 
lation agricole  environnante,  prendre  racine  au  sol  et  se  créer  une 
position  sociale  aussi  honorable  qu'avantageuse.  Eh  !  que  les  pro* 
priétaires  terriers  y  prennent  garde,  la  haute  classe  mdustrielle 
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et  commerciale  gagne  chaque  jour  du  terrain  sur  eux;  elle  accu- 
mule, elle  accapare  sans  cesse  les  capitaux  et  la  richesse;  or,  là 
où  se  trouve  cette  richesse,  Tinfluence  sociale  finit  toujours  par 
y  aller  aussi.  Il  y  a  donc  question  de  vie  et  de  mort  pour  le  main- 
tien de  la  grande  propriété  foncière  au  sommet  de  Téchelle  civile 
et  politique,  dans  la  conservation,  sinon  dans  Taccroissement  de 
son  capital  ;  mais  ce  résultat,  elle  ne  peut  l'obtenir  qu'au  moyen 
d'une  gestion  de  plus  en  plus  intelligente  et  progressive.  Si  la 
véritable  place  de  la  haute  classe  manufacturière  et  commerciale 
est  à  la  tête  des  populations  industrielles,  la  sienne  est  à  la  tête 
des  populations  agricoles,  et  ces  deux  aristocraties,  aussi  légitimes 
l'une  que  l'autre,  devraient  uniquement  rivaliser  à  qui  ferait  le 
plus  et  le  mieux  pour  l'amélioration  du  sort  des  masses.  Je  ne 
cesserai  donc  de  le  répéter  Aux  propriétaires  des  classes  supé- 
rieures, leur  intérêt  comme  leur  devoir  exige  d'eux  qu'ils  s'oc- 
cupent beaucoup  de  la  culture  de  leurs  terres,  qu'ils  y  résident 
souvent,  qu'ils  y  dépensent  une  bonne  portion  de  leurs  revenus, 
qu*ils  y  acceptent  l'exercice  des  fonctions  judiciaires  et  munici^ 
pales,  qu'ils  y  protègent  et  y  secondent  moralement  et  pécuniaire- 
ment les  salles  d'asile,  les  écoles  primaires,  les  caisses  d'épargne, 
l'amélioration  des  procédés  de  culture,  la  propagation  des  ins- 
truments aratoires  perfectionnés  ;  qu'ils  y  prennent  et  y  exercent, 
en  un  mot,  vis-à-vis  de  la  classe  agricole  populaire,  un  noble, 
un  constant,  un  philanthropique  patronage  :  leur  avenir  social  est 
là  tout  entier. 

CHAPITRE  III. 

INFLUENCE  D'DNE  AGRICULTURE  PROGRESSIVE  ET  PERFECTIONNÉE  SUR  LA 

CONDITION   DES  CLASSES  AGRICOLES. 

Une  agriculture  savante  et  expérimentale  ne  saurait  convenir, 
selon  moi,  à  la  masse  des  cultivateurs.  J'ai  rarement  vu  prospérer, 
en  effet,  ceux  qui  là  pratiquent;  je  ne  la  conseillerai  donc  jamais 
à  cette  classe  nombreuse  de  bons  et  honnêtes  agriculteurs  qui 
n*ont  rien  à  donner  au  hasard  et  aux  chances  des  systèmes  : 
ceux-ci  doivent  abandonner  cette  sorte  d'agriculture  aux  hommes 
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des  opulents  loisirs  ou  des  vastes  spéculations.  Mieux  vaudrait 
même  encore  la  confiner  au  sein  d'un  petit  nombre  d^instituts 
agricoles  et  de  fermes-modèles^  dans  ces  limites^  elle  peut  avcrir 
sans  contredit  de  précieux  avantages,  et  doter  bien  souvent  la 
pratique  de  découvertes  et  de  perfectionnements  vraiment  utiles  ; 
mais  en  dehors  de  ces  essais  et  de  ces  expériences,  dont  lès  ré^ 
sultats  toujours  chanceux  inéritent  peu  de  séduire  les  masses 
agricoles,  il  est  des  progrès  larges  et  incontestid>les,  que  Tagri*^ 
culture  a  faits  en  Europe  depuis  on  demi-siècle,  et  qui  sont  dé 
véritables  conquêtes  pour  la  civilisation  :  tels  sont  la  culture  et  lia 
propagation  de  la  pomme  de  terre,  des  fourrages  artificiels,  de 
la  betterave  comme  matière  première  de  la  fabrication  du  sucre  ; 
tels  sont  encore  Textension  de  la  culture  de  la  garaûce  et  celle  du 
mûrier,  ainsi  que  les  perfectionnements  réalisés  dans  TéducatioU 
du  ver  à  soie  et  la  préparation  de  la  soie  elle-même  ;  voilà,  je  tè 
répète,  de  véritables  tnenfeits  dont  la  production  agricole  aré^ 
cemment  doté  les  peuqples,  et  plus  particuli^ement  encore  les 
classes  inférieures  de  la  société. 

Les  gouvernements  et  les  citoyens  de  la  classe  supérieure  ne 
sauraient  donc  trop  encourager,  propager  et  perfisctionners'ilest 
possible  ces  sortes  de  cultures.  J'en  dirai  tout  autant  de  certaines 
méthodes,  de  certains  procédés  que  Texpérience  a  définitivement 
consacrés,  et  contre  lesquels  cependant  la  routine  mtsie  lutte 
trop  souvent  encore;: tels  sont  le  système  des  assolements,  Tem^ 
ploi  de  certains  engrais  et  celui  de  quelques  instruments  ara- 
toires infiniment  supérieurs  aux  instruments  employés  jusqu'ici. 
L'introduction  d'une  seule  de  ces  méthodes  ou  cultures,  voire 
même  leur  simple  perfectionnement,  font  plus,  j'ose  le  dire,  pour 
le  bien-être  des  masses,  que  tous  les  discours,  tous  les  concours 
et  tous  les  prix  de  nos  Sociétés  d'agriculture.  Sans  prétendre 
nier  ce  que  ces  sortes  d'établissements  peuvent  avoir  d'utile,  je 
crois  peu,  je  l'avoue,  dans  leur  état  actuel,  à  une  puissante  in- 
fluence de  leur  part  sur  les  progrès  de  la  science  ;  je  voudrais 
donc  que  toute  Société  d'agriculture  fût  attachée  à  un  institut 
agricole,  à  une  ferme-modèle  ;  que  cet  établissement  en  devint 
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le  siège,  et  sa  création  le  but  constant.  Là,  du  moins,  la  théorie 
ne  serait  jamais  séparée  de  la  pratique  :  condition  importante, 
qui  seule  peut  empêcher  la  première  des*égarer  en  vaines  expé-» 
riences  et  rendre  la  seconde  populaire  au  sein  des  masses.  Les 
masses,  je  crois  Tavoir  déjà  dit,  ont  une  singulière  et  con- 
stante disposition  à  se  méfier  de  tout  enseignement  théorique 
qui  sort  de  leur  routine  habituelle.  C'est  principalement  par  le 
témoignage  des  faits  qu'il  faut  leur  parler.  On  sait  comment  s'y 
prit  l'illustre  Franklin  pour  enseigner  auxcultivateurs  de  son  m** 
.  sînage  Tutilité  du  plâtre  employé  comme  engrais^  C'est  là  un 
exemple  frappant  que  le  pouvoir  et  les  amis  des  intérêts  popu- 
lldres  ne  devraient  jamais  perdre  de  vue.  Un  diamp  couvert 
d'une  récolte  plus  qu'ordinaire  fera  cent  fois  plus  pour  lapropag»* 
tion  d'un  procédé  ou  d'un  instrument  agricole,  que  toutes  les  dé- 
monstrations du  plus  habile  professeur.  Aussi,  je  le  répète,  les 
écoles  d'agriculture  devraient-elles  avoir  exclusivement  pour 
sièges  des  fermes-modèles  distribuées  dans  les  difEérentes  pro- 
vinces du  royaume,  et  où  l'on  s'efforcerait  d'appliquer  tous  les 
perfectionnements,  fruit  de  la  science  et  de  l'observation  ;  j'ai  dît 
que  ces  fermes  devraient  être  distribuées  dans  toute  l'étendue  de 
la  France,  de  manière  à  ce  que  toutes  les  cultures  générales  ou 
spéciales  du  pays  y  trouvassent  leur  application  ;  sans  cela,  l'a^ 
vantage  que  l'agriculture  peut  devoir  à  de  pareils  établissements 
sera  toujours  circonscrit  dans  des  bornes  singulièrement  étroites  ; 
je  ne  vois  pas  trop,  je  l'avoue,  ce  que  l'élève  appelé  à  cultiver 
la  vigne  et  à  produire  du  vin  dans  les  plaines  du  Bas-Langue^ 
doc  peut  aller  apprendre  dans  une  ferme-modèle  créée  en  Lor- 
raine, au  centre  de  la  Beauce  ou  au  fond  de  la  Bretagne,  ni  quel 
avantage  il  y  aurait  pour  l'habitant  des  Cévennes,  de  la  Provence 
ou  du  Dauphiné,  voué  d'avance  à  la  culture  du  mûrier  ou  de  l'o- 
livier, d'aller  perdre  son  temps  à  Ro ville  ou  dans  tout  autre  insti- 
tut analogue.  Le  nombre  des  fermes-modèles  établies  jusqu'à  ce 
jour  n'est  encore  que  de  douze  (1).  ^ 

(1)  Je  crois  que  ce  nombre  ait  plutôt  diminué  qu'augmenté  depuis  ma  pre- 
mière édition. 
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L'institut  de  Grignon  est  doté,  sUl  faut  en  croire  H.  le  ministre 
de  Fagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  de  40  bour- 
ses gratuites.  Ce  n^est  là  que  le  germe  de  cette  éducation  primaire 
supérieure  et  professionnelle  dont  je  me  suis  efforcé  de  poser  les 
bases  dans  Tun  des  chapitres  du  précédent  livre.  Pour  com- 
pléter le  système  tel  que  je  le  conçois,  chaque  département  devrait 
avoir,  dans  un  intervalle  de  temps  plus  ou  moins  éloigné,  son  ins- 
titut agricole  plus  ou  moins  développé.  La  société  d'agriculture  dé- 
partementale en  aurait  de  droit  la  surveillance  et  pourrait  en  choi- 
sir le  directeur.  Ce  directeur  correspondrait  à  son  tour  avec  tous 
les  instituteurs  primaires  ruraux,  et  serait  tenu  d'enseigner  les 
cultures  spéciales  du  [lays  à  un  certain  nombre  d'élèves,  dont  les 
4ms  payeraient  une  pension  convenue,  et  les'  autres  y  seraient 
admis  gratuitement  ou  à  prix  réduit,  à  la  suite  d'un  concours 
annuel  ouvert  aux  élèves  primaires  les  plus  distingués  dudépar- 
t^nent;  enfin,  le  gouvernement  pourrait  encore  faire  choix  d'un 
petit  nombre  de  jeunes  gens  parmi  les  élèves  de  ces  instituts  di- 
vers, en  préférant,  bien  entendu,  les  plus  intelligents  et  les  plus 
instruits,  pour  les  envoyer  en  pays  étranger  étudier  les  progrès 
que  la  science  agricole  peut  y  avoir  faits. 

n  ne  faut  point,  en  effet,  se  le  dissimuler,  certaines  contrées 
de  TËurope,  et  particulièrement  l'Angleterre  et  les  Pays-Bas, 
sont  beaucoup  plus  avancées  que  nous  en  cette  matière,  et  il  y 
aurait  beaucoup  à  apprendre  pour  nous  dans  l'étude  de  leurs 
modes  et  procédés  d'agriculture.  Laissons  à  l'un  de  ces  peuples 
rivaux  Texcessive  concentration  des  propriétés  territoriales  dans 
les  mains  d'une  classe  privilégiée,  et  les  déplorables  conséquences 
de  cette  forme  d'organisation  sociale  sur  le  sort  des  classes  infé- 
rieures ;  mais  empruntons-leur  autant  que  possible  tous  les  per- 
fectionnementis  qu'en  ont  reçu  les  différentes  branches  de  l'agri- 
culture, et  plus  particulièrement  l'élève  des  bestiaux.  Nous  aussi, 
sans  doute,  nous  avons  réalisé  depuis  le  commencement  du  siècle 
de  notables  progrès  ;  mais  un  faux  amour-propre  ne  doit  point 
nous  empêcher  de  reconnaître  que  les  agronomes  de  la  Grande- 
Bretagne  sont  encore  nos  maîtres,  ainsi  que  cela  résulte  des  do- 
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cuments  que  Foo  a  déjà  trouvés  dans  le  précédent  chapitre  et  de 
ceux  que  je  vais  ajouter  ici. 

DIVISION  AGRICOLE  DE  L'ANGLETERRE. 

Terres  labourables  et  jardins 7,755,000  liectar. 

Prairies  et  pâturages 10,956,000      » 

Terrains  vagues  et  susceptibles  d'améliora- 
tion   '  6 ,002,000      .« 

Terrains  non  susceptibles  d'amélioration . .  6,351 ,000      » 

DIVISION  AGRICOLE   DE  LA  FRANCE. 

Terres  labourables 35,559,000  hectar. 

Prés 4,834,000      « 

Vignes 2,135,000 

Bois 7 ,420,000 

Vergers,  pépinières,  jardins 643,700      » 

Pâtis,  landes,  bruyères,  etc 8,824,000      » 

Routes,  chemins,  rivières,  lacs,  forêts,  do- 
maines non  productifs,  bâtiments  publics, 
églises,  cimetières,  etc. ^  Total  des  pro- 
priétés non  imposables 2,896,000      » 

On  remarquera  que  Tagriculture  anglaise  présente  surtout  une 
grande  supériorité  à  Farticle  des  prés  et  pâturages.  Aussi  en 
a-t-elle  une  non  moins  considérable  sous  le  rapport  du  nombre, 
de  la  qualité  et  de  la  valeur  des  animaux  qu'elle  nourrit  ou  élève, 
comme  on  va  le  voir  par  le  tableau  ci-joint.  Pour  l'apprécier,  il 
ne  faut  jamais  oublier  que  la  superficie  totale  de  la  France  est 
à  celle  de  l'Angleterre  comme  5  :  3,  et  que  le  produit  total  de  no- 
tre agriculture  est  évalué  à  4,500,000,000  fr.,  tandis  que  celui  de 
Pagriculture  anglaise  est  approximativement  de  5,420,000,000  fr. 

TABLEAU  DU  BÉTAIL  EXISTANT  EN  ANGLETERRE. 

L'espèce  bovine  s'élevait  en  1779  à  4,869,487  et  a  doublé 

depuis,  ci 9,600,000  indiv. 

Moutons,  brebis,  agneaux,  produisant  384,402  balles  de 

laine  de  109  kllogr.  chaque 32,000,000 

Espèce  chevaline 2,116,196 

15 
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On  les  estime  de  15  à  18  liv.  sterling  par  tête,  ce  qui  fait  une 
valeur  totale  d'environ  900,000,000  de  francs. 

MÊME  TABLEAU  POUR  LA  FRANCE. 

Bœufs  employés  par  ragrlculture 1 ,730,000  Individus. 

—     àrengrals 314,000 

Vaches : 4,660,000 

Veaux 2,080,000 

Total 8,774,000  Ind 

Bétesà.laine:  béliers 580,000 

brebis 13,900,000 

moutons 8,860,000 

agneaux 6,300,000 

ToUl 29,630,000  ind. 

Espèce  chevaline. 2,142,278 

sur  lesquels  le  nombre  des  chevaux  de  luxe  est  de  132,000. 

Valeur  totale  de  l'espèce  chevaline 750,000,000  f. 

Mais  le  nombre  est  encore  le  côté  le  moins  important  de  la 
supériorité  des  Anglais  en  fait  de  bétail  ;  la  qualité,  le  poids  des 
bestiaux  d'engrais  sont  encore  bien  autrement  remarquables. 
C'est  que  le  cultivateur  anglais  en  fait  tout  à  la  fois  une  affaire 
d'amour-propre  et  de  spéculation,  et  qu'il  donne  à  cette  partie 
de  l'art  agricole  une  attention,  des  soins,  un  intérêt  totalement 
étrangers  jusqu'ici  à  nos  mœurs  et  à  nos  habitudes.  Le  gouver- 
nement a  donc  besoin  de  beaucoup  encourager  et  stimuler  l'élève 
des  bestiaux  parmi  nous  ;  il  doit  s'efforcer  de  parvenir  à  cet  im- 
portant résultat,  en  créant  des  haras,  répandant  et  propageant 
les  meilleures  races,  offrant  des  encouragements  pécuniaires  et 
des  facilités  de  tout  genre  aux  propriétaires  qui  se  livrent  avec 
quelque  succès  à  cette  intéressante  branche  de  l'agriculture. 
C'est  peut-être  celle  où  il  nous  reste  le  plus  à  faire  et  où  les  pro- 
grès obtenus  sont  le  moins  sensibles. 

Dans  quelques  autres  branches  de  l'industrie  agricole,  au  con- 
traire, nous  pouvons,  .sans  égaler  nos  rivaux  et  voisins,  constater 
(îependant  quelques  perfectionnements  incontestables. 
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En  181 5,  rhectarede  bon  terrain,  semé  en  froment,  ne  don- 
nait guère  au  delà  de  8 hectolitres  59  lit.,  40  centil. 
lia  d(mné  depuis  10,  12  et  jusqu'à  14  hectoL 

En  1816,  rétendue  des  terres  cultivées  en  grains  de  toute  nature  était 

de 13,279,301  hect. 

Il  a  été  en  1835,  de 1 4,888,d8â 

Les  ponunes  de  terre  occupaient  en  181  â b . . . .         558,9&i 

Elles  ont  occupé  en  1835 803,354 

La  culture  des  betteraves  était  nulle  en  1815. 

Elle  a  occupé  en  1835 60,000 


* 


Les  vignobles  ont  doublé  d'étendue,  et  le  houblon  s'acclimate  ; 
la  garance  et  le  mûrier  ont  aussi  prodigieusement  étendu  leur 
domaine. 

En  dépit  de  ce^  résultats,  il  est  généralement  reconnu  que  Fa- 
griculture  est  tombée  en  France  depuis  quelques  années  dans  un 
état  de  souffrance,  de  gène  et  de  stagnation  assez  fâcheux.  Les 
plaintes  que  les  propviétaire&élèvent  de  toute  part  sont  trop  conti- 
nues et  trop  générales  pour  ne  pas  avoir  quelque  fondement.  La 
chambre  des  députés  s'en  est  faite  plusieurs  fois  l'organe  officiel, 
et  l'administration  supérieure  paraît  en  admettre  jusqu'à  un  cer- 
tain point  la  légitimité.  Je  dois  donc  essayer  de  rechercher  les 
principales  causes  de  ce  fait  et  les  principaux  moyens  d'y  porter 
remède.  Les  causes  les  plus  générales  et  les  plus  énergiques  de 
la  détresse  agricole  en  France  me  paraissent  être  les  deux  que 
voici  :  le  bas  prix  auquel  sont  tombés  les  principaux  produits  de 
notre  sol,  et  les  charges  écrasantes  dont  sont  grevées  nos  pro- 
priétés foncières ,  soit  par  l'élévation  de  l'impôt  qui  les  frappe, 
soit  et  encore  plus  par  l'intérêt  exorbitant  (jne  leurs  possesseurs 
sont  obligés  de  payer  aux  capitalistes.  Sur  le  premier  chef,  je 
rappellerai  brièvement  que  le  prix  des  denrées  premières,  des 
denrées  alimentaires  n'a  pas  du  tout  suivi  la  progression  d'une 
foule  d'autres  produits  industriels,  ni  celle  de  la  main-d'œuvre; 
celle-ci  est  toujours  demeurée  la  même,  ou  à  peu  près,  que  sous 
l'Empire,  et  à  une  époque  où  les  céréales  par  exemple  se  vendaient 
un  cinquième,  un  quart,  et  jusqu'à  un  tiers  de  plus  que  mainte- 
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nant.  La  moyenne,  en  effet,  du  prix  du  froment  a  été,  dans  les 
20  années  qui  ont  précédé  1815,  de  24  à  25  fr.  Thectolitre;  elle 
n'a  plus  été  depuis  lors  que  de  20  à  21  ir.  Il  n'y  a  pourtant  pas 
moyen  de  chercher  à  réduire  cette  main-d'œuvre,  qui  suffit  tout 
juste,  comme  Von  verra  plus  tard, à  sustanter  le  manouvrier 
rural  et  sa  famille»  L'économie  politique  ne  peut  donc  proposer 
d'autre  remède  à  cette  première  source  des  souffrances  de  Ta- 
griculture  que  l'amélioration  des  moyens  de  culture  et  la  réforme 
de  certaines  lois  fiscales  qui  grèvent  la  propriété;  comme  le  tarif 
protecteur  des  fers,  l'impôt  sur  le  sel,  considéré  comme  en- 
grais, etc.,  etc.,  (1). 

J'ai  déjà  traité  dans  le  premier  volume  la  question  de  l'impôt; 
il  me  reste  donc  seulement  à  examiner  et  à  vider  ici  celle  de  l'in- 
térêt servi  par  les  propriétaires  aux  capitalistes.  On  a  vu  plus 
haut  que  les  capitaux  dus  hypothécairement  par  la  propriété 
foncière  s'élevaient  à  la  somme  énorme  et  vraiment  effrayante  de 
il  milliards,  et  l'intérêt  à  700  millions.  L'existence  d'une  dette 
auwssi  colossale  atteste  mieux  que  tout  autre  chose  la  réalité  du 
malaise  et  la  légitimité  des  plaintes  de  l'agriculture  ;  car  elle  ne 
peut  être  que  le  produitde  longues  années  de  détresse  et  de  gêne  ; 
c'est  une  plaie  que  l'économie  politique  ne  saurait  sonder  sans 
épouvante  ;  car  si  elle  n'est  promptement  arrêtée  dans  ses  redou- 
tables progrès,  elle  semble  menacer  le  corps  social  d'une  disso- 
lution inévitable,  ou  tout  au  moins  d'une  crise  affreuse  et  décisive. 
Pour  échapper  à  un  aussi  déplorable  résultat,  les  pouvoirs  publics 
ne  peuvent  donc  trop  se  hâter  de  relever  par  des  modifications 
législatives  urgentes  le  crédit  de  la  propriété  foncière,  afin  d'a- 
baisser le  taux  de  l'intérêt  qu'elle  paie,  taux  complètement  dispro- 
portionné ayec  celui  que  sert  le  commerce  ;  ce  qui  contribue 

(i)  A  la  suite  d'une  récolte  généralement  mauvaise,  et  Ton  pourrait  même 
dire  pour  beaucoup  de  localités,  à  la  suite  de  plusieurs  mauvaises  récoltes,  lo 
prix  des  céréales  s'est  tout  à  coup  relevé,,  mais  cet  événement,  tout  à  fait  ac- 
cidentel et  momentané,  n'est  pas  de  nature  à  modifier  en  rien  les  considéra- 
tions contenues  dans  ce  chapitre.  La  cause  qui  l'a  produit  n'est  d'ailleurs  rien 
moins  que  favorable  à  la  prospérité  de  l'agriculture,  et  n'a  fait  au  contraire 
qu'ajouter  à  sa  détresse. 
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plus  que  tout  autre  cause  à  élargir,  à  perpétuer  la  plaie  qui  vient 
d'être  signalée.  Cette  importante  question  va  être  le  sujet  du 
chapitre  suivant. 

CHAPITRE  IV. 

DU  GBÉDIT  NÉCESSAIRE  A  LA  PROPRIÉTÉ  FONCIÈRE  ET  DES  MOYENS  DE 

LE  RELEVER. 

a  Ce  qui  manque  surtout  à  F  agriculture,  s'écriait  naguère  un 
<c  membre  du  conseil  supérieur  agricole  réuni  à  Paris,  ce  sont 
a  les  capitaux,  c'est  la  facilité  de  se  procurer  des  fonds  avec  as- 
<x  sez  d'abondance  et  à  un  intérêt  assez  modéré,  d  Reprenons 
cette  question  vitale,  qu'on  laissa  tomber  si  mal  à  propos. 

Oui,  les  capitaux  manquent  essentiellement  en  France  à  la  pre- 
mière et  à  la  plus  importante  de  nos  industries,  à  celle  qui  a 
pour  objet  l'exploitation  du  sol,  et  cependant,  $ans  le  secours  des 
capitaux,  l'agriculture  ne  sera  jamais,  quoi  qu'on  puisse  faire, 
qu'une  assez  pativre  routine  et  un  fort  triste  métier. 

Mais  ces  capitaux  dont  la  propriété  foncière  sent  de  plus  en 
plus  le  besoin,  où  pourra- l-elle  les  prendre?  Pour  elle,  comme 
pour  le  commerce  et  l'industrie,  il  n'est  que  deux  moyens  de  les 
obtenir  :  l'épargne  et  le  crédit. 

L'épargne  est  infiniment  préférable  sans  doute,  mais  elle  n'est 
pas  toujours  facile,  ni  même  possible,  surtout  à  une  époque  de 
malaise  et  de  crise  générale.  Si  l'agriculture  pouvait  faire  des  éco- 
nomies, même  en  les  achetant  par  de  durs  sacrifices,  ses  plaintes 
ne  retentiraient  pas  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre.  Restent  les 
emprunts.  Malheureusement  ils  ne  conviennent  guère  àla  propriété 
qui  produit  à  peine  un  revenu  égal  à  l'agio  le  plus  modéré.  Ce- 
pendant il  serait  peut-être  trop  rigoureux  de  les  lui  interdire  com- 
plètement, et  l'expérience  a  même  prouvé  que  ce  serait  chose 
impossible. 

Ce  serait  donc  rendre  un  immense  service  à  l'agriculture,  ce 
serait  lui  procurer  un  dégrèvement  de  charges  bien  supérieur  à 
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celui  qui  pourrait  provenir  de  la  plus  forte  réduction  possible  sur 
le  montant  des  impôts,  que  d^améliorer  son  crédit,  c'est-à-dire 
de  rendre  ses  emprunts  plus  faciles  et  surtout  moins  onéreux. 

Hais,  qu*est-ce  que  le  crédit?  Pourquoi  la  propriété  foncière  en 
a-t-elle  si  peu  comparativement  au  commerce  et  à  l'industrie  ? 
Quels  moyens  existent-ils  de  lui  en  procurer  davantage? 

Le  crédit,  c'est-à-dire  la  confiance  du  préteur  à  la  solvabilité 
et  à  Texactitude  du  débiteur,  me  paraît  reposer  sur  les  trois  ba- 

m 

ses  suivantes  : 

Conviction  que  le  capital  prêté  ne  court  aucune^chance  et  ne 
sera  jamais  perdu  ni  compromis  \ 

Conviction  que  non-<seulement  la  rentrée  du  capital  est  assurée, 
mais  encore  qu'elle  aura  lieu  exactement,  soit  à  l'échéance  de  l'o- 
bligation, soit  quand  le  préteur  jugera  convenable  d'en  faire  la 
demande. 

Conviction  enfin  que  les  intérêts  seront  fidèlement  et  ponctuel- 
lement servis  pendant  toute  la  durée  du  prêt.  Evidemment  Tem- 
prunteur  qui  réunit  au  plus  haut  degré  ces  trois  conditions,  doit 
posséder  le  crédit  le  plus  entier  et  obtenir  l'argent  au  plus  bas 
prix  possible.  Mais  la  condition  de  stabilité  doit  sans  contredit 
paraître  la  plus  essentielle,  et  si  l'on  examine  la  question  philo- 
sophiquement, les  deux  autres  ne  pourront  paraître  que  bien  se- 
condaires à  tout  prêteur  qui  sait  réfléchir.  Il  n'en  est  pourtant 
pas  ainsi  dans  la  pratique,  et  ce  fait  incontestable  est  trop  singulier 
pour  qu'on  ne  doive  pas  en  rechercher  brièvement  les  causes. 
Voici  celles  qui  nous  paraissent  les  plus  sensibles: 

Tout  possesseur  de  capitaux  qui  n'est  pas  appelé  par  ses  goûts 
ou  sa  position  aies  faire  valoir  dans  l'exercice  d'une  industrie  per- 
sonnelle, a  deux  moyens  de  placer  sa  fortune  :  l'acquisition  d'une 
propriété  foncière  et  le  prêt  à  intérêt.  Si  le  désir  d'une  stabilité 
parfaite  et  de  cette  considération  morale  et  politique  attachée  à 
la  qualité  de  propriétaire  domine  chez  le  possesseur  d'une  somme 
oisive,  il  achète  un  immeuble,  assure  à  jamais  son  capital,  mais 
amoindrit  considérablement  son  revenu  et  son  aisance.  Si,  au 
contraire,  ses  inclinations,  ses  habitudes,  sa  position  sociale,  l'en- 
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gagent. à  tirer  de  son  argent  le  plus  grand  avantage,  en  se  don- 
nant le  moins  de  pmne  possible,  il  place  ses  fonds  à  intérêt  ;  il 
devient  ce  que  les  commerçants  appellent  capitaliste.  Pour  attein- 
dre ce  but,  pour  jouir  aisément  et  sans  embarras,  deux  condi- 
tions sont  nécessaires  :  Fexact  payement  des  intérêts  et  la  facilité 
de  recouvrer  sa  somme,  si  ses  besoins  ou  ses  convenances  en  de- 
mandent remploi.  Ce  n'est  pas  qu'il  rencHice  à  toute  garantie  de 
stabilité  ;  loin  de  là,  mais  cette  disposition  d'esprit  qui  Ta  rendu 
capitaliste»  quand  une  extrême  prudence  lui  eût  conseillé  de  deve- 
nir propriétaire,  le  rend  moins  difficile  sur  cette  condition  que 
sur  les  deux  autres.  Moiua  un  placement  Fexpose  aux  principaux 
inconvénients  de  la  propriété  foncière,  qui  sont  Tincertitude  du  re- 
venu et  la  difficulté  de  réaliser  le  capital,  plus  il  y  trouve  de  con- 
venance. Quant  au  danger  de  tout  perdre,  il  le  méconnaît  ou  le 
brave.  Cette  disposition  naturelle  au  capitaliste  une  fois  constatée, 
on  s'explique  facilement  pourquoi  le  prêt  sur  hypothèque,  le  prêt 
fiedt  à  la  propriété  foncière  obtient  si  peu  de  faveur  auprès  de  lui. 
Le  produit  de  la  terre  est  incertain,  son  revenu  habituel,  inférieur 
à  rintérét  le  plus  modéré.  On  comprend  dès  lors  combien  doit  être 
difficile  au  propriétaire  endetté  le  payement  exact  de  cet  intérêt. 
Aussi  le  créancier  hypothécaire  se  voit-il  sans  cesse  obligé  ou  de 
capitaliser  ses  revenus,  ce  qui  peut  fort  bien  ne  pas  lui  convenir, 
ou  de  harceler»  de  poursuivre  même  judiciairement  ses  débiteurs  ; 
dure  extrémité,  qui  répugne  naturellement  aux  goûts  et  aux  ha- 
bitudes du  capitaliste. 

Mais  c'est  bien  autre  chose  encore  s'il  éprouve  le  besoin  ou  le 
désir  de  rentrer  dans  ses  fonds.  D'abord  peu  ou  point  d'espoir  de 
les  recouvrer  à  l'amiable  ;  et  s'il  faut  recourir  à  la  justice,  que  de 
délais  à  subir,  que  de  difficultés  à  vaincre»  que  d'avances  à  faire  ! 
On  a  besoin  d'argent,  et  il  faut  commencer  par  ouvrir  sa  bourse  ; 
le  ^soin  est  urgent  peut-^tre  et  il  faudra  des  années  avant  que 
l'on  puisse  rien  toucher  ;  on  avait  voulu  se  créer  de  l'aisance,  du 
repos,  et  on  se  voit  lancé  dans  l'inextricable  dédale  de  l'expropria- 
tion forcée. 

Qui  ne  connaît  par  expérience  ou  par  ouï-dire  les  longueurs, 
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les  ennuis,  les  difficultés  sans  nombre  de  ces  sortes  de  procédu- 
res ?  Qui  ne  sait  que  le  législateur  semble  avoir  pris  plaisir  à  les 
hérisser  d'une  multitude  de  formalités,  et,  qui  pis  est,  de  nullités, 
de  telle  sorte  qu'un  débiteur  hypothécaire  à  exproprier  est  une 
véritable  place  forte  qu'il  faut  assiéger  dans  toutes  les  formes,  ou 
plutôt  un  tour  de  force  de  procureur  à  accomplir? 

Qu'avons-nous  besoin  de  placer  à  côté  de  ce  tableau  si  décou- 
rageant le  tableau  comparatif  de  la  facilité  et  de  la  rapidité  qui 
président  à  la  rentrée  des  fonds  confiés  à  un  établissement  de 
commerce  ?  Qui  ne  sait  que  l'exactitude  fait  tout  le  crédit,  et  le 
crédit  toute  l'existence  du  négociant  ?  Un  retard  d'un  jour,  et  quel- 
quefois d'une  heure,  serait  pour  lui  le  signal  du  discrédit,  et  par 
conséquent  de  sa  ruine.  Il  faut  payer  ou  faillir,  c'est-à-dire  mou- 
rir commercialement.  Oui,'  va-tr-on  s'écrier,  tout  cela  est  vrai  :  le 
négociant  paie  toujours  avec  la  plus  grande  exactitude,  quand  il 
paie,  quand  il  ne  fait  pas  faillite  ;  mais  ce  mot  que  vous  avez  écrit 
vous-même,  ne  devrait-il  pas  sonner  bien  cruellement  aux  oreilles 
de  tout  capitaliste  doué  de  quelque  prévoyance,  et  jeter  un  terrible 
poids  dans  la  balance  de  ses  déterminations  ?  D'un  côté,  la  procé- 
dure en  expropriation  forcée,  avec  toutes  ses  longueurs,  tous  ses 
ennuis  ;  de  l'autre,  la  faillite,  la  banqueroute,  puisqu'il  faut  l'ap- 
peler par  son  nom.  Vraiment,  si  l'on  doit  croire  à  la  vieille 
maxime:  rninima  de  malts  (entre  les  maux  le  moindre),  le  choix 
ne  devrait  pas  être  douteux,  pour  tout  homme  doué  de  quelque 
bons  sens.  Comment  se  fait-il  donc  que  l'expérience  démente  en 
ceci  toutes  les  déductions  de  la  logique  ?  C'est  que  le  capitaliste 
n'est  pas  seulement  détourné  du  prêt  hypothécaire  par  les  dispo- 
sitions naturelles  que  j'ai  précédemment  signalées  en  lui,  mais 
qu'il  l'est  encore,  et  à  plus  juste  titre,  par  des  considérations  pri- 
ses dans  la  nature  même  de  ce  prêt,  tel  que  l'a  fait  notre  législa- 
tion. A  vrai  dire,  dans  l'état  actuel  de  la  jurisprudence,  l'hypo- 
thèque est  loin  d'offrir  une  garantie  de  stabilité  aussi  simple  et 
aussi  complète  qu'on  pourrait  le  supposer  d'abord.  Ce  n'est  point 
assez  pour  le  prêteur  sur  hypothèque  d'avoir  examiné  sérieuse- 
ment la  légitimité  du  titre  en  vertu  duquel  son  emprunteur  pos- 
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sède  rimmeuble  offert  en  gage  ;  ce  n'est  point  assez  d'avoir  acquis 
la  certitude  que  cet  inuneuUe  vaut  réellement  assez  pour  otEnr 
pleine  garantie  ;  ce  n'est  pas  même  assez  d'avoir  exploré  les  re* 
gistres  des  hypothèques,  pour  voir  quelles  créances  auraient  droit 
au  payement  avant  les  siennes,  il  faut  encore  étudier  i^tentivement 
le  contrat  de  mariage  du  futur  débiteur,  et  même  du  père  de  ce* 
lui-ci,  pour  savoir  au  juste  quelles  créances  légales  grèvent  taci- 
tement l'immeuble  à  hypothéquer. 

Mais,  voici  qui  est  bien  pis  encore  ;  après  cet  examen,  déjà  si 
long  et  aï  scabreux,  le  préteur  n'est  guère  plus  avancé  en  fait 
de  sécurité  ;  les  dispositions  du  Code  civil  (art.  2i35),  interpré- 
tées par  la  jurisprudence,  ont  en  effet  admis  une  foule  de  reprises 
matrimoniales  dont  l'existence  ne  peut  être  ni  découverte,  ni 
reconnue  à  aucun  signe  apparent  et  par  aucune  prévoyance 
humaine;  que  dis-je,  ces  créances  tacites,  inconnues,  insaisissa- 
bles, ce  n'est  pas  seulement  la  femme  de  votre  débiteur  qui  peut 
les  faire  valoir,  elles  peuvent  aussi  vous  apparaître  au  nom  de  sa 
mère,  lors  même  que  le  mariage  de  cette  mère  serait  dissous  de- 
puis vingt,  vingt-cinq  et  jusqu'à  vingt-neuf  ans.  N'oublions  pas 
non  plus  l'hypothèque  légale  et  tacite  des  mineurs,  qui,  dix  ans 
après  l'expiration  de  la  tutelle,  plane  encore  sur  tous  les  biens  du 
tuteur,  et  dont  il  est  absolument  impossible  d'apprécier  retendue* 
Vdlà  donc  le  capitaliste  contraint  de  chercher,  de  fouiller  dans 
la  vie  entière  de  celui  qui  demande  à  lui  emprunter.  Cet  em- 
prunteur est-il  garçon,  marié  ou  veuf?  A-t-il  été  tuteur  et  a  -t- 
il  rendu  ses  comptes  de  tutelle?  Sa  mère  est-elle  payée  ou  dé- 
chue  de  ses  droits?  N'a-t-il  vendu  ou  détérioré  aucun  bien  de  sa 
femme  ?  N'a-t-il  pas  été  cautionné  par  elle?  N'a-t-elle  reçu  ni 
legs,  ni  héritage,  ni  donation  entre-vifs,  etc.,  etc.  ?  Ce  sont  là  au- 
tant de  questions  que  le  prêteur  doit  avoir  résolues  avant  de  li- 
vrer ses  fonds  ;  à  défaut,  il  est  certain  qu'il  ne  prête  pas  eu  égard 
à  la  solidité  de  l'hypothèque,  mais  bien  à  raison  de  sa  confiance 
dans  la  solvabilité  et  la  moralité  de  l'emprunteur.  C'est  ce  qui  ar- 
rive, en  effet,  le  plus  souvent.  Mais  alors  que  devient  cette  stabi- 
lité dont  on  faisait  tant  de  bruit?  Voilà,  si  je  ne  m-abuse,  les 
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causes  palpables  et  trop  légitimes  du  peu  de  crédit  accordé  à  la 
propriété  foncière.  Voyons  maintenant  quels  seraient  les  princi- 
paux moyens  de  la  relever. 

Donnera  la  garantie  matérielle,  principal  avantage  du  prêt  hy- 
pothécaire, quelque  chose  de  plus  complet  et  de  moina  incertain  ; 

Dégager  le  recouvrement  du  capital  de  tous  les  risques  et  de 
tous  les  délais  qui  ne  sont  pas  indispensables  à  la  protection  des 
droits  du  débiteur  ; 

.  Obtenir  par  ces  modifications  un  abaissement  du  taux  de  Tin- 
térét  qui  en  rende  le  payement  moins  onéreux  et  plus  fadle;  tel 
est  le  triple  but  qu'il  faut  atteindre. 

Ce  n'est  pas  que  Ton  puisse  jamais  se  promettre  de  rendre  les 
fonds  placés  sur  hypothèque  aussi  facilement  disponibles  que 
ceux  confiés  au  commerce,  ou  de  trouver  chez  les  propriétaires 
Texactitude  et  la  ponctualité  des  négociants.  De  tels  résultats  ne 
sauraient  être  attendus,  ils  sont  contre  la  nature  des  choses  ;  mais 
il  suffirait  sans  doute  d'atténuer  ces  inconvénients  et  d'enlever  à  la 
législation  hypothécaire  tout  ce  qui  tend  à  détruire  ou  affaiblir 
l'inestimable  avantage  de  la  stabilité. 

La  condition  essentielle  et  fondamentale  de  tout  bon  régime 
hypothécaire,  c'est  la  publicité,  et,  sur  ce  point,  la  législation  est 
d'autant  plus  parfaite,  qu'elle  s'écarte  moins  de  ce  principe  capi- 
tal. A  l'époque  où  nos  lois  furent  refondues,  on  dut  être  frappé 
surtout  des  nombreux  abus  et  des  inconvénients  immenses  d'un 
système  entièrement  étranger  à  la  publicité,  bien  que  nos  rois 
eussent  à  plusieurs  reprises  essayé  de  l'y  introduire.  Aussi  le  lé- 
gislateur fit-il  de  cette  publicité  la  base  de  son  régime  hypothé- 
caire, sans  admettre  ni  exception  ni  restriction  d'aucune  espèce* 
Cet  état  de  choses  parut  offrir  à  son  tour  quelques  graves  incon- 
vénients, et  bientôt  après  Ton  crut  devoir,  tout  en  maintenant  la 
règle,  y  déroger  pour  certains  cas  spéciaux,  que  l'on  eut  peut- 
être  tort  de  multiplier  un  peu  trop.  La  jurisprudence  des  tribu- 
naux, loin  de  restreindre  ces  dérogations,  vint  les  agrandir  et  les 
multiplier  encore.  On  voit  quelles  fâcheuses  conséquences  en  sont 
résultées. 
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La  législation  sur  Texpropriation  forcée  réclame  sans  contredit 
des  modifications  non  moins  ia^)ortantes,  et  encore  plus  urgentes 
peut-être. 

Quand  une  créance  hypothécaire  est  reconnue  loyale  et  sincère, 
quel .  inconvénient  si  grave  peut-il  donc  résulter  pour  la  société 
de  ce  que  le  recouvrement  en  sera  prompt  et  facile?  Aucun  sans 
doute,  car  les  mutations  de  propriété  ne  sont  rien  moins  que 
préjudiciables  aux  intérêts  du  fisc  et  à  ceux  de  Fagriculture  ;  au- 
cune considération  ne  saurait  par  conséquent  être  invoquée  en 
&veur  d'un  système  de  longueurs  et  d'entraves  en  matière  d'ex- 
propriation. 

Restent  donc  seulement  la  protection  et  le  ménagement  dus  à 
rintérét  privé  du  débiteur  ;  mais  Ton  a  vu  que  le  plus  souvent 
ce  débiteur  finit  par  être  victime  des  longueurs  de  la  procédure, 
soit  par  Taccumulation  des  frais,  soit  par  la  perte  de  tout  crédita 
Au  fait,  tout  ce  que  peut  et  doit  obtenir  un  débiteur  tombé  en 
arrérages,  c'est  :  1»  la  faculté  légale  de  contester,  s'il  y  a  lieu,  la 
validité  et  la  sincérité  de  la  créance  ;  S*"  un  délai  moral  suffisant 
pour  qu'il  puisse  se  procurer  des  fonds,  soit  par  un  nouvel  em- 
prunt, soit  par  une  vente  amiable  ;  Z'*  une  publicité  entière,  ex- 
trême, qui,  en  écartant  toutes  les  entraves,  mette  le  propriétaire 
saisi  à  même  de  retirer  le  plus  haut  prix  possible  de  l'immeuble 
vendu  en  justice.  Mais  ce  triple  objet  aurait  pu  être  rempli,  ce  me 
semble,  sans  que  le  législateur  prodiguât,  comme  il  l'a  fait,  les 
formalités,  les  délais,  les  débours  et  les  nullités  : 

On  remarquera  peut-être  que  je  n'ai  présenté  aucun  moyen 
particulier  pour  obtenir  du  propriétaire  plus  d'exactitude  dans  le 
payement  des  intérêts,  exactitude  qui  est  cependant  l'un  des  prin- 
cipaux éléments  du  crédit.  C'est  qu'il  n'est  guère  possible,  je 
dois  le  dire,  d'arriver  à  ce  résultat  directement  et  par  des  voies 
légales  ;  mais  il  serait  la  conséquence  naturelle  et  même  néces- 
saire de  tout  le  système  d'amélioration  qui  vient  d'être  développé. 
Si  l'on  parvient  en  effet,  par  les  modifications  législatives  propo- 
sées^  à  relever  le  crédit  dès  propriétaires,  il  en  résultera  un  abais- 
sement sensible  dans  le  taux  de  l'intérêt.  Ce  taux  se  rapprochera 


ÎÔ6  BU  PftOGRfcg   S0CI4L. 

de  plus  en  plus  du  produit  réel  des  terres,  et  le  propriétaire  dé- 
biteur pourra  mettre,  et  mettra  en  effet  plus  de  ponctualité  à 
servir  cet  intérêt.  S'il  en  est  autrement  aujourd'hui  c'est  que  la 
propriété  territoriale  paye  trop  souvent  des  intérêts  usuitùres  ; 
c'est  qu'au  lien  de  trouver  dans  ses  emprunts  les  moyens  de 
mieux  cultiver  et  d'accroître  ses  ressources,  elle  n'y  rencontre 
qu'une  cause  de  gêne  toujours  croissante  et  un  germe  de  ruine 
qui  ne  manque  presque  jamais  de  se  développer  entièrement. 

Mais,  je  me  hâte  d'abandonner  un  sujet  dont  l'importance  et 
Tactualité  m'ont  entraîné  peut-être  en  dehors  du  terrain  écono* 
mique  jusque  sur  le  domaine  de  la  jurisprudence.  Cette  impor- 
tance et  cette  actualité,  voilà  précisément  mes  excuses  pour  cette 
petite  digression  judiciaire. 

Ainsi  se  trouvent  épuisées  les  questions  générales  que  je  m'é- 
tais posées  comme  intéressant  le  sort  matériel  et  moral  de  la  classe 
agricole  tout  entière.  Je  vais  donc  passer  à  l'analyse  des  quatre 
éléments  constitutifs  de  cette  importante  classe  populaire,  et  j'en 
ferai  la  matière  spéciale  de  mes  études  dans  tout  le  restant  de  ce 
Hvre.  Ces  quatre  éléments  sont,  je  dois  peut-être  le  rappeler  : 
io  les  propriétaires  cultivateurs  ;  2*»  les  fermiers  métayers  et  co- 
lons partiaires  ;  5®  les  domestiques,  manouvriers  ruraux,  les  pro- 
létaires agricoles  en  un  mot  ;  4**  enfin  les  artisans  ruraux. 


CHAPITRE  V. 


ÀES    PROPRIÉTAIRES  CULTIVATEURS. 


Si  dans  les  différentes  conditions  sociales  il  en  est  une  qui 
puisse  prétendre  de  préférence  au  titre  de  condition  primitive  et^ 
normale  de  l'homme  civilisé,  ce  doit  être  sans  contredit  celle  qui 
va  nous  occuper  en  ce  moment,  savoir  :  celle  du  petit  proprié- 
taire, de  l'homme  libre,  possesseur  d'un  petit  champ  qu'il  cul- 
tive de  ses  mains  et  avec  Tassistànce  de  sa  famille.  Aussi  retrouve- 
t-on  cette  forme  d'existence  à  toutes  les  époques  et  dans  tous  les 
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domaines  de  la  civilisation  ;  elle  y  apparaît  plus  ou  moins  déve- 
loppée, plus  ou  moins  commune,  mais  elle  ne  s'efTace  et  ne  s'al- 
tère sérieusement  dans  le  monde  civilisé  que  sous  Tempire  de 
circonstances  exceptionnelles. 

Cette  condition  constituait  par  exemple  le  sort  commun  de  la 
plupart  des  hommes  libres  du  monde  grec  et  romain,  de  ceux  du 
moins  qui  n'étaient  pas  agglomérés  dans  les  villes.  Ceux-ci  et  les 
propriétaires  cultivateurs  disséminés  sur  toute  l'étendue  de  TÉtat, 
composaient  exclusivement  la  classe  des  citoyens,  ce  que  la  légis- 
lation romaine  appelait  les  cives  optimojure.  Cette  qualification 
n'avait  sans  doute  appartenu  d'abord  qu'aux  habitants  libres  de 
la  ville  reine  et  aux  propriétaires  exploitants  de  son  territoire  ur- 
bain ;  mais,  peu  à  peu  tous  les  hommes  libres,  ingenui^  du  sol  ita- 
lien, connus  sous  le  nom  d'alliés,  socii^  et  plus  tard  ceux  des 
autres  provinces,  désignés  par  le  mot  de  provinciaux,  provincia- 
les^ acquirent  les  droits  civils  et  politiques  et  le  beau  titre  de  ci- 
toyens romains.  Telle  était  la  condition  générale  de  tous  les  habi- 
tants du  vaste  territoire  gaulois  qui  n'étaient  pas  esclaves. 

Lorsque  les  innombrables  essaims  de  barbares  vomis  par  les 
contrées  du  Nord  se  ruèrent  successivement  sur  toute  l'étendue 
de  l'empire  romain,  on  sait  quelle  importante  révolution  fut  opé- 
rée dans  les  mœurs,  les  habitudes,  la  classification,  dans  toutes  les 
conditions  sociales  en  un  mot  du  monde  civilisé,  par  cet  immense 
événement,  quh<ïommença  dès  les  premières  années  du  qua- 
trième siècle,  et  ne  fut  guère  accompli  qu'à  la  fin  du  sixième.  A 
cette  époque,  et  lorsque  cette  grande  révolution  fut  à  peu  près 
terminée,  les  Anglais  ou  Saxons  occupaient  les  plus  belles  pro- 
vinces de  la  Grande-Bretagne  ;  les  Francs,  la  Gaule  ;  les  Huns,  la 
Pannonie;  les  Gothset  les  Lombards,  Tltalieet  les  provinces  ad- 
jacentes. Ces  peuples  étaient  aussi  composés  d'hommes  libres  et 
d'esclaves,  tout  comme  les  populations  des  pays  envahis.  Ces 
hommes  libres  s'appelaient,  suivant  les  localités,  àrimanni,  heri- 
manni^  d'où  très-probablement  Germani,  ou  bien  encore  ratchin- 
burgi  et  boni  homines.  La  propriété  foncière  n'était  point  pour 
eux  une  institution  aussi  développée,  aussi  complète,  aussi  favo- 
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rablement  appréciée  sartout  que  parmi  les  peuples  plus  civi- 
lisés chez  lesquels  ils  s'étaient  répandus  en  vainqueurs,  et  bien 
souvent  en  maîtres.  Les  arimami  ou  boni  komines,  étaient  donc 
peu  disposés  à  cultiver  le  sol  de  leurs  mains,  plus  accoutumées  à 
manier  la  firaméeque  la  bêche  et  la  charrue;  ils  voulaient  cepen- 
dant profiter  de  leur  conquête  et  s'approprier  une  bonne  part  de 
la  richesse  des  vaincus.  Voici  comment  les  conquérants  s'efforcè- 
rent de  concilier  leur  répugnance  pour  le&labeurs  agricoles  et  leur 
d^sir  de  partager  les  produits  du  sol.  Le  territoire  fut  partagé 
entre  les  hommes  libres  des  deux  nations,  dans  une  prop<HV 
tion  qui  varia  suivant  les  localités.  Ainsi,  la  part  des  vain- 
cpieurs  chez  les  Bourguignons  fut  de  la  moitié  des  cours^  et 
jardins,  des  deux  tiers  des  terres  labourables  et  du  tiersdes  escla- 
ves. Le  partage  fut  à  peu  près  le  même  chez  les  Visigoths  ;  en 
Italie,  les  Ostrogoths  se  contentèrent  du  tiers  des  terres,  aussi 
bien  que  les  Lombards.  Les  documents  manquent  relativement 
aux  Francs  ;  mais  ce  qui  est  très-remarquable,  et  ce  qu*il  nous 
importe  de  signaler,  c'est  la  manière  dont  s'opérait  ce  partage. 
Chaque  propriétaire  du  territoire  envahi  était  forcé  de  recevoir 
l'un  des  barbares  victorieux,  sous  le  titre  d'hôte,  kospes.  La  part 
échue  à  chacun  des  deux  s'appelait  également  sors  ;  mais  le  droit 
du  dernier  recevait  le  titre  d'hospitalitas.  Le  Romain  cédait-il  réel- 
lement et  matériellement  la  moitié  ou  le  tiers  de  sa  propriété  au 
barbare,  pour  qu'il  en  prît  possession  par  la  culture,  ou  bien  lui 
abaudonnait-il  seulement  la  moitié  ou  le  tiers  du  produit  dn  do- 
maine commun  ?  C'est  une  question  qui  n'est  pas  bien  clairement 
vidée  par  les  documents  recueillis.  M.  de  Savigni  la  laisse  à  peu 
près  indécise.  Peut-être  les  choses  se  passèrent-elles  de  l'une  et 
de  l'autre  manière,  suivantleslocalités,  ou  même  suivant  les  goûts 
et  le  bon  plaisir  du  vainqueur.  On  peut  croire  toutefois  que  le  plus 
souvent  le  nouveau  copropriétaire  dut  se  contenter  du  revenu,  eh 
laissant  son  copropriétaire  chargé  du  soin  de  la  culture.  Cela  expli- 
querait assez  naturellement  la  formation  d'une  nouvelle  classe 
d'habitants  ruraux,  formant  comme  une  classe  moyenne  et  inter- 
médiaire entre  les  arimarmî,  les  boni  homines  et  les  esclavesl 
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Cette  classe,  livrée  à  la  culture  du  sol  et  astreinte  à  un  partage 
des  fruits  au  profit  du  vainqueur,  partage  graduellement  trans- 
formé en  une  redevance  fixe  et  annuelle,  serait  devenue  plus  tard 
celle  des  serfs  attachés  à  la  glèbe.  Malheureusement  il  règne  une 
très-grande  obscurité  sur  ce  travail  de  transformation  sociale^ 
fruit  de  la  conquête  de  Tempire  roipain  par  les  barbares,  et  Ton  est 
le  plus  souvent  réduit  à  de  simples  conjectures  historiques.  Quoi 
qu'il  en  soit,  après  Faccomplissement  de  cette  transformation 
nécessaire  les  populations  rurales  des  nouveaux  États  se  trouvè- 
rent constituées  et  composées  comme  il  suit. 

Les  hommes  répandus  sur  le  territoire  et  occupés  à  le  cultiver, 
autres  que  les  seigneurs  et  barons,  se  divisaient  en  trois  classes  : 
i^  les  esclaves,  qui  étaient  originairement  les  captifs,  les  prison- 
niers de  guerre  et  autres  dont  la  propriété  avait  été  acquise  d'une 
manière  légale  par  leur  maître,  lequel  pouvait  en  disposer  comme 
de  sa  chose. 

So  Les  vilains,  vilani,  qui  étant  attachés  à  la  glèbe  et  faisant 
en  quelque  sorte  partie  de  la  terre  qu'ils  étaient  chargés  de  culti- 
ver, étaient  transmissibles  avecelle,  etc.,  etc.  Je  serais  fort  disposé, 
quant  à  moi,  à  voir  en  eux  les  descendeints  des  petits  propriétaires 
indigènes  réduits  à  cet  état  par  Tefiet  de  la  conquête  et  les  usurpa- 
tions successives  de  leurs  copropriétairesdela  nation  victorieuse. 
Us  difieraient  de  Tesclave  en  ce  que  tout  ce  qu'ils  gagnaient, 
possédaient  ou  récoltaient,  n'appartenait  pas  dé  plein  droitau  pro^ 
priétaire,  et  en  ce  qu'ils  étaient  seulement  tenus  de  lui  payer  une 
certaine  rente  en  fruits  ou  en  argent,  après  quoi  le  reste  demeu- 
rait leur  profit. 

Insensiblement  les  esclaves  passèrent  tous  à  l'état  de  vilains  et 
furent  attachés  à  la  glèbe  sous  les  conditions  que  l'on  vient  de  voir. 

5»  A  côté,  sinon  au-dessus  de  ces  deux  classes  d'habitants  ru- 
raux, transformés  plus  tard  en  une  seule,  subsistaient  enfin  les 
descendants  des  soldats  vainqueurs,  les  hommes  libres  propriétai- 
res de  petits  biens  allodiaux,  et  nommés  par  les  auteurs  arimanni, 
conditionales,  originarii,  tributales.  Hais  danâ  les  progrès  et  la 
marche  du  gouvernement  féodal,  cette  classe  d'hommes  dispa- 
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rut  aussi  peu  à  peu  presque  complètement.  L'anarchie,  les  guer- 
res intestines,  l'oppression  des  seigneurs,  avaient  fini  par  rendre 
cette  condition  la  pire  de  toutes,  parce  qu'elle  demeurait  sans 
protection,  sans  lien,  sans  place  réelle  au  sein  de  Torganisation 
hiérarchique  de  Vépoque.  Aussi  les  hommes  libres,  soit  par  Ta- 
bus  de  la  force,  soit  de  leur  propre  gré,  pour  acquérir  quelque 
sûreté  et  quelque  protection,  finirent  presque  tous  par  devenir 
vassaux,  ou  d'un  baron  ou  d'un  monastère,  au  point  que  dans  la 
plus  grande  partie  des  provinces  de  l'Europe  on  adopta  la  maxi- 
me :  nulle  terre  sans  seigneur.   . 

,  Mais  lorsque  les  habitants  des  villes  eurent  conquis  ou  acquis 
leur  indépendance,  l'exemple  et  la  réaction  contre  l'oppression 
féodale  amenèrent  aussi  Talfranchissement  des  populations  ru- 
rales; cet  affranchissement  se  généralisa  de  plus  en  plus  au 
profit  des  vilains  ou  serfs  de  la  glèbe.  Louis  X  et  Philippe  le 
Long  rendirent  des  ordonnances  portant  que  les  esclaves  devaient 
être  affranchis  dans  tout  le  royaume  de  France,  moyennant  de  cer- 
taines conditions.  Us  donnèrent  Vexemple  dans  leurs  domaines; 
peu  à  peu  cet  exemple  fut  suivi,  avec  plus  ou  moins  de  lenteur 
par  les  grands  vassaux  et  autres  seigneurs,  ce  qui  produisit  les 
meilleurs  effets  sous  le  rapport  de  l'industrie,  de  l'agriculture  et 
du  perfectionnement  moral  des  peuples. 

Depuis  cet  affranchissement,  et  jusqu'à  la  révolution  de  1789, 
la  petite  propiiété  deineura  seulement  soumise:  1*  à  l'acquitte- 
ment des  droits  féodaux  vis-à-vis  des  seigneurs  de  la  terre  sur 
laquelle  ils  habitaient;  S""  à  celui  de  différentes  charges  publiques, 
plus  ou  moins  onéreuses  vis-à-vis  de  l'État  et  du  clergé.* 

Les  droits  féodaux,  supportés  par  la  classe  des  propriétaires 
cultivateurs,  variaient  à  l'infini  ;  les  principaux,  ou  du  moins  le 
plus  généraux,  étaient  les  suivants  : 

l»  Certaines  redevances  en  argent  ou  en  nature,  sous  le  nom 
de  rentes,  censives,  champarts,  quints,  ete.,  qui  étaient  réputées 
le  prix  de  la  concession  du  domaine  utile  fait  par  le  seigneur  à 
son  vassal,  en  se  retenant  le  domaine  direct  ou  honoraire  ; 

S""  Un  certain  nombre  de  journées,  de  corvées  gratuites,  tant 
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{^enâonoeUes  qu  avec  leurs  chevaux  ou  voitures,  pour  le  compte 
deleur  seigoeuf; 

30  L'obligation  de  se  rendre  exclusivement  à  $on  four,  à  son 
Aioulin,  à  son  pressoir,  à  son  marché,  sans  qu'il  leur  fût  permis 
d'aller  ailleurs; 

A^  Le  payement  d'un  droit  de  mutation  plus  ou  moins  consi- 
dérable, lorsqu'ils  aliénaient  leurs  propriétés,  sous  le  nom  de 
lods  et  ventes,  et  la  nécessité  de  lui  en  offrir  d'aboi^  la  préfé- 
rence; 

5»  Plus  ancienneinent  Tobligation  de  suivre  leur  seigneur  à  la 
guerre  pendant  un  certain  nombre  de  jours,  et  de  servir  sans 
solde  et  à  leurs  dépens,  comme  aussi  de  l'aider  à  le  racheter,  lui 
ou  son  fils  aîné,  quand  ils  étaient  captifs,  et  de  lui  accorder  un 
don  quand  il  armait  ce  fils  chevalier  ou  mariait  sa  fille  aînée. 

Vis-à-vis  de  l'État,  ces  mêmes  propriétaires  cultivateurs  étaient 
soumis  :  i^  aux  corvées  nécessaires  pour  -rentretien  des  rou- 
tes ;  2<>  à  la  taille  et  à  la  capitation  taillable  ;  5"»  aux  deux  vingtièmes  ; 
^à  l'impôt  sur  les  boissons,* connu  sous  le  nom  d'aides;  S""  à 
l'impôt  sur  le  sel,  appelé  gabelles  ;  enfin,  ils  avaient  à  supporter 
la  dîme  établie  en  faveur  du  clergé. 

Bien  que  les  impôts  directs  ou  indirects  que  la  propriété  en 
général  supportede  nos  jours  au  profit  du  trésor  public,  s'élèvent 
à  une  somme  infiniment  plus  considérable  qu'ils  ne  le  faisaient  au- 
trefois, il  est  cependant  juste  de  le  reconnaître,  les  charges  qui 
pèsent  sur  la  petite  propriété  sont  moins  fortes,  moins  gênantes, 
moins  oppres^ves  qu'alors,  parce  qu'elles  sont  plus  également, 
plus  universellement,  plus  équitablement  réparties. 

io  La  taille,  dont  le  produit  s'élevait  à  80  millions,  et  à  laquelle 
on  peut  joindre  la  capitation  taillable  de  50  millions,  en  tout  110 
millions  à  peu  près,  était  uniquement  supportée  par  les  fermiers 
cultivateurs  et  propriétaires  roturiers.  Son  assietjle  était  arbitraire 
(les fermiers  des  grands  seigneurs  étaient  généralement  favorisés). 
Mais,  ce  n'est  pas  tout,  sur  le  seul  ordre  du  contrôleur  général 
des  finances,  elle  pouvait  être  augmentée  arbitrairement;  en  sorte 
qu'un  fermier  qui  avait  un  bail  de  six  ou  neuf  s^ns,  était  exposé  à 
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voir  sa  taille  augmenter  d*un  quart  ou  d'an  tiers  pendant  la  du- 
rée du  bail,  sans  pouvoir  espérer  de  voir  réduire  son  prii  de  ferme. 
99  Les  deux  vingtièmes,  qui  produisaient  environ  50  millions, 
étaient  à  la  charge  de  tous  les  propriétaires  nobles  ou  roturiers. 
Mais  il  y  avait  beaucoup  d'abus  et  de  faveurs  dans  la  répartition. 
Le  clergé  en  était  exempt.  En  cas  de  guerre,  on  étd>hssait  un  troi- 
sième vingtième,  dont  le  produit  pouvait  aller  à  20  millions. 

5<*  La  dlme  était  perçue  en  nature,  au  profit*  des  curés,  des 
couvents  et  autres  établissements  ecclésiastiques.  Son  produit 
total  n'a  jamais  été  bien  connu  ;  on  Ta  évalué  de  100  à  HO  mil- 
lions; elle  se  prélevait,  suivant  les  locaHfés,  au  15«,  au  42», 
au  10*  et  quelquefois  au  0*  des  récoltes,  sans  égard  h  l'espèce  des 
terres  bonnes,  médiocres  ou  mauvaises.  On  conçoit  combien  cette 
dernière  circonstance  en  rendait  l'assiette  inique  et  désastreuse, 
puisqu'on  ne  tenait  aucun  compte  des  frais  de  culture  et  d'exploi- 
tation, qui  diffèrent  si  fort  d'une  nature  de  terrain  à  l'autre,  et  ren- 
dent le  revenu  net  si  variable. 

Ces  trois  sortes  de  charges  s'élevaient  donc  ensemble  à  environ 
deux  cent  soixante  millions  ;  elles  sont  aujourd'hui  représentées 
par  la  contribution  foncière  et  celle  des  portes  et  fenêtres,  qui  se 
portent  à  275  ou  276  millions,  mais  qui  grèvent  beaucoup  moins 
lourdement  la  petite  propriété,  parce  (qu'elles  frappent  également 
tous  les  propriétaires,  sont  réparties  avec  plus  de  justice,  et  com- 
posent une  quantité  de  valeurs  relatives  bien  moins  considérable 
d'après  l'élévation  du  prix  de  toute  chose. 

Les  droits  imposés  sur  les  mutations  de  propriétés,  remplacent 
les  droits  de  lods  et  ventes  et  plusieurs  autres  droits  seigneuriaux 
sous  diverses  dénominations,  qui  se  payaient  soit  au  roi;  lorsque 
leâ  terres  vendues  relevaient  de  lui,  soit  aux  seigneurs  de  qui  el- 
les relevaient  ;  ils  étaient  en  général  plus  forts  que  les  droits  ac- 
tuels d'enregistrement,  et  n'étaient  pas  uniformes  dans  tout  le 
royaume,  variant  suivant  les  coutumes  et  les  usages.  En  somme, 
il  y  a  avantage  encore  sous  ce  rapport  dans  la  nouvelle  position  de 
la  petite  propriété. 

Je  ne  saurais  en  dire  autant  du  droit  sur  les  boissons,  qui  a 
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remplaoé  les  aides,  sous  le  titre  d'impôts  indirects.  Il  est  également 
onéreux^  funeste,  impoUlique  et  impopulaire.  Ces  mêmes  qualifl- 
catîoos  sont  encore  applicables  à  Timpût  sur  le  sel  ;  toutefois  il  est 
juste  de  reconnaître  que  les  droits  perçus  sur  cet  article  de  pie- 
mière  nécessité  pour  les  classes  populaires  sont  aujourd'liui  bien 
moins  élevés  dans  leur  quotité  et  bien  moinsvexatoires  dans  leurs 
formes  que  les  anciennes  gabelles. 

Il  suffira  pour  le  prouver  d'entrer  dans  quelques  détails  sur 
cet  impôt  si  tristement  oélèbre.  On  en  attribue  généralement  la 
création  à  Philippe  de  Valois,  mais  elle  remonte  plus  haut  dans 
notre  histoire.  Les  gabelles  qui  produisaient  avant  la  révolution 
60  millions;  avaient  tous  les  caractères  de  la  plus  révoltante  fis- 
calité. Le  gouvernement  avait  le  monopole  de  la  vente  du  sel, 
il  en  fixait  le  prix  à  volonté^  et  de  plus,  chaque  famille  était  tenue, 
sous  des  peines  graves,  d'acheter  annuelleiBient  au  gr^ier  public 
une  quantité  de  sel  déterminée  par  la  loi  ;  cette  quantité,  ainsi 
que  le  prix,  variait  selon  que  la  province  était  soumise  aux  gran- 
des ou  petites  gabelles,  ou  était  exempte  des  unes  et  des  autres. 
Dans  les  pays  de  grandes  gabelles,  qui  composaient  environ  le 
tiers  de  la  population  du  royaume,  la  quantité  de  sel  obligatoire 
était  de  9  livres  par  tête,  et  se  vendait  de  12  à  15  sous  la  livre  ; 
dans  les  pays  de  petites  gabelles  qui  formaient  le  sixième  de  la 
population,  la  consommation  était  réglée  à  là  livres  par  tète,  et 
le  prix  fixé  à  6  et  7  sous,  enfin,  dans  tout  le  reste  de  la  France, 
ie  prix  n'était  que  de  â  à  4  sous,  et  la  consommation  obligée  s'é- 
levait à  18  et  18  livres  par  tête.  Cette  bigarrure  de  législation, 
et  cette  différence  de  prix  de  province  à  province,  occasionnaient 
une  contrebande  énorme  et  continue;  de  là  la  nécessité  de  lois 
répressives,  extrôn^ment  sévères,  de  peines  sans  proportion  avec 
le  déKt,  de  mesures  odieuses,  de  visites  domiciliaires,  etc. ,  etc. 
Les  arrestations  s*élevaient  annuellement  à  10  mille,  dont  les 
deux  tiers  de  fimmies  et  d'aifents,  que  Yon  retenait  plus  ou  moins 
longtemps  en  prison,  et  qui  n'en  sortaient  que  pour  recommencer 
leur  contrebande.  Parmi  les  hommes  oondannés,  500  étaient 
chaque  année  envoyés  aux  galères.  On  voit  donc  que  si  le  prix 
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de  i5  centimes  auquel  la  livre  de  sel  est  aujourd'hui  fixée,  ins- 
titue encore  une  charge  assez  lourde  pour  la  population  rurale, 
qu*elle  grèTe  plus  fortement  que  toute  autre  classe,  il  y  a  cepen* 
dant  une  notable  amélicHralion  pour  elle  dans  Tétat  de  choses  ac- 
tuel comparé  à  celui  qu'il  a  remplacé;  c'est  même  une  réflexion 
que  je  dois  appliquer  en  finissant  à  tout  le  système  fiscal  sur  lequel 
nous  venons  de  jeter  un  rapide  coup  d'œil. 

J'ai  déjà  eu  l'occasion  d'énoncer  et  d'indiquer  plus  haut  les 
améliorations  les  plus  urgentes  qu'il  importerait  de  réaliser  en 
cette  matière  ;  je  dois  donc  maintenant  m' occuper  des  autres /^ro- 
grèi  que  l'action  du  gouvernement,  l'influence  des  classes  supé- 
rieures, et  par-dessusvtoute  chose  l'intelligence  et  le  bon  sens  de 
celle  de  ces  classes,  qui  forme  le  sujet  de  ce  chapitre,  devraient 
prendre  pour  but  de  Leurs  efibrts  réunis. 

Désormais  la  petite  propriété  a  peu  de  chose  à  conquérir,  ce 
me  semble,  en  fait  d* indépendance;  son  afiBranchissement  est  com- 
plet, du  moins  sous  le  rapport,  de  la  liberté  et  de  l'égalité  civiles  ; 
mais  ce  qu'elle  a  grand  besoin  de  conquérir,  ce  sont  des  lumières 
et  de  la  prévoyance.  Quelle  profite  donc  de  tous  les  secours  mo- 
raux et  intellectuels  que  l'ordre  social  met  à  sa  disposition  ;  les 
salles  d'asile,  les  écoles  primaires,  renseignement  spécial  supé- 
rieur, lorsqu'il  aura  été  organisé,  les  manuels  et  journaux  d'a- 
griculture; qu'elle  s'efforce  d'échapper  à  la  routine,  aux  mauvais 
procédés  de  culture,  mais  sur  toute  chose  qu'elle  résiste  à  la  dé- 
plorable manie  Remprunter,  Je  ne  sais  pas,  en  vérité,  si  tous  les 
avantages  que  nos  propriétaires,  cultivateurs  peuvent  devoir  à  la 
suppression  des  droits  féodaux  et  de  la  dîme,  comme  à  l'établis- 
sement d'un  système  d  impôts  plus  impartial  et  plus  équitable, 
ne  sont  pas  effacés  par  un  seul  et  unique  flé^u,  fruit  de  leur  in- 
dépendance nouvelle,  le  fléau  de  l'usure,  auquel  ils  se  Uvrent 
d'eux-mêmes  pieds  et  poings  liés.  On  a  vu  précédemment  que 
les  créances  hypothécaires  inscrites  sur  la  propriété  foncière 
de  la  France  s'élèvent  au  capital,  effroyable  de  ii  milliards,  et 
rintérêt  servi  par  elle  à  700  millions  de  fr.  environ.  Sans  doute 
il  y  a  là  beaucoup  d'hypothèques  légales;  mais  le  montant  en 
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est  plus  que  compensé  par  les  sommes  dues  en  vertu  de  lettres 
de  change  ;  car  il  est  malheureusement  trop  commun  de  voir  nos 
misérables  paysans  employer  leur  faible  talent  d^écrire  à  consen- 
tir des  titres  commerciaux  qui  devraient  leur  être  tout  à  fait  étran* 
gers,  et  remplacer  ainsi  l'hypothèque  à  prendre  sur  leur  petit 
patrimoine,  par  un  droit  réel  sur  leur  propre  personne.  L'hypothè- 
que, et  plus  encore  la  lettre  de  change,  dénaturée  et  faussée  par 
la  cupidité  des  faiseurs  d'affaires,  voilà  les  nouvelles  et  déplora- 
bles bases  d'une  autre  féodalité  plus  terrible  et  plus  désastreuse 
que  la  féodalité  dont  la  destruction  a  coûté  si  cher  à  la  France. 
Cette  plaie  nouvelle  mérite  de  fixer  sérieusement  Fattention  des 
pouvoirs  publics  ;  car  outre  qu'elle  est  de  nature  à  exercer  une 
bien  fâcheuse  influence  sur  les  conditions  matérielle  et  morale  de 
la  petite  propriété,  elle  pourrait  bien  devenir  plus  tard  la  source 
d'un  péril  grave  pour  Tordre  social  lui-même.  Cette  classe,  de 
plus  en  plus  appauvrie,  et  s'irritant  par  degrés  contre  ceux  qu'elle 
regarderait  comme  les  principaux  auteurs  de  sa  détresse  crois* 
santé,  finirait  sans  doute  par  y  voir  des  tyrans  et  des  ennemis 
dont  il  lui  faut  secouer  le  joug  à  tout.  prix.  Une  lutte  terrible 
pourrait  donc  s'engager  sur  ce  terrain  et  surgir  de  ce  redoutable 
germe.  Je  voudrais  par  conséquent  que  la  législation  vint  au  se- 
cours de  l'ignorance  et  de  Fimprévoyance  de  nos  petits  proprié- 
taires, de  deux  manières,  savoir  :  en  déclarant  toute  lettire  de 
change  qui  n'est  pas  sérieusement  commerciale,  un  pur  et  sim- 
ple billet,  justiciable  des  tribunaux  ordinaires,  ne  pouvant  jamais 
donner  lieu  à  la  contrainte  par  corps,  et  en  facilitant,  protégeant, 
améliorant  au  contraire  de  son  mieux  le  prêt  hypothécaire,  soit 
par  les  mesures  et  modifications  législatives  précédemment  dé- 
veloppées, soit  p^r  la  diminution  des  droits  d'enregistrement 
perçus  à  l'occasion  de  ce  prêt.  Je  voudrais  encore  que  les  pro- 
{Mriétaires  riches  et  les  capitalistes  dirigeassent  l'emploi  de  leurs 
capitaux  de  ce  côté,  afin  de  substituer  le  prêt  honnête  et  d'un 
intérêt  modéré  à  l'infâme  usure  dont  nos  populations. rurales  de- 
vimment  chaque  jour  les  victimes.  Je  voudrais  aussi  que  la  pe- 
tite propriété  elle-même  s'efforçât  le  plus  possible  de  renoncer 
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à  la  périlleuse  ressource  des  emprunts  ;  les  citoyens  des  classes 
éclairées,  la  presse  populaire  et  toutes  les  influences  locdes  de- 
vraient concourir  à  Ten  détourner  et  à  lui  présenter  ces  emprunts, 
dont  elle  semble  se  faire  un  jeu,  comme  la  source  la  plus  réeUe 
et  la  plus  inévitable  de  sa  gène,  de  son  malaise  et  finsdement  de 
sa  ruine.  Rien  de  plus  commun,  par  exemple,  que  de  voir  dans 
les  partages  l'un  des  héritiers  s*obérer  ou  se  grever  d'une  soulte 
considérable  pour  conserver  le  petit  patrimoine  immobilier  dé* 
laissé  par  ses  parents.  Mais  tout  propriétaire,  et  plus  encore  tout 
petit  propriétaire  qui  doit  au  delà  du  quart  de  la  valeur  de  ses 
immeubles,  est  un  homme  ruiné  ^  car  ne  payftt^il  queSp.  iOO 
d'intérêt,  et  il  en  paye  habituellement  plus  de  7,  en  y  comprenant 
les  frais  de  Tacte,  cet  agio  lui  enlève  phis  de  la  moitié  de  son  re« 
venu,  lui  occasionne  une  gène  constante,  même  dans  les  années 
ordinaires,  et  le  contraint  de  capitaliser  les  intérêts  échus,  dès 
que  les  récoltes  sont  tant  seulement  médiocres  :  dix  ans  ne  s*é* 
coulent  donc  point  pour  Tordinaire  qu'il  ne  se  trouve  devoir  au 
delà  de  ce  qu'il  possède  ;  alors  arrivent  successivement  les  saisies, 
les  exécutions,  les  frais  de  justice,  Texpropriation  et  la  déconfi- 
ture! 

Le  petit  propriétaire  doit  encore  moins  s'obérer  pour  agrandir 
son  domaine  ou  y  faire  des  r'éparations  qui  ne  soient  pas  indis* 
pensables  :  alors  même  qull  se  trouve  placé  dans  Pabsolue  né- 
cessité de  faire  une  dépense  tant  soit  peu  considérable  sur  son 
petiidomaine,  s'il  n'a  pu  obtenir  de  l'épargne  les  fonds  indispen- 
sables pour  satisfaire  à  celte  nécessité,  mieux  loi  vaut  encore, 
sans  contredît,  vendre  en  tout  ou  en  partie,  soit  afin  de  dégager  là 
portion  restante  de  toute  charge  pécuniaire,  soit  pour  destiner  le 
prix  de  son  aliénation  à  tout  autre  emploi.  Il  peut,  par  exemple, 
comme  nous  allons  le  voir  dans  le  chapitre  suivant.  Utiliser  très- 
avantageusement  le  petit  capital  resté  disponible  dans  ses  mains, 
en  le  consacrant  à  l'exploitation  de  la  propriété  d'antrui,  Ou  le 
placer  à  la  caisse  d'épargne. 

Je  voudrais  enfin  que  la  loi  favorisât  et  encourag^t  autant  que 
possible  lés  échanges,  afin  de  produire  l'agglomération  des  difi&-_ 
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rentes  parcelles  de  fonds  ruraux  dans  les  mains  de  leurs  pos- 
sesseurs. Dans  rétat  actuel  des  choses,  on  compte  qu  il  y  a  en 
France  environ  4  millions  de  propriétaires  chefs  de  famille  ;  les 
rôles  de  la  contibulion  foncière  signalent  11  à  12  millions  de  co^ 
ies^  et  plus  de  123  miUions  de  parcelles^  on  comprend  sans  peine 
quelle  énorme  perte  de  temps,  de  frais  de  transports,  etc.,  etc., 
doit  résulter  d'une  semblable  dispersion  ;  on  conçoit  tout  aussi 
aisément  combien  la  culture  gagnerait  à  ce  que  chaque  proprié- 
taire pût  rassembler  et  grouper  en  petit  corps  de  domaine  tous 
les  lopins  aujourd'hui  épars  qui  lui  appartiennent.  Je  suis  con- 
vaincu, avec  bon  nombre  d'économistes  contemporains,  que  la 
substitution  d'un  droit  fixe  peu  élevé  au  droit  proportionnel  perçu 
actuellement  en  matière  d'échanges,  amènerait  une  multitude 
d'actes  de.  cette  nature,  et  ferait  faire  en  conséquence  un  grand 
pas  à  notre  industrie  agricole,  menacée  au  contraire  de  rester 
longtemps  stationnaire,  peut-être  même  de  rétrograder,  par  la 
subdivision  du  territoire  devenue  menaçante. 


CHAPITRE  VI. 

DES    FERMIERS,    MÉTAYERS    ET    COLONS    PARTIAIRES. 

A  côté  de  la  classe  si  intéressante  et  si  essentielle  qui  vient  de 
nous  occuper,  il  s'en  présente,  une  autre  qui  n'est  à  mon  avis  ni 
moins  essentielle,  ni  moins  intéressant.  C'est  la  cla$$e  des  culti- 
vateurs qui  exploitent  les  propriétés  d' autrui,  sous  les  diverses 
dénominations  de  fermiers,  métayers,  colons  partiaires,  etc.  La 
première  de  ces  classes,  celle  des  propriétaires  cultivateurs,  est 
nombreuse  et  prépondérante  parmi  nous  ;  nous  avons  déjà  vu 
tout  au  contraire  qu'elle  n'existe  presque  pas  «a  Angleterre,  et 
c'est  sans  contredit  une  lacune  fâcheuse  et  effrayante  dans  son 
organisation  civile;  toutefois  cette  lacune  est  comblée  en  grande 
partie  par  l'existence  de  la  seconde,  qui,  je  doislerecounaître,  y 
est  infiniment  supériejare  à  la  classe  corrélative  française,  pour 
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rintelligence,  Taisance  et  la  position  socialr.  Le  type  du  riche 
former  anglais  ou  écossais  n'existe  presque  pas  chez  nous,  si  ce 
n'est  peut-être  dans  quelques-unes  de  nos  provinces  les  plus 
voisines  de  VOcéan  britannique  :  nous  ne  possédons  guère  que 
des  métayers  ou  colons  partiaires,  qui  ne  font  après  tout  qu'é- 
tendre la  petite  culture  jusqu'à  Texploitalion  des  grandes  pro- 
priétés, et  cherchent  tout  juste  à  vivre  eux  et  leur  famille  par  un 
bénéfice  qui  pourrait  encore  recevoir  avec  vérité  le  titre  de  sa- 
laire. Eh  bien,  c'est  là  une  lacune  tout  aussi  fâcheuse,  sinon  tout 
aussi  effrayante,  que  celle  de  la  petite  propriété  dans  l'empire 
pritannique;  et  si  cette  dernière  lacune  a  de  plus  graves  incon- 
vénients au  point  de  vue  social,  l'autre  produit  peut-être  de  plus 
déplorables  résultats  sous  les  rapports  agricoles.  Le  pire  de  tout, 
c'est  lorsqu'il  n'existe,  comme  en  Irlande,  que  de  grandes  pro- 
priétés subdivisées  pour  leur  exploitation  en  une  multitude  de 
misérables  petites  fermes,  et  que  les  deux  précieuses  classes 
comparées  ici,  les  propriétaires  cultivateurs  d'une  part,  et  les 
bons  fermiers  de  l'autre,  manquent  tout  à  la  fois^dans  la  hiérar- 
chie agricole. 

Je  ne  serais  pas  éloigné  de  penser  que  Tordre  des  gros  fermiers 
anglais  peut  être  mis  à  la  tête  de  toutes  les  populations  rurales 
inférieures  de  Tancien  monde,  et  qu'il  n'existe  pas  pour  elles  dans 
l'exploitation  du  sol  de  rôle  plus  utile  à  cette  exploitation  même, 
ni  plus  profitable  à  ceux  qui  s'y  consacrent.  Qu'importe,  à  vrai 
dire,  que  la  propriété  sur  laquelle  ils  concentrent  l'emploi  de  leurs 
forces  matérielles  et  intellectuelles,  ainsi  que  de  leurs  petits  ca- 
pitaux, ne  leur  appartienne  point  en  propre,  s'ils  participent  en 
dernière  analyse  pour  une  bonne  part  aux  produits  de  cette  pro- 
priété, et  si  cet  emploi  trouve  dans  le  résultat  combiné  des  for- 
ces productives  du  sol  appartenant  à  autrui  et  de  leur  propre 
industrie  une  libérale  et  bien  légitime  récompense?  Au  demeu- 
rant, le  rôle  de  fermier  ne  vaut-il,  pas  pour  le  cultivateur  actif  et 
intelligent,  celui  de  petit  propriétaire  ?  Voilà  la  question  réduite 
à  ses  plus  simples  termes. 

Le  fermier,  avec  d'assez  faibles  moyens  pécuniaires,  peut  faire 
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de  la  belle  et  bonne  agriculture  ;  11  peutjobtenir  des  résultats  de 
quelque  importance^  réaliser  des  épargnes,  se  créer  une  existence, 
progressive  et  s'acheminer  ainsi  vers  les  hautes  régions  de  l'or- 
dre social.  Le  propriétaire  cultivateur,  tout  au  contraire,  se  voit 
le  plus  ^communément  condamné  à  végéter  toujours  le  même  sur 
le  sol  qu'il  fertilise  et  épuise  parfois  de  ses  labeurs  quotidiens.  Si 
donc  un  paysan  honnête,  laborieux  et  possesseur  d'un  petit  capi- 
tal, fruit  de  l'épargne  ou  d'un  modeste  héritage,  d'un  capital 
de  3,000,  5,000,  iO,OOOfr.  par  exemple,  avait  à  choisir  pour  son 
emploi  entre  l'achat  d'un  immeuble  qui  l'absorberait  en  entier, 
ou  l'exploitation  d'une  ferme  considérable^  que  celte  somme  lui 
servirait  à  couvrir  de  nombreux  bestiaux,  à  cultiver  avec  des 
instruments  et  des  procédés  agricoles  perfectionnés,  «te.  ;  d$ms 
quel  sens  un  ami  prudent  et  éclairé  devrait-il  diriger  son  choix  ? 
En  Angleterre,  ce  choix  ne  serait  pas  douteux,  ou,  pour  parlen 
plus  exactement,  un  choix  ne  serait  pas  possible.  Notre  homme 
aux  5, 5  ou  iO  mille  francs* les  consacrerait  à  une  entreprise  agri- 
cole de  quelque  importance  sur  la  propriété  d' autrui.  Chez  nous, 
le  paysan  placé  dans  de  telles  circonstances  ne  résisterait  pro- 
bablement  pas  à  la  tentation  de  passer  propriétaire  ;  le  Françab 
ferait  bien,  cela  est  hors  de  doute  ;  mais  l'Anglais  ne  ferait-il  pas 
mieux  encore?  Je  pose  tout  simplement  la  question,  sans  prendre 
sur  moi  delà  résoudre.  Mon  intention  n'est  pas,  en  effet,  comme 
je  Tai  déjà  prouvé,  d'attaquer  notre  prédilection  française  pour 
la  propriété  divisée;  elle  est  dans  nos  idées,  eM  a  passé  dans  nos 
l(Hs,  et,  qui  plus  est,  dans  nos  mœurs  ;  qu'elle  y  demeure,  je  le 
veux  bien,  mais  qu'elle  y  règne  sans  exclusion  ni  absolutisme. 
Pourquoi  ne  se  créerait-il  pas  en  France,  à  côté  des  cultivateurs 
propriétaires,  une  classe  non  moins  utile,  aussi  morale  et  plus 
heureuse  peut-être,  celle  des  bons,  intelligents  et  riches  fermiers? 
Avec  le  temps,  Texpérience  démontrerait  de  quel  côté  sont  les 
principaux  avantages  et  déciderait  la  questioiQ  que  je  me  borne 
quant  à  présent  à  poser. 

Moins  brillante,  mais  non  moins  digne  d'intérêt,  est  la  classe  des 
métayers  et  des  colons  partiaires.  Ici  l'on  ne  peut  plus  espérer , 
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il  est  vrai,  l'emploi  d*un  capital  tant  soit  peu  considérable  sur  la 
propriété  afiermée  -,  mais  tous  les  progrès  applicables  à  la  petite 
profNriété  le  sont  aussi  à  cet  ordre  de  cultivateurs.  Ce  sont  pareil- 
lement les  circonstances  locales,  la  nature  du  sol,  le  genre  de 
récoltes  qui  doivent  déterminer  la  préférence  du  propriétaire  pour 
tel  ou  tel  mode  de  ferme;  là  où  convient  la  petite  culture ,  là  aussi 
trouve  naturellement  sa  place  le  morcellement  de  l'exploitation  en 
petites  métairies  ;  toutes  les  fois,  au  contraire,  qu'une  agriculture 
un  peu  en  grand  est  possible  ou  désirable ,  nul  doute  qu'il  ne  soit 
beaucoup  plus  dans  les  intérêts  du  propriétaire  de  constituer  une 
seule  et  grande  ferme.  En  pareil  cas,  on  ne  voit  même  point  pour- 
quoi un  seul  fermier  ne  s'efforcerait  pas  de  réunir  Texploitation 
de  plusieurs  propriétés  séparées,  afin  de  donner  plus  d'impor- 
tance, plus  d'extension  et  plus  de  chances  de  succès  à  son  entre- 
prise agricole. 

Les  capitaux  dont  regorgent  nos  principales  places  de  com- 
merce ne  prendront-ils  donc  jamais  cette  route,  et  ne  se  défe- 
ront-ils jamais  de  leur  prévention  si  peu  raisonnée  pour  les 
spéculations  purement  industrielles  ou  commerciales?  Pour- 
quoi l'exploitation  en  grand  d'un  territoire  un  peu  étendu  ne  ten- 
terait-elle pas  nos  gens  de  finance,  comme  le  fait  chatiue  jour 
l'exploitation  d'une  mine,  la  construction  d'un  chemin  de  to  ou 
celle  d'un  canal  de  natation  ?  Les  chances  du  gain  ne  seraient 
peut-être  pas  beaucoi^)  plus  faibles,  et  les  risques  seraient  bien 
moindres  ;  c'est  à  ces  conditions  et  dans  ces  termes  que  tous  ces 
beaux  projets  économico-politiques  de  phalanstères  et  d' associa^ 
tions  agricoles  pourraient  trouver  ce  me  semble  une  réalisation 
possible,  et  descendre  des  hauteurs  de  la  spéculation  théorique  à 
l'état  d'expériences  pratiques  et  réelles.  Quant  à  moi,  j'en  suis 
très-Kx>nvaincu,  ces  applications  d'un  principe  vrai  au  fond,  mais 
bien  souvent  faussé  par  nos  idéologues  d'économie  politique, 
sont  tout  à  fait  absurdes,  quand  on  veut  les  faire  pénétrer  au 
sein  des  masses  et  dans  les  cangs  inférieurs  de  la  société;  là,  elles 
ne  peuvent  que  dissoudre  et  mutiler  les  bases  mêmes  de  l'ordre 
social,  en  mutilant  et  dissolvant  les  éléments  capitaux  de  la  vie 
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privée,  savoir  :  Texistence  de  la  famille  et  le  principe  si  éner^-^ 
que  de  la  propriété  individualisée  ;  Boais  dans  les  rangs  sapé* 
rieurs,  et  comme  moyen  d'utiliser,  de  féconder  les  capitaux  qui 
s'y  trouvent  en  abondance,  elles  me  paraissent  aussi  utiles  que 
{Hmticables.  J'appelle  la  sérieuse  attention  des  économistes  sur 
cette  pensée  qui  me  parait  déjà  répandue,  un  peu  confusément 
sans  doute,  au  sein  de  notre  société  nouvdle,  et  qu'il  appartien- 
drait à  la  science  d'en  faire  jaillir  plus  précise  et  plus  nettement 
formulée.  La  société  pourrait  puiser  dans  ses  développements  un 
double  avantage  de  haute  importance;  une  large  voie  ouverte 
Îeiux  progrès  de  notre  agriculture,  toujours  un  peu  routinière  et 
mesquine  ;  un  contrepoids  aux  inconvénients  d'une  subdivision 
excessive  et  qui  commence  à  devenir  idtonante  pour  notre  ave^ 
nir  agricole. 

Toutefois,  la  condition  de  la  classe  des  fermiers  peut  et  doit 
recevoir  des  améliorations  législatives  et  autres,  plus  prochaines 
et  moins  problématiques  que  celles-là  ;  je  me  hâte  de  les  signaler, 
car  j'aime  peu,  je  l'avoue,  à  me  perdre  dans  tout  ce  qui  peut 
prendre  l'apparence  di'une  utopie,  et  j'ai  la  prétention  de  rester 
hdÂtuellement  dans  le  cercle  d'une  application  immédiate. 

Je  ne  crois  pas  trop  sortir  de  ce  cercle  en  réclamant  pour  k 
classe  dont  je  m'occupe  les  perfectionnements  que  voici,  per^ 
fectionnements  déjà  sollicités  et  préconisés  du  reste  parpluâeurs 
de  nos  agronomes  et  de  nos  économistes  les  plus  distingués.  Avec 
la  plupart  d'entre  eux,  et  plus  particulièrement  avec  MM.  de  Ville* 
neme  et  de  Dombasle,  je  désirerais  que  la  durée  des  baux  pût 
être  fort  prolongée  ;  elle  n'est  communément  chez  nous  que  de  3, 
6  et  9  ans,  tandis  qu'elle  est  habituellement  en  Angleterre  de  12, 
18  et  21  années.  Il  y  en  a  même  debeaucoup^lus  longs^  et  quel<- 
ques-uns  se  prolongent  jusqu'à  99  ans;  mais  il  faut  avouer  que 
ce  sont  plutôt  alors  de  véritables  aliénations  que  des  baux  à  ferme. 
Arrêtons-nous  donc  aux  chiffres  de  12,  18  et  21  ans*  Cetenneest 
suffisant,  de  Taveu  de  tous  les  agronomes,  pour  que  le  fermier 
puisse  donner  à  son  exploitation  toute  l'extension  désirable,  et 
s^èngager  sans  trop  d'imprévoyance  dans  un  système  de  répara* 
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tiens  et  d'améliorations.  Mais  au-dessous  de  ce  terme,  et  lors- 
qu'il n'a  de  jouissance  assurée  que  pour  3,  6  et  même  9  années, 
il  n'aura  jamais  le  courage  de  rien  entreprendre  d'un  peu  large 
et  d'un  peu  excentrique  en  fait  de  culture;  il  ne  cherchera  plus 
qu'à  retirer  du  sol  la  plus  grande  quantité  possible  de  produits 
actuels,  et  se  mettra  peu  en  peine  de  savoir  si  par  là  il  épuise  et 
dégrade  le  fonds  confié  à  ses  soins.  La  classe  des  propriétaires 
oisifs  aurait  donc  un  grand  intérêt  elle-même  à  abandonner  l'u- 
sage qui  a  prévalu  jusqu'ici,  et  à  lui  substituer  celui  qui  règne 
généralement  chez  nos  voisins,  et  dont  les  bons  résultats  sont 
incontestablement  démontrés  par  l'expérience  ;  le  gouvernement 
pourrait  favoriser  cette  petite  et  si  profitable  révolution  dans  nos 
mœurs  agricoles  de  différentes  manières.  On  a  proposé  d'abord 
de  changer  le  mode  de  payement  des  droit  d'enregistrement  per- 
çus par  le  fisc  sur  le  prix  des  baux  à  ferme  ;  aujourd'hui  ce  droit 
est  payé  par  le  fermier,  tout  à  la  fois  et  dès  le  moment  où  l'acte 
est  passé;  il  est  calculé  sur  la  sonmie  de  tous  les  arrérages  accu- 
mulés du  bail,  quelle  que  soit  sa  durée,  ce  qui  fait  que  le  mal- 
heureux fermier  voit  encore  ajouter  ime  nouvelle  et  considérable 
dépense  à  toutes  les  autres  avances  qui  accompagnent  son  entrée 
en  jouissance;  il  risque  d'ailleurs  d'avoir  inutilement  soldé  la  to- 
talité ou  la  majeure  partie  de  ce  droit,  puisqu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
restitution  en  sa  faveur  de  la  part  du  fisc  lorsque  le  bail  vient  à 
se  résoudre  par  une  cause  quelconque  avant  l'expiration  du  terme 
convenu.  Il  y  aurait  donc  avantage  évident  et  même  stricte  jus- 
tice, à  ne  faire  payer  le  droit  proportionnel  qu'au  fur  et  à  mesure 
de  la  durée  du  bail,  c'est-à-dire  annuellement,  en  le  r^artissant 
sur  toutes  les  années  de  jouissance,  et  l'ajoutant  à  l'impôt  foncier 
lui-même.  Le  mieux  serait  encore,  si  Ton  voulait  encourager  la 
pratique  des  baux  publics  et  à  long  terme,  de  n'exiger  jamais  ce 
droit  que  pendant  les  six  ou  neqf  premières  années,  et  d'exem- 
pter toutes  celles  qui  suivront.  La  perte  serait  peu  considérable, 
ou  même  tout  à  fait  nulle  pour  le  trésor,  car  ces  dispositions  af- 
faibliraient sans  doute  beaucoup  l'usage  dei^baux  sous  seing-privé, 
(|ui  se  généralise  de  plus  en  plus,  le  bailleur  et  le  i»'eneur  étant 
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aussi  disposés  Tun  que  Tautre,  dans  les  circonstances  présentes, 
à  épargner  les  droits  d'enregistrement,  conséquence  d'un  acte 
public.  C'est  même  cet  usage  des  baux  sous  seing-privé  qui  em- 
pêche les  propriétaires  de  se  dessaisir  pour  longtemps,  faute 
d'une  garantie  réelle  qui  leur  donne  une  sécurité  sufiSsante. 

La  législation  sur  la  durée  des  baux  consentis  par  les  établis- 
sements publics,  par  les  maris,  tuteurs  et  autres  personnes  qui 
administrent  et  gèrent  pour  autrui,  pourrait  et  devrait  être  aussi 
modifiée  dans  le  sens  que  j'indique  ;  la  loi  aurait  seulement  à 
che  cher  et  à  établir  quelques  précautions  nouvelles  contre  de 
coupables  spéculations. 

Je  voudrais  même  voir  s'établir  l'usage  des  baux  avec  stipula- 
tion d'une  indemnité  au  profit  du  fermier,  toutes  les  fois  qu'il  y 
aurait  eu  amélioration  du  domaine,  et  que  le  propriétaire  refuse- 
rait un  rffliQuvellement.  Ces  sortes  de  clauses,  proposées  de  nos 
jours  par  les  plus  avancés  de  nos  agronomes,  peuvent  se  réaliser 
de  deux  manières,  savoir  :  par  une  fixation  faite  d'avance,  dans 
le  contrat,  de  la  quotité  de  l'indemnité  due  au  fermier,  propor- 
tionnellement à  l'amélioration  produite,  ou  bien  par  un  droit  d'en- 
chères successives  ouvert  au  profit  de  ce  même  fermier  à  l'ex- 
piration de  la  première  période  de  son  bail.  Voir  l'excellent 
ouvrage  de  M.  de  Gasparin,  Guide  des  Propriétaires  de  biens 
ruraux  affermés,  vol.  I,  pages  246  et  suivantes. 

Voilà  qitôlques-unes  des  améliorations  les  plus  importantes  et 
les  plus  faciles  à  mettre  en  pratique  au  profit  de  la  classe  si  pré- 
cieuse des  fermiers  :  en  général,  la  condition  de  cette  classe  au- 
rait besoin  d'être  relevée  parmi  nous,  par  l'opinion  et  par  la  loi 
politique,  afin  qu'elle  se  recrutât  de  plus  en  plus  dans  les  rangs 
de  ta  petite  propriété;  elle  devrait  être  en-  outre  le  but  le  plus 
immédiat  et  le  plus  prochain  de  l'ambition  de  nos  prolétaires 
agricoles;  elle  pourrait,  dans  mes  idées,  servir  de  transition 
habituelle  entre  le  prolétariat  de  nos  campagnes  et  la  position  de 
propriétaire  foncier;  elle  me  servira  donc  aussi  de  transition 
toute  naturelle  pour  passer  de  mes  considérations  sur  la  pro- 
priété proprement  dite,  contenues  dans  les  précédents  chapitres, 
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à  mes  éludes  sur  le  prolétariat  agricole  qui  vont  être  le  si^et  du 
chapitre  suivant. 

CHAPITRE  VII. 

PROLÉTAIRES    DE   LA   CLASSE    AGRICOLE. 

Cette  classe  agricole,  excessivement  nombreuse,  comme  cha- 
cun sait,  même  parmi  nous,  mais  qui  Test  relativement  bien  da- 
vantage en  Angleterre,  comprend  tous  ceux  des  habitants  du  sol 
qui  n'ont  d'autre  industrie  et  d'autre  moyen  de  subsistance  que 
leur  participation  à  la  culture  de  ce  sol,  moyennant  un  salaire 
annuel,  maisuel  ou  quotidien.  Lorsque  ce  salaire  est  réglé  et 
payé  au  mois  ou  à  Tannée,  lorsque  ceux  qui  le  reçoivent  •  sont 
nourris  et  logés  par  le  propriétaire  ouïe  fermier  qui  les  emploie, 
les  ouvriers  placés  dans  cette  condition  s'appellent  domestiques 
ruraux,  valets  de  ferme,  etc.,  etc.,  selon  la  nature  de  leurs  oc- 
cupations les  plus  habituelles  :  quand  l'ouvrier  vit  dans  son  mé* 
nage  et  qu'il  est  salarié  à  la  journée,  avec  ou  sans  nourriture,  il 
reçoit  le  nom  de  manouvrier,  ou  simplement  de  cultivateur.  Les 
prolétaires  agricoles  de  la  première  espèce  sont  communàinent 
célibataires,  ceux  de  la  seconde  sont  presque  toujours  mariés  et 
pères  de  familles.  Il  y  a  du  reste  un  passage  continuel  de  Tune  à 
Vautre  de  ces  conditions;  Ton  commence  généralement  dans  nos 
campagnes  par  être  berger  à  Fâge.  de  iO  ou  IS  ans;  on  devient 
valet  dé  charrue,  bouvier,  etc.,  à  IB;  et  puis,  quand  on  s*est  mis 
en  ménage,  ce  qui  arrive  pour  l'ordinaire  de  2â  à  25  ans,  on  se 
retire  chez  soi  et  Ton  se  voue  à  la  main-d'oauvre  salariée,  à  la  jour- 
née. L'époque  la  plus  pénible  à  passer  pour  cette  classe  popii- 
laire  est  celle  qui  suit  immédiatement  le  mariage  et  qui  peut  être 
évaluée  à  une  dizaine  d'années  environ  3  c'est  alors  que  se  forme 
la  famille,  alors  que  les  enfants,  encore  en  bas  âge,  sont  une  cause 
continue  de  dépense,  sans  aucune  compensation  poésible;  alors 
que  la  femme,  absorbée  par  la  gestation,  ou  occupée  à  nourrir  et 
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soigner  sa  progénit are,  perd  presque  toute  possibilité  de  contri- 
buer par  son  travail  aux  faibles  revenus  du  ménage  ;  c'est  alors, 
en  un  mot,  que  le  père,  qui  se  trouve  à  la  vérité  dans  Tftge  de  la 
force  physique  et  morale,  se  voit  exclusivement  chargé  de  payer, 
à  la  sueur  de  son  front,  Talimentalion,  le  vêtement,  le  logement, 
le  chauffage  de  toute  la  famille.  - 

La  période  de  la  vie  qui  précède  celle-là,  est  au  contraire  la 
plus  avantageuse  pour  lui;  c'est  alors  que  l'épargne  lui  est  non- 
seulement  possible,  mais  encore  facile.  Jusqu'à  i8  ans  environ, 
son  gain  doit  appartenir  sans  doute  aux  parents,  qui  Font  nourri, 
logé  entretenu  pendant  toute  son  enfance,  mais  à  partir  de  sa 
dix*43euvième  ou  vingtième  année,  rien  ne  Tempèchè  d'écono- 
miser et  de  placer  à  la  caisse  d'épargne  un  tiers  au  moins  et  peut- 
être  la  moitié  de  son  salaire  ou  de  ses  gages.  Le  mieux  est  même 
pour  lui  de  se  placer  en  qualité  de  domestique  ;  car  alors,  nourri, 
logé  ou  chauffé  chez  son  maître,  il  peut  aisément  se  vêtir  avec 
le  tiers  de  son  gage,  et  se  former  un  petit  capital,  que  l'intérêt 
accumulé  gi*ossira  rapidement.  La  prudence  voudrait  donc  que 
le  prolétaire  agricole  prolongeât  cette  époque  de  sa  vie  plus  long- 
temps qu'A  ne  le  fait  d'habitude  ;  c'est  de  25  à  30  ans,  selon  les 
circonstances,  qu'il  devrait  seulement  songer  à  s'établir.  De  25  ou 
30  ans  à  40  ans,  arriverait  la  période  critique,  celle  de  la  forma- 
tion et  de  Teutretien  de  la  famille,  période  qui  devrait  ne  point 
épuiser  tout  à  fait  et  n'ébrécher  que  le  moins  possible  le  capital 
épargné  dans  l'époque  du  célibat.  A  partir  de  40  ans,  les  enfants, 
commençant  à  gagner  quelque  chose,  et  la  femme  pouvant  se 
remettre  au  travail,  lai  position  du  manouvrier  agricole  s'aniéliore 
d'elle-même,  l'équilibre  se  rétablit  entre  son  gain  et  sa  dépense; 
l'épargne  recommence  à  lui  être  sinon  aussi  facile,  tout  au  moins 
possible,  et  c*est  ainsi  qu'il  peut  atteindre  l'âge  des  infirmités, 
qui  devrait  devenir  pour  lui  celui  du  repos  ou  de  moindres  fati- 
gues. Voici  quelques  calculs  recueillis  surplace  et  dont  nous 
croyons  pouvoir  garantir  l'exactitude  : 
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BUD6ET  d'une  FAMILLE  PROLÉTAIRE  AGRICOLE. 

Pris  dans  différentes  localités  des  départemenU  de  l'Avêyron  et  du  Gard, 


AviYKOR.  "  Rebourguil,  cantoa  de  Bdmoiit,  aitondîssement  de  Saiat-Affiique. 

Prix  de  la  journée  agricole,  le  plus  élevé,  époques  de» 

récoltes •••••  ^-       ^  '^^^' 

Prix  le  plus  bas  de  cette  même  journée,  morte  saison. ..  1  25 


280 


1  40 


Prix  moyen  :  100  jour,  à  1  fr.  75    175  f.  .   ^^ 

180  jour,  à  1  fr.  26    226      j  1,40 

Journée  de  femme,  prix  moyen «75 

Journée  d'enfant,  de  I2  à  16  ans,  prix  moyen »  75 

Nombre  de  journées  que  fait  habituellement  le  père.  280 

La  mère 80 

Les  enfants 100 

Etat  de  la  recette. 

280  Journées  du  père fr.    400 

280  Journées  de  femme  et  d'enfant,  à  75  c 1 35 


Total 535 

Etat  de  la  dépense. 

Blé,  13  hectolitres  à  18  fr '. fr.  234 

Pommes  de  terre,  20  setiers,  pesant  1 ,800  livres,  à  4  fr.  le 

setier 40 

Un  cochon  pouvant  leur  revenir  à 50 

Légumes,  huile,  sel,  20  c.  par  jour 73 

Vin,  pendant  les  récoltes,  1  hect 12 

Chauffage  et  éclairage  é 15 

Loyer,  entretien  du  mobilier 30 

Vêtements  du  père 30 

—  delamère •'  i8 

—  des  trois  enfants 36 

Impositions  et  autres  petites  dépenses 10 


Total 548 


On  voit  qu'il  y  aurait  un  déficit  de  13  fr.  ;  mais  les  paysans  du 
lieu  nourrissent  le  plus  souvent  leur  cochon,  ou  tout  au  moins 
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une  chèvre  ou  une  paire  de  brebis,  gratuitement  ou  à  peu  près; 
leur  chauffage  ne  leur  coûte  rien,  non  plus  pour  Fordinaire  ;  enfin 
ils  ont  {Presque  tous  une  petite  propriété  dont  le  produit  vient  au 
secours  de  leur  faible  budget  de  recette. 


BUDGET  d'une  FAMILLE  PROLÉTAIRE  AGRICOLE,      ■ 

à  Anduze  (Gard). 

Recette* 

Nombre  des  journées  îu  père,  250,  à  1  fr.  75  (moyenne) 437  fr. 

4  —  de  la  mère,  iOO,  à  1  fr lOO 

—  des  enfants,  240,  à  l  f r 240 

Total 777  fr. 

Dépense, 

Blé  touzelle,  10  heetolitres,  à  26  fr.  (prix  donpé  par  les  mercuriales  de  plu- 
sieurs années) fr.  260    00  c. 

Viande  de  cochon,  130  kilo.,  à  1  fr.  30  c 169    » 

Pommes  de  terre,  500  kilo.,  à  6  fr.  les  100  kilo 30    » 

Légumes  secs,  6  décalitres,  à  2  f  r » 12    » 

Sel,  environ 15    » 

Vin,  350  litres,  évalués  à ,  50    » 

Vêtements  du  père 53  fr.  50  c. 

Delamère 34        70        J  148    20 

Des  enfants ^ . , 60  » 

Logement 60         » 

I                        Eclairage... 12         >»        }  72 

Chauffage •. 00         » 


Total fr.  7^    20  c. 

Dans  les  Cevennes,  l'industrie  des  soies  fournit  à  la  femme  et 
aux  enfants  le  moyen  de  gagner  des  salaires  tout  à  fait  en  dehors 
de  la  moyenne  générale. 

On  a  constaté  qu'en  France  la  dépense  moyenne  s'élevait  par 
individu  à  198  fr.  3  c«  par  an;  c'est,  pour  l'entretien  d\me  fa*- 
mille  composée  de  5  personnes,  un  revenu  annuel  de  990  fr  ^  25  c. 
Il  faut  cependant  observer  que  si  pour  la  France^  prise  dans  soti 
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ensemble,  la  famille  se  compose  en  moyenne  de  5  personnes, 
elle  n'est  dans  certains  départements  que  de  4  personnes  Vi* 

Le  revenu  moyen  des  l^bOOfiOO  Français  les  moins  favorisés 
est  de  91  fr.  80  c.  par  pers.  fr.  9i  80  c. 

Pour  les  7,500,000  citoyens  qui  sont  placés  immé- 
diatement au-dessus,  cette  moyenne  est  de iSO 

Pour  les  7,500,000  supérieurs  à  ces  derniers,  de..    150 

H.  de  Morogues  fait  très-judicieusement  observer  qu'il  serait  à 
désirer  que  cette  dépense  pût  s'élever  d'un  degré  pour  chaque 
classe,  c'est-à-dire  que  les  7,500,000  qui  n'ont  que  91  fr.  80  c, 
en  eussent  120,  et  ainsi  de  suite  ;  mais  que  I&  progression  crois- 
sante devrait  s'arréterpour  ce  qui  concerne  le  dernier  quart  des 
Français,  composant  les  classes  riches  et  aisées,  car  sans  cela  le 
revenu  qui  fixerait  l'aisance  moyenne  restant  dans  le  même  rap- 
port avec  celui  des  classes  inférieures,  celles-ci  ne  trouveraient 
pas  leur  sort  amélioré,  quand  bien  même  elles  auraient  plus  d'ob- 
jets de  jouissance,  puisque  leurs  désirs  se  seraient  accrus  dans  la 
même  proportion  que  la  masse  des  objets  à  leur  usage.  D  allègue, 
comme  preuye  évidente  de  cette  assertion,  l'Angleterre,  où  le 
revenu  moyen  s'élève  à  plus  de  800  fr.  par  individu,  et  où  le  pau- 
périsme est  quatre  fois  plus  nombreux  et  plus  terrible  qu'en 
France.,  fai  reconnu  moi-même,  en  comparant  la  condition  de 
la  classe  agricole  avec  celle  de  la  classe  industrielle,  qu'il  fal- 
lait effectivement  tenir  compte,  pour  apprécier  le  bien-être  de 
chacune  d'elles,  des  circonstances  qui  les  entourent,  et  de  la  dispo- 
sition morale  des  individus  qui  les  composent.  Mais  il  n'en  est  pas 
moins.vrai  que  l'aisance,  c'est-à-dire  la  possibilité  de  se  procurer 
une  alimentation  plus  saine,  un  logement  plus  commode,  des  vê- 
tements plus  oonfort£d)les,  a  quelque  chose  de  réel  et  d'absolu, 
indépendaoDit  de  toute  comparaison  avec  la  ^situation  relative  des 
autres  hommes.  Il  ne  m'est  pas  démontré»,  je  l'avoue,  que  l'aug- 
mentation deroyem  obtenue  par  les  7.,i500,000  Français  les 
moins  favoDisés,  .et  qui  leur  permettrait  de  se  mieux  nourrir,-  lo- 
ger et  vétir,  n'ajoutât  point  à  leur  bien-être  physique,  par  cela 
seul  que  les  7,500,000  Françaiis  les  plus  fortunés  verraient  aussi 
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s'accroître  le  chiffre  de  leur  revenu  et  la  somme  de  leurs  jouis- 
sances. L'exemple  emprunté  àTAngleterre  ne  prouvé  pas  grand'- 
cho^j  parce  que  chez  nos  voisins  Tabondançe  des  capitaux  est 
neutralisée  par  Télévationdu  prix  des  denrées,  ainsi  qu'on  Ta  vu 
jj^écédemment.  Tout  ce  que'  je  puis  accorder  à  H.  de  Morogues, 
c'est  qu'en  bonne  justice  l'accroissement  de  la  richesse  publique 
de\Tait.  surtout  et  premièrement  profiter  à  la  classe  des  citoyens 
dont  le  revenu  est  le  moins  élevé,  et  que  par  malheur  il  ar- 
rive constamment  le  contraire.  Obtenir  le  premier  de  ces  résul- 
tats est  le  grand  problème  social  et  économique  de  l'époque.  Les 
pouvoirs  publics,  les  classes  supérieures  peuvent  sans  doute  con- 
tribuer efficacement  à  sa  sdution  ;  mais,  si  je  ne  me  trompe, 
cette  solution  dépend  encore  plus  de  la  classe  même  qui  doit  en 
profiter,  de  la  classe  des  prolétaires.  Voici,  en  peu  de  mots,  les 
améliorations  les  plus  juaiportantes  que  le  sort  de  cette  noxnbreùse 
classe  populaire  pourrait  devoir,  selon  moi,  à  sa  propre  prudence, 
au  bienveillant  patronage  des  classes  agricoles  supérieures  et  à 
l'action  législative  et  gouvernementale  de  l'autorité. 

Le  prefnier  et»  Iç  plus  notable  avantage  que  la  classe  prolétaire 
agricole  puisse  obtenir  de  sa  propre  prévoyance,  a  été  déjà  si- 
gnalé maintes  fqis  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  et  même  de  ce 
chapitre  :  c'est  le  retard  apporté  dans  le  mariage.  Les  jeunes  ou- 
vriersi  des  deux  sexes  ne  devraient  jamais  songer  à  s'unir  que 
lorsqu'ils  possèdent  ensemble  un  petit  capital  d'une  douzaine  de 
cents  francs,  ou  d'un  miUier  de  francs  au  moins.  Sans  cette  pré- 
caution, on  vient  de  voir  la  preuve  mathématique  qu'ils  passe- 
ïonX  les  dix  plus  belles  années  de  leur  vie,  et  peut-être  même 
leur  vie  tout  entière,  dans  la  gène  et  la  pénurie,  état  qui  ne  sau- 
rait manquer  même  de  dégénérer  en  véritable  indigence,  à  lapre- 
^nère  circonstance  défavorable  que  leur  imprudence  ou  les  chan- 
ces du  hasard  amèneront.  Ainsi,  une  maladie  chez  un  ou  plu- 
sieurs Diiembres  de  la  famille,  un  nombre  d'enfants  considérable, 
une  ani^e  de  disette  ou  d'oisiveté,  seront  autant  de  causes  bien 
suffisantes  pour  .détruire  à  jamais  l'équilibre  si  difficile  à  mainte- 
pr  entre,  la  recette  et  la  dépense  du  pauvre  ménage,  et  il  sera 
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précipité  peut-être  sans  retour  dans  le  déplorable  abîme  du  pau- 
périsme. 

Le  second  conseil  donné  par  la  prudence  à  ce  même  jeune  mé- 
nage, supposé  qu'il  ait  observé  le  premier  et  ne  se  soit  établi 
qu'avec  un  petit  capital  économisé  d'avance,  c'est  de  ne  pas  cé- 
der, ou  du  moins  de  ne  pas  céder  trop  tôt  à  la  manie  si  généra- 
lement répandue  dans  cette  classe,  d'employer  ce  petit  capital  à 
l'achat  d'un  immeuble.  Je  regarde  comme  infiniment  plus  avan- 
tageux pour  lui  de  le  laisser  à  la  caisse  d'épargne,  en  capitalisant 
autant  que  possible  les  intérêts  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
échéance.  Là  où  le  placement  à  cette  caisse  n'est  pas  encore  pra- 
ticable, et  l'on  conçoit  combien  il  est  essentiel,  indispensable 
dans  mon  système  que  ces  sortes  d'établissements  puissent  se 
répandre  sur  toute  la  surface  du  sol,  les  nouveaux  époux  doivent 
placer  leur  petit  capital  hypothécairement.  Je  sais  bien  que  l'a- 
chat d'un  fonds  de  terre  présente  quelques  avantages  sur  le  prêt. 
Le  capital  immobilisé  est  moins  disponible,  moins  facile  à  ébré- 
cher  et  à  épuiser  aux  jours  d'embarras,  de  détresse  ou  d'impré- 
voyance. Les  époux  et  leurs  enfants  peuvent  le  cultiver  pendant 
les  jours  et  les  heures  d'oisiveté,  d'où  suit  que  la  culture  en  a  lieu 
presque  sans  frais,  et  que  le  produit  brut  en  devient  pour  eux 
un  véritable  revenu  net.  Je  ne  désapprouve  donc  pas  absolument 
cet  emploi  du  capital  épargné  par  l'ouvrier  agricole,  et  je  suis 
prêt  à  reconnaître  qu'en  beaucoup  de  circonstances,  dans  cer- 
taines localités,  ou  lorsque  Toccasion  d'une  bonne  affaire  se  pré- 
sente, il  peut  être  préférable  à  tout  autre  ;  mais  je  n'en  persiste 
pas  moins  à  penser  qu'en  général  le  manouvrier  agricole  fera  sa- 
gement et  prudemment  de  suspendre  l'acquisition  d'une  pro- 
priété jusqu'à  ce  que  la  période  critique  de  la  formation  de  la  fa- 
mille se  soit  écoulée  ;  jusque-là,  en  effet, il  ne  peut  savoir  s'il  n'y 
aura  point  nécessité  absolue  pour  lui  d'attaquer  son  capital 
pour  vivre  lui  et  sa  famille.  Si  donc  il  l'a  transformé  en  immeu- 
ble, le  voilà  forcé  d'emprunter,  dure  extrémité  que  je  voudrais 
lui  voir  éviter  à  tout  prix  ;  car  elle  est  le  présage  infaillible 
d'une  vieillesse  vouée  à  l'indigence  et  au  malheur.  Jusque-là  sa 
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femme  occupée  à  nourrir  et  soigner  les  enfants,  et  ces  enfants 
eux-mômes,  sujets  d'embarras  plutôt  que  moyen  d'assistance,  ne 
peuvent  Taider  en  rien  dans  Fexploitation  de  son  petit  domaine, 
qui  retombe  en  entier  sur  lui.  Dès  lors  cette  exploitation  va  ab- 
sorber presque  tout  son  temps,  lui  enlever  de  nombreuses  jour- 
nées, et,  qui  pis  est,  les  journées  les  mieux  rétribuées,  celles  em- 
ployées à  Tenlèvement  des  récoltes.  Vienne  une  mauvaise  année, 
et  il  en  viejit  malheureusement  toujours  au  moins  une  dans  le 
cours  de  dix  années,  vienne  surtout  un  cas  fortuit,  et  voilà  notre 
petit  propriétaire  miné  sans  ressource  ;  le  voilà  devenu  la  proie 
des  usuriers.  C'est  principalement  par  suite  de  cette  malheureuse 
disposition,  qui  pourrait  s'appeler  un  peu  '  le  mal  français,  tout 
comme  la  vanité,  dont  elle  n'est  peut-être  qu'une  forme  populaire, 
c'est  par  suite  de  cet  entraînement  général  que  la  propriété  en  est 
venue  chez  nous  à  devoir  li  milliards  de  capital  et  à  payer,  si 
elle  paye,  6  ou  700  millions  d'intérêt,  plaie  effirayante,  progressive, 
et  que  mon  esprit  épouvanté  transforme,  je  l'avoue,  en  une  sorte 
d'idée  fixe  ;  ce  sera  donc,  je  ne  le  cache  point,  mon  delendaesi 
Carthago. 

Je  n'ai  sans  doute  pas  besoin  de  dire,  d'après  ce  qui  précède, 
combien  peu  j'approuve,  sauf  quelques  cas  exceptionnels  extrô- 
Qiement  rares,  les  acquisitions  faites  par  le  manouvrier  agricole, 
sans  payer  la  totalité  du  prix,  ou  au  moyen  d'un  emprunt  même 
partiel.  Une  telle  conduite  choque  les  règles  du  plus  simple  bon 
sens,  et  n'est  cependant  que  trop  commune,  tant  est  forte  et 
contagieuse  parmi  nous  la  rage  de  la  propriété. 

Voici  donc,  et  pour  me  résumer,  le  sermon  en  trois  points  que 
j*adresse  d'abondance  de  cœur  à  la  classe  entière  des  prolétaires 
agricoles.  Premier  point  :  Moriez-vous  tard;  et  alors  seulement 
que  vous  aurez  pu  déposer  un  petit  ca(Mtal  assez  rondelet  à  la 
caisse  d'épargne,  où  vous  le  laisserez  se  grossir  le  plus  longtemps 
possible.  Second  point  ;  Ne  vous  pressez  pas  d* acheter ^  ne  le  fai* 
tes  qu'à  très-bonnes  enseignes,  et  alors  seulement  que  l'^[)oque 
si  difficile  à  passer  de  l'entretien  d'une  famille  en  bas  âge  sera 
définitivemait  écoulée.  Mieux  vous  vaut  gagner  un  bon  et  solide 
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salaire  en  travaillant  pour  autrui,  que  vous  épuiser  en  un  labeur 
chanceux,  incertain,  précaire,  pour  votre  propre  compte.  Troi- 
sième et  dernier  point  :  N'empruntez  jamais.  Je  ne  sais  si  la  pra» 
tique  admet  quelques  bien  rares  exceptions  à  cette  dernière  règle, 
mais  je  n*en  reconnais  aucune  en  principe. 

Telles  sont  les  règles  d^économie  domestique  que  je  voudrais 
voir  répandre  chez  le  peuple  par  la  prédication  ou  les  instruc- 
tions religieuses,  par  la  littérature  et  la  presse  populaires  ;  je  crois 
surtout  possible  pour  les  classes  supérieures  de  coopérer  plus 
fructueusement  encore  que  par  de  simples  avis  à  la  pratique  de 
ces  préceptes  capitaux,  et  voici  comment.  Les  propriétaires  ou 
fermiers,  qui  se  livrent  à  une  exploitation  agricole  un  peu  large, 
un  peu  étendue,  pourraient  fort  bien,  si  je  ne  me  trompe,  impo- 
ser une  sorte  d'épargne  proportionnelle  aux  ouvriers  qu'ils  em- 
ploient, et  en  placer  le  produit  hebdomadaire,  mensuel  ou  annuel 
dans  la  caisse  de  prévoyance  la  plus  voisine^  Une  retenue  d'un 
quart  ou  d'un  tiers,  par  exemple,  pourrait  6t|«  &ite  par  eux  sur 
le  salaire  de  leurs  ouvriers  ou  valets  célibataires,  retenue  qui  di- 
minuerait progressivement  selon  le  nombre  d'enfants,  et  cesse- 
rait en  entier  en  cas  de  maladie  de  la  femme  ou  de  toute  autre 
cause  de  détresse  accidentelle  ;  mais  on  conçoit  que  pour  obtenir 
quelque  efficacité,  cette  mesure  devrait  ne  pas  avoir  un  caraon 
tère  exceptionnel,  mais  bien  plutôt  prendre  celui  d'un  règlement 
ou  usage  général  dans  la  localité  de  la  part  de  tous  les  principaux 
exploitants  agricoles. 

Enfin,  s'il  arrivait  un  jour  que  le  paupérisme  anglais  et  irlan- 
dais menaçât  de  se  propager  en  France,  plutôt  que  d'en  venir  au 
remède  qui  lui  est  appliqué  chez  nos  voisins,  celui  d'une  taxe 
des  pauvres,  remède  qui  ne  fait  après  tout  que  pallier  et  aggra- 
ver le  mal,  je  préférerais  une  intervention  fâcheuse  sans  doute, 
mais  nécessaire  alors,  de  l'autorité  civile,  dans  la  faculté  de  se 
marier  avant  une  époque  déterminée  de  la  vie.  Déjà  le  gouver- 
nement a  cru  devoir  interdire  l'hyménée,  sans  autorisation  yré»* 
lable  du  moins,  à  tous  les  jeunes  gens  qui  font  partie  de  farmée 
active  oude  la  réserve,  alors  même  qu'il  les  a  laissés  ou  renvoyés 
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dans  leurs  foyers.  Pourquoi  cette  même  autorisation  ne  serait- 
dle  pas  au  besoin  déclarée  nécessaire  à  tous.pendrat  le  laps  de 
temps  qtù  constitue  la  dette  du  citoyen  françus  envers  TÉtat  en 
fait  de  service  militaire  ?  Pourquoi  tous  nos  jeunes  gens  ne  se- 
raient-ils pas  assimilés  sur  ce  point  à  ceux  d*entre  eux  qui  ont 
été  déclarés  &ire  partfe  du  contingent  disponible?  Eh  !'  que  Ton 
ne  m'accuse  pas  de  me  mettre  en  opposition  avec  ce  que  j'ai 
précédemment  éud>lisur  ce  thème  dans  le  précédent  livre.  H  ne 
s'agit  point  en  effet  de  soumettre  la  tasaUé  naturette  de  se  marier 
à  un  arbitraire  administratif  ou  autre,  comme  Font  proposé  cer- 
tains économistes.  Il  s'agit  seulaioent  de  déterminer  l'âge  où  cette 
facuké  existera  de  plan  droit  ;  il  s'agit,  si  Ton  veut,  de  reculer 
cet  âge,  et  c'est  un  point  de  droit  civil  qui  a  trop  varié  sdon  les 
temps  et  les  lieux,  pour  que  Ton  puisse  i^aser  au  législateur  le 
droit  de  le  régler  d'après  les  circonstances.  Je  me  hâte  de  le  re- 
connaître du  resté,  c'est  là  une  ressource  à  laquelle  je  ne  pense 
point  quHl  y  ait  lieu  de  recourir  encore,  mais  c'est  une  arme  effi- 
cace et  puissante  dont  Féconomie  politique  a  peut^tre  besoin 
de  se  démontrer  la  légitime  existence  dans  Tarsenal  législatif  du 
pouvoir  social. 

ê 

CHAPITRE  Vin. 

ARTISANS  RURAUX. 

.       .  .     .  '     '  • 

La  quatrième  et  dernière  classe  popidaire,  dont  il  nous  reste 
maintenant  à  nous  occuper,  pour  en  avoir  fini  avec  les  populations 
rurales,  embrasse  les  nombreuses  {professions  de  maçons,  eou 
vreurs,  menuisiers,  serruriers,  et  autres  analogues  v  on  peut  même 
y  comprendre  les  cordonniers,  tableurs,  et  jusqu'aux  épiciers  et 
petits  mardiands  en  détail  du  même  genre  :  cette  classe,  du  moins 
pour  une  grande  partie  des  états  susnommés,  appartiendrait  sans 
doute  davantage  au  genre  industriel  par  la  nature  de  ses  occupa- 
tions ;  mais  quand  elle  vit  éparse  et  disséminée  au  sein  de  nos 
campagnes,  elle  s'y  confond  par  les  mœurs  et  les  habitudes  avec 
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les  classes  agricoles  proprement  dites.  C'est  pour  cela  que  j'ai  cru 
devoir  en  traiter  dans  ce  livre,  plutôt  que  dans  le  suivant  :  afin 
d'éviter  les  circonlocutions  Je  lui  donnerai  le  nom  générique  d'or-. 
Hsans  ruraux. 

Les  artisans  ruraux,  je  Tai  déjà  dit,  ne  se  montrent  pas  géné- 
ralement inférieurs,  sous  le  rapport  moral,  aux  divers  ordres 
d'ouvriers  agricoWquileur  correspondent  dans  la  hiérarchie  so- 
ciale, et  de  plus  ils  leur  sont  pour  Fcurdinaire  supérieurs  en  lu- 
mières, parce  que  la  nécessité  d'apprendre  leur  état  les  oblige, 
le  plus  souvent,  à  sortir  de  leur  village,  de  leur  hameau,  et  à  ré- 
sider plus  ou  moins  dans  les  villes  ;  ils  ont  aussi  un  avantage  in- 
contestable en  fait  d^aisance  matérielle,  puisque  leur  salaire  ou 
leurs  bénéfices  sont  toujours  bien  plus  élevés,  et  'que  leurs  dé- 
penses sont  ou  peuvent  être  les  mêmes.  Il  leur  serait  donc  plus 
facile  qu'à  tous  les  autres  ouvriers  agricoles  de  suivre  le  premier 
conseil  donné  par  la  plus  vulgaire  prudence  à  tous  les  membres 
de  la  classe  populaire,  celui  de  réaliser  quelques  épargnes  pen* 
dant  le  premier  âge  de  la  vie,  et  de  ne  s'établir  en  ménage  qu'avec 
un  petit  capital  économisé  et  placé.  Tout  ce  que  j'ai  dit  précé- 
demment sur  les  inconvénients  et  les  périls  que  présente  à  l'ou- 
vrier l'acquisition  d'un  fondb  de  terre  comme  emploi  de  ce  ca- 
pital, est  encore  plus  applicable  à  l'artisan  rural.  Rien  n'empêche 
d^exercer  fructueusement  un  état  comme  la  possession  et  la  culture 
d'une  propriété.  C'est  un  fait  constant  et  démontré  par  une  expé- 
rience universelle,  que  l'état  ou  la  propriété  est  nécessairement 
négligé,  et  que  tous  deux  en  souffrent  bien  souvent.  L'achat.d'un 
petit  domaine  devrait  être  tout  au  plus  le  couronnement  de  la 
carrière  de  l'artisan  rural,  et  lui  servir  à  consolider  la  modeste 
aisance  que  les  travaux  industriels  de  la  jeunesse  et  de  l'âge  mûr 
ont  pu  lui  conquérir.  Au  lieu  de  cela,  il  arrive  presque  toujours  à 
celui  qui  veut  devenir  propriétaire  dès  l'origine,  qug  les  bénéfices 
de  sa  profession  sont  absorbés  par  les  chances  de  la  mauvaise 
exploitation  agricole  ;  ce  qui  le  fait  parvenir  à  la  vieillesse  avec 
nne  industrie  demeurée  infructueuse  et  une  propriété  délabrée 
ou  grevée. 
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Les  améliorations  spéciales  que  me  parait  réclamer  la  condi- 
tion des  artisans  ruraux  tiennent  surtout  à  Tépoque  de  leur  vie 
qui  précède  leur  établissement.  Cette  époque,  consacrée  à  l'ap- 
prentissage de  rétat,  commence  au  sortir  des  écoles  primaires, 
à  Fftge  del4  ou  15ans,  et  se  termine  ordinairement  de  90  à  32  ans. 
I)  n'y  aurait  qjae  de  l'avantage  peut-être  à  ce  qu'elle  se  prolon  • 
geât  jusqu'à  ^5  ;  durant  cette  période,  Fapprenti  artisan  aban- 
donne d'habitude  la  maison  paternelle  et  le  village  natal  pour 
faire  son  lourde  France,  où  du  moins  pour  aller  se  former  à  la 
pratique  de  son  art,  état  ou  métier,  dans  une  cité  voisine.  Cet 
apprentissage  et  l'émigration  qui  en  est  la  suite  nécessaire,  offrent 
à  la  jeunesse  une  source  grave  de  périls  moraux  qui  influe  bien 
souvent  sur  leur  bien-être  de  toute  la  vie;  au  lieu  de  mettre  à 
profit  cette  époque  si  favorable  à  l'épargne,  elle  là  transforme 
ipresque  toujours  en  une  ère  de  plai«rs,  de  désordre  et  d'incurie. 
Abandonnée  à  elle-même,  au  sein  des  tentations  de  tout  genre 
que  le  séjour  des  cités  lui  présente,  elle  dissipe  follement  le  sa- 
laire de  la  semaine  et  contracte  des  habitudes  de  dépense  et  de 
dissipation  que  les  rudes  leçons  de  l'expérience  peuvent  seules, 
corriger  plus  tard.  Enfin  les  associati(ms  de  compagnonage,  avec 
toutes  leurs  déplorables  habitudes,  toutes  leurs  funestes  consé- 
quences, l'absorbent  et  transforment  pour  elle  une  institution  so- 
ciale et  sainte,  celle  de  l'association,  en  une  source  de  débauche, 
d'inimitiés,  de  haineuses  préventions  et  de  luttes  sanglantes. 
Voilà  le  mal  grave  et  capital  qu'il  s'agirmt  de  guérir,  et  je  ne  con- 
nais pas,  à  vrai  dire,  de  meilleur  remède  à  lui  opposer,  que  de 
substituer  à  l'abus  d'un  principe  excellent  de  sa  nature  l'usage 
loyal,  régulier  et  légitime  de  ce  principe. . 

J'aurai*  l'occasion  de  développer  dans  le  mémoire  qui  suivra  cet 
ouvrage  le  mode  d'après  lequel  je  croirais  possible  d'organiser  les 
états  et  métiers  en  associations  libres,  jouissant  de  presque  tous 
lès  avantages  (fue  les  corporations  présentaient  jadis  à  la  classe 
industrielle,  sans  tomber  dans  les  graves  inconvénients  que  l'es- 
prit de  monopole  et  de  fiscalité  y  avait  ajoutés.  Il  me  suffira  de 
dire  pour  le  moment  que  chaque  classe  d'apprentis  artisans  de- 
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vrait,  selon  moi,  rester  soumise  à  la  surveillance,  à  la  direction, 
à  Fautorité  disciplinûre  du  corps  ou  de  son  syndical.  Lelivret  de 
tout  nouvel  arrivant  devrait  être  visé  par  ce  syndicat,  avant  que 
Fonvrier  pût  être  admis  comme  apprenti,  compagnon,  ou  comme 
ouvrier,  chez  vxi  meitre.  Sur  les  plaintes  de  cehÛH»,  comme  sur 
les  documents  recueillis  et  transmis  par  la  police,'  Tapprenti  pour» 
rait  être,  selon  Toccurrence,  semonce  et  même  privé  du  droit  de 
travailler  dans  aucun  des  ateliers  ou  chantiers  de  Fassociation* 
Bref,  le  syndicat  exercerait  sur  cette  jeunesse  ime  autorité  disci- 
plinaire du  même  genre  que  celle  accordée  par  la  loi  au  consdl 
de  discipline  sur  nos  avocats  stagiaires;  on  pourrait  même  aller 
plus  loin,  on  pourrait  lui  attribuer,  selon  quelques  économistes 
cont^nporûns  recommandables,  le  droit  d'examiner,  de  juger  la 
capacité  de  Touvrier.  Le  résultat  de  cet  examen  serait  un  certi- 
ficat ou  diplôme  de  maître-ouvrier,  lequel  ne  serait  jamais  re- 
quis sans  doute  pour  pouvoir  se  livrer  à  une  profession,  mais 
dont  la  possession  serait  un  titre  à  la  confiance  du  public.  Nos 
artisans  mettent  bien  sur  leurs  enseignes  la  qualité  de  breveté  ; 
ils  y  rappellent  bien  avec  orgueil  et  avantage  les  médailles  qulls 
ont  obtenues  à  Texposition  ;  pourquoi  le  titre  de  maître  n*y  figu- 
rerait-il pas  pareillement  t  Pourquoi  le  droit  de  le  porter  et  de 
Taffichér  tie  serait-il  pas  réservé  par  la  loi  à  ceux  qui  en  auraient 
obtenu-  le  brevet  ?  Ne  gênons  pas  la  liberté  de  Findustrie,  je  le 
veux  bien;  mais  ce  n'est  pas  Fentraver,  après  tout,  que  de  pro- 
téger et  favoriser,  légalement,^  la  moralité  et  Fhabiieté, 

Mais  voilà  que  j'empiète  sans  m'en  douter  sur  les  matières  pro- 
pres au  livre  suivant,  tant  il  est  vrai  que  le  siget  de  ce  chapitre 
touche  nécessairement  à  mes  deux  dernières  subdivisions,  et 
forme  le  passage  naturel  de  Fune  à  Fautre« 


LIVRE  IV. 


MOYENS  SPÉCIAUX    d' AMÉLIORER  PAR  LE   PROGRÉS  SOGUL   LA 
CONDITION  DES  CLASSES  POPULAIRES  INDUSTRIELLES. 


CHAPITRE  I. 

COmiDÛÙTIONS  GÉNÉRALES  SUR  LA   CLASSE   INDUSTRIELLE  MODERNE  COMPARlSa 

A  CELLE   DE  l'aNTIQUITÉ. 

Plan  ot  iuibdivMion  de  m  livre. 

L'existence  mdustrieUe,  tdle  que  nous  la  cannaissons,  telle 
que  nous  la  voyons  se  développer,  ou  plutàt  régner  en  souveraine 
dans  nos  cités. modernes,  n!était  presque  pas  connue  de  l'anti- 
quité, ou  du  moins  elle  y  occupait  une  place  infiniment  moim 
considérable  ipi'elle  ne  le  fait  dans  notre  état  social  aetiieK  II  s^ 
rait  fort  important  et  fort  curieux  sans  doute  de  rediercb^  les 
causes  de  cette  différence  capitale;  une  civilisation  aiissi  avancée, 
aussi  raffinée  sur  beaucoup  de  points  que  le  fut  la  civilisation 
gréco-romaine,  la  seule  qui  nous  soit  connue  un  peu  à  fond,  com- 
portait et  dut  nécessairement  admettre  un  assez  large  développe- 
ment éct  commerce  et  de  Tindustrie.  Le  luxe  des  premiers  rangs 
sociaux,  durant  ces  brillantes  époques,  surtout  pendant  la  pre- 
mière période  dte  Tempire  romain,  suffirait  seul  au  besoin  pour 
attester  et  démontrer  ce  développement»  Nous  sommes  certes 
bien  loin  de  pouvoir  rivaliser  avec  eux  en  fait  de  jouissances 
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sensuelles,  de  sybarilisme  personnel,  de  richesses  mobilières  et 
d'ostentation.  Ce  que  Thistoire  nous  a  transmis  à  cet  égard,  tou- 
chant la  vie  domestique  et  les  habitudes  familières  de  quelques 
hommes  d'un  rang  supérieur  sous  le  règne  des  premiers  Césars, 
nous  paraît  même  tout  à  fait  prodigieux,  et  obtient  à  peine 
notre  croyance;  il  n'est  guère  possible  d'ailleurs  de  supposer  que 
le  culte  des  beaux-arts  eût  été  poussé  aussi  loin,  que  Tarchitec- 
ture,  la  peinture,  la  sculpture,  la  poésie  eussent  atteint  un  degré 
de  perfection  aussi  éminent,  sans  se  coordonner  avec  des  pro- 
grès rivaux,  ou  plutôt  parallèles  des  arts  mécaniques  et  indus- 
triels ;  les  peuples,  comme  les  individus,  ne  se  préoccupent  ja- 
mais sérieusement  des  besoins  et  des  exigences  de  Timagination, 
si  ce  n'est  après  que  les  besoins  et  les  exigences  de  la  vie  maté- 
rielle sont  satisfaits  dans  des  limites  assez  étendues.  Je  veux  bien 
le  croire,  ces  existences  de  luxe  et  d'ostentation  que  les  annales 
si  dignes,  si  graves,  si  réservées  de  l'antiquité,  ont  fait  arriver 
jusqu'à  nous,  doivent  en  très-grande  partie  ce  privilège  à  leur 
caractère  excentrique  et  tout  à  fait  exceptionnel;  les  sociétés 
modernes  l'emportent  donc  sur  ces  sociétés  si  éclatantes  à  la  su- 
perficie, par  une  beaucoup  plus  grande  expansion  et  généralisa- 
tion des  aisances,  des  douceurs,  des  commodités  de  la  vie,  et  par 
conséquent  la  demande  des  produits  commerciaux  ou  industriels 
doit  être  chez  nous  bien  plus  étendue,  doit  réclamer  une  produc- 
tion bien  supérieure  en  quantité  comme  en  importance.  Mais  il 
faut  néanmoins  en  convenir,  la  question  que  je  me  suis  posée 
tout  à  rheure  subsiste  toujours,  et  l'état  social  du  monde  gréco- 
romain^  tel  que  nous  le  fait  connaître,  ou  plutôt  conjecturer,  le  té- 
moignage historique,  explique  assez  peu  et  assez  mal  comment  s'é- 
laboraient dans  son  sein  ces  prodigieux  phénomènes  somptuaires. 
Notre  étonnement  peut  à  la  vérité  s'expliquer  en  très-grande 
partie  par  notre  ignorance.  L'histoire  ne  nous  apprend  que  bien 
peu  dexhose  sur  toute  la  partie  matérielle  ou  économique  de  la 
civilisation  chez  les  anciens,  et  voici  pourquoi.  Les  anciens  dé-- 
daignaientsingulièrementtoutle  côté  positif  ou  prosaïque  de  l'exis- 
tence; ils  ne  Fenvisageaient  guère  que  par  sa  face  poétique  ou 


LIV.    IV,    CHÀP.    I.  GONSIDËR.  SUR  LA  CLASSE  INDUSTRIBLLB,  ETC.   269 

politique  ;  voilà  sans  (Joute  pourquoi  leurs  historiens  nous  tien- 
nent si  fidèlement  informés  de  tout  ce  qui  constituait  chez  eux  le 
drame  public,  et  négligent  à  absolument  tout  ce  dont  s'y  com- 
posait le  drame  privé.  Il  en  est  à  leurs  yeux,  de  ces  attributions 
vulgaires  et  mesquines  de  Tordre  social,  comme  de  leur  vie  in- 
time, qui  demeurait  renfermée  et  confinée  dans  le  secret  du 
gynécée.  L'historien  grec  ou  romain  croirait  manquer  à  la  dignité 
et  même  aux  convenances,  de  nous  initier  aux  détails  matériels 
de  l'existence  civile,  tout  comme  le  père  de  famille  aurait  cru  dé* 
roger  à  cette  même  dignité  et  violer  ces  mêmes  convenances  par 
la  plus  légère  allusion  aux  mystères  de  son  intérieur.  Nous  som* 
mes  donc  forcés,  sur  une  foule  de  matières  qui  nous  paraissent 
aujourd'hui  de.  la  première  importance,  de  nous  en  tenir  à  de  sim- 
ples conjectures,  à  des  analogies,  à  des  déductions  plus  ou  moins 
fines,  plus  ou  moins  ingénieuses,  et,  selon  toute  apparence,  plus 
ou  moins  éloignées  de  la  réalité;  peut-être,  ne  seront-elles  pas 
d'une  nature  moins  conjecturale  les  rétlexions  et  considérations 
que  je  vais  essayer  d'offrir  à  mes  lecteurs  sur  le  problème  qui  fait 
le  principal  sujet  de  ce  chapitre.  11  s'agit,  comme  l'on  voit,  de 
développer,  et  surtout  d'expUquer  la  différence  frappante  du  rôle 
joué  et  de  l'emploi  occupé  par  le  principe  industriel  dans  l'état 
social  antique  et  dans  notre  état  social  contemporain.  Or,  les 
principales,  sinon  les  seules  causes  de  cette  différence,  tiennent, 
si  je  ne  me  trompe,  à  l'opposition  marquée  de  l'organisation  so- 
ciale moderne  avec  l'organisation  sociale  ancienne,  dans  son  but, 
dans  ses  formes  politiques  et  dans  sa  composition  ou  classification 
élémentaire. 

Et  d'abord,  l'on  dirait  que  dans  le  monde  grec  ou  romain  le 
grand  objet,  le  but  final  de  l'association,  c'jest  la  gloire  et  la  pros- 
périté de  l'association  elle-même,  de  Tassociation  prise  collecti- 
vement, plutôt  que  le  bien-être  et  lé  perfectionnement  des  indi- 
vidus qui  la  composent.  Pendant  les  beaux  siècles  de  la  civilisation 
antique,  Vhomme  s'efiace  en  quelque  sorte  pour  ne  laisser  voir 
que  le  citoyen.  La  liberté  civile  ou  individuelle  est  complètement 
sacrifiée  à  la  liberté  politique.  Qu'est-ce  qu'un  État  libre,  à  cette 
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époque  et  dans  cet  ordre  d'idées?  C'est  un  État  dont  tous  les 
membres  coopèrent  à  la  confection  des  lois  et  à  TélectioD  des 
magistrats  chargés  de  leur  exécution.  Du  reste.  Ton  s'y  embar- 
rasse fort  peu,  cette  double  condition  une  fois  remplie,  de  se  ga- 
rantir contre  les  abus,  l'absolutisme,  ou  même  le  caprice  de  la 
volonté  humaine  dans  Texerdce  du  pouvoir.  Selon  ce  système, 
la  liberté  n'est  poiat  k  fiMolté  d^agir  eonfcNnnément  à  sa  volonté 
dans  les  limites  imposées  par  la  loi  de  sociabilité,  mais  bien  la 
faculté  de  concourir  à  l'expression  de  la  volonté  commune  du 
corps  politique,  dans  laquelle  toutes  les  volontés  individudies 
viennent  se  perdre  et  s'absorber  ;  l'homme  libre,  en  un  mot,  n'est 
là  que  la  fraction  irréductible,  l'unité  première  du  corps  politir- 
que,  et  n'a  d'existence  légale,  de  droits  reconnus  qu'en  cette  qua- 
lité. Un  pareil  ordre  d'idées  est  très-propre  sans  doute  à  porter 
la  puissance,  la  gloire,  la  prospérité  de  TÉtat  à  leur  maximum 
d'intensité  ;  mais  il  reste  à  savoir  si  par  là  le  btit  n'est  pas  sacrir- 
fié  au  moyen,  le  principal  à  l'accessoire.  L'État,  Tassociation 
n'existe  point  pour  lui-même  ;  ce  n'est  après  tout  qu'une  forme; 
une  condition  de  la  sociabilité  dont  le  véritable  objet  demeure 
toujours  le  bien-être  et  le  perfectionnement  des  associés.  Mettre 
les  hommes  à  même  de  développer  leurs  facultés  naturelles,  et 
d'en  tirer  le  meilleur  parti  possible,  tant  pour  se  perfectionner 
que  pour  se  rendre  heureux,  voilà,  en  dernière  analysev  la  loi  â«> 
nale  du  monde  social,  et  non  pas  la  création  ou  le  développé* 
ment  d'un  certain  nombre  de  coips  politiques  plus  ou  moins 
puissants,  glcMrieuxet  durables.  L'existence  du  corps  politique  est 
sans  contredit  une  condition  indispensable  pour  atteindre  à  6e 
premier  résultat  ;  sa  prospérité,  sa  gloire,  sa  viabilité  y  concou- 
rent sans  aucun  doute  très-efficacement;  ce  sont  des  moyens 
énergiques,  nécessaires  même,  d'arriver  au  douUe  objet  de  la 
sociabilité  ;  mais,  encore  un  coup,  ils  ne  sont  point,  ils  ne  sau* 
raient  être  cet  objet  lui-même. 

Cette  proposition  fondamentale  a  été  instinctivement  admise» 
sinon  rationnellement  déduite  par  tous  les  peuples  piodemest^ 
elle  parait  au  contraire  avoir  entièrement  échiappé  à  la  sagacité  des 
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DatkNis  «Btiqiies  les  (Ans  poUoées;  effiirçoiis-iious  d'expliquer 
farîèvenieDt  poinrqiMM. 

En  premier  lieu,  la  reUgkm  toote  oialérielle  et  sensoaliste  de 
Tantiquîté,  était  kân  de  révéler  à  rhoaimesonimportaiioe,  sa  dt- 
gnitéîodiYidiidie,  comme  te  dirisHanisme  Fa  fait  dqwiis  ;  en  se- 
cond lien,  te  beaa  climat  de  la  Grèce  et  de  l'ItaUe  se  prêtait  in- 
finiment mieux  qoe  te  nMre  aux  habitudes  et  à  te  possitMlité  d'une 
vie  ai  dehors,  d'une  vie  passée  au  forum,  au  Champ  de  Mars  et 
au  cirque. 

Enfin  et  snrfout  te  oomposilion  ou  dassiâcation  soctate  de  te 
cité  gréeo-nHuaine,  explique  encore  mteux  que  tout  te  reste  te 
earactàre  disdnctif  et  fondamental  de  sa  forme  politique,  savoir  ; 
te  sacrifice  de  Texistence  individuelte  et  intime  de  Thomme,  à 
TexistaDoe  extérieure  et  publique  du  citoyen. 

La  seute  institution  de  Fesctevage  personnel  aitr^naiti^rès  eUe 
une  multitude  de  conséquences  capitales  en  of^xisition  f<Mindte 
avec  nos  idées,  nos  mœurs,  nos  habitudes  et  nos  classificatioDS 
actuelks;  dte  dispensait  presque  entièrement  rhomme  libre  des 
sdns  et  des  travaux  purement  mécaniques  ou  matériels.  Le  petit 
négoce,  les  arts  éL  méUers  y  étaient  en  effet  Tapanage  funesque 
exdusif  des  escteves,  ou  tout  au  moins  des  affirancbis  (*)  ;  comme 
d'ttlteurs  presque  tous  les  objets  composant  la  consommation 
usudle  de  te  maison  s^éteboraient  dans  saa  sein,  Tindustrie  ma- 
nufacturière proprement  dite  n'existait  pais  ;  le  oommoroe  en  grand 


(1  )  Les  Romains  eurent  toujours  un  profond  mépris  pour  le  commerce,  du 
moins  pour  le  conmierce  en  détail  ;  car  il  n'en  était  pas  tout  à  fait  de  même 
pour  le  grand  négoce,  surtout  pour  le  i^égoce  maritime.  Voici  comment  s'ex- 
prime Cicéron  dans  son  premier  livre  des  Offices  :  Sordidi  eîiam,  dit-il,  pi»- 
tandi  qui  mereantur  a  mereatoribus  quod  sîatim  rendant;  nihil  enim  pro- 
fieiuni  nm  admodufnmenUaniur»  Nec  f)€ro  quidquQm  est,  turptac  tanUate, 
Aussi  les  commerçants  en  gros  ne  tenaient-ils  jamais  boutique  ouverte,  mais 
ils  faisaient  vendre  leurs  marchandises  par  des  esclaves,  des  affranchis,  ou 
des  hommes  libres  de  basse  condition  et  de  peu  de  considération  ;  ces  re- 
vendeurs en  détail,  pour  le  compte  du  négociant  en  gros,  se  nommaient  tiu- 
atares,  parce  que  negotio  gerendo  instahant.  Aussi  le  jurisconsulte  Paul, 
liv.  m,  lit.  6,  S  73,  Jlecepfanini  tentenUarwm,  faisant  rénumération  des  dif- 
férentes sortes  d'esclaves  qu'un  père  de  famille  employait  dans  sa  maison,  y 
comprend  les  insHtong. 
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et  la  banque,  qui  se  lient  si  étroitement  à  elle,  et  en  sont  comme 
les  dépendances  forcées,  étaient  aussi  chose  fort  peu  connues  ; 
enfin,  les  soins  du  ménage  euK*mémes  compétaient  uniquement 
aux  femmes,  toujours  confinées  dans  leurs  gynécées,  où  elles  fi» 
laient  et  tissaient,  de  concert  avec  leurs  servantes,  ces  vêtements 
que  le  moindre  ménage  bourgeois  demande  de  nos  jours  au  com- 
merce et  à  rindustrie.  Ainsi  donc,  le  père  de  famille,  sauf  la  su- 
prême direction  des  travaux  agricoles,  qui  lui  demeurait  réservée, 
n*était-il  presque  jamais  autre  chose  quectVoy^/savie  à  peu  près 
entière  se  passait  sur  la  place  publique,  au  sénat,  dans  les  comices, 
dans  les  tribunaux  ou  dans  les  camps.  Combattre,  juger,  délibé- 
rer, voter,  voilà  la  portion  sérieuse  de  son  existence  ;  assister  aux 
jeux  du  cirque  et  du  théâtre,  se  livrer  aux  exercices  gymnastiques, 
ou  se  réunir  danslesbains  publics,  telle  en  était  la  part  récréative 
et  voluptuaire.  Était-il  riche^  ou  de  noble  maison,  il  briguait  des 
suffrages,  visait  aux  honneurs,  s'efforçait  de  conquérir  de  la  po- 
pularité par  des  discours  de  tribune,  ou  de  la  renommée  par  des 
plaidoyers  au  barreau  ;  était-il  pauvre  et  de  naissance  obscure,  il 
trafiquait  de  sa  voix,  s'attachait  à  une  faction  politique,  vivait  des 
largesses  des  grands  ou  des  ambitieux,  et  partageait,  lui  aussi, 
ses  longues  heures  d'oisiveté  entre  les  thermes,  le  forum  et  les 
amphithéâtres.  C'était,  comme  Ton  voit,  dans  l'une  et  l'autre  hy- 
pothèse, une  vie  tout  en  dehors  et  presque  complètement  inoc- 
cupée, à  notre  point  de  vue  ;  vie  qui  ne  ressemble  guère  à  celle 
de  nos  peuples  modernes.  Chez  ceux-ci,  grâce  à  l'influence  d'une 
religion  plus  humanitaire,  d'un  climat  plus  âpre  et  plus  variable, 
d'une  classification  sociale  où  chaque  homme  a  recouvré  sa  per- 
sonnalité y  le  commerce,  l'industrie,  le  soin  des  affaires,  les  travaux 
dvi  cabinet,  voilà  ce  qui  compose  le  fonds  de  l'existence  univer- 
selle ;  l'oisiveté  et  la  vie  politique  n'y  constituent  au  contraire  que 
des  exceptions  plus  que  rares  au  nûlieu  d'une  immense  majorité 
de  vies  laborieuses. 

Comment  s'étonner,  après  cela,  que  la  liberté  politique  fût 
l'objet  principal  de  l'organisation  gouvernementale  diez  les  an- 
ciens ?  qu'elle  y  fût  la  seule  ambitionnée,  estimée  par  quicon* 
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que  n'était  ni  esclave  ni  affranchi,  ni  jsujet,  et  que  de  nos  jours 
au  contraire  la  liberté  civile  soit  considérée  comme  la  première, 
ia  plus  importante,  et  presque  la  seule  essentielle  ?  Ce  dont  nous 
sommes  préoccupés  avant  toute  chose,  c'est  de  ne  pas  être  trou- 
blés dans  les  habitudes  et  les  jouissances  de  noti*e  existence  toutfB 
individuelle  ;  c'est  de  conserver  aussi  entière  que  possible  la  li- 
berté de  nos  personnes,  de  nos  opinions,  denotreoonscience;  c'est 
de  pouvoir  acquérir  en  paix,  par  le  travail  et  l'industrie  ;  c'est  de 
/>oa$érfer  avec  sécurité  et  de  tendre  en  un  mot  au  perfectionnement 
moral  et  au  bien-être  physique,  avec  le  moins  d'entraves,  de  gène 
et  de  perturbation  possibles  ;  voilà  pour  nous  la  principale,  la  vé- 
ritable affaire  de  l'homme  social .  La  gloire ,  la  prospérité,  la  haute  in- 
fluence de  l'État,  ne  sont  appréciées  par  la  plupart  d'entre  nous  que 
comme  des  moyens  de  réaliser  ce  besoin  ;  tandis  qu'elles  étaient 
bien  par  elle-mémes  la  grande  et  principale  affaire  du  citoyen 
grec  ou  romain.  Si  donc  les  droits  naturels  et  individuels  sont 
mieux  connus,  mieux  appréciés,  plus  garantis  chez  nous  ;  d'au- 
tre part,  le  patriotisme,  ce  sentiment  généreux  qui  fait  sacrijGer 
à  l'amour  de  son  pays  ses  intérêts  privés  ou  ses  plus  chères  affec- 
tions, doit  y  être  infiniment  plus  rare  et  moins  intense. 

L'esprit  moderne  est  au  fond  plus  philosophique  et  plus  ra- 
tionnel, mais  celui  des  peuples  libres  de  l'antiquité  était  plus 
poétique,  plus  en  rapport  avec  le  beau  idéal  de  la  nature  sociale. 
Hâtons-nous  de  le  rappeler  cependant,  ce  côté  poétique  perd 
beaucoup  de  sa  beauté  morale,  quand  on  considère  à  quel  prix  il 
fut  acheté;  ce  fut,  n'allons  pas  l'oublier,  au  prix  d^  l'esclavage, 
de  l'asservissement,  et  par  conséquent  de  la  dégradation  de 
rimmense  majorité  des  hommes,  qui  étaient  ainsi  sacrifiés  à  une 
•faible  partie  de  la  population,  véritable  aristocratie  répandue  dans 
quelques  cités  privilégiées,  ou  agglomérée  dans  l'étroite  enceinte 
d'une  capitale. 

Ces  considérations  générales  sur  la  forme  sociale  antique  com- 
parée à  laforme  sociale  moderne,  ne  constituent  pas,  ce  me  sem- 
ble, une  digression  trop  étrangère  à  nos  études,  puisqu'elles  ex- 
^pliquent  mieux  que  tout  autre  chose  la  différence  caractéristique 
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de  nos  mœurs  et  de  celles  de  Vantiquité  au  point  de  vue  industriel. 
Elles  se  rattachent  d'ailleurs  de  la  manière  la  plus  intime  à  un 
bit  que  Ton  pourrait  presque  considérer  comme  le  fait  cfuracté- 
ristique  et  dominant  de  notre  époque,  savoir  :  Tessor  peut-être 
exagéré  que  Tindustrialisme  a  pris  de  nos  jours,  et  renvahisse- 
ment  dont  il  menace  tous  les  départements  matériels,  intellec- 
tuels et  moraux  de  la  société  contemporaine  ;  c'est  que  d'une 
part  tous  les  droits,  honneurs  et  privilèges  basés  sur  Tordre  de  la 
naissance  ayant  disparu,  la  fortune  est  devenue  forcément  la 
seule  base  de  toute  supériorité  sociale.  Tunique  but  de  Tambi- 
tion  universelle;  c'est,  d'un  autre  côté,  que  la  production  in- 
dustrielle elle-même,  la  seule  qui  pousse  rapidement  le  produc- 
teur à  la  richesse,  s'est  vue  excitée,  aiguisée,  fécondée  de  nos 
jours  par  une  foule  de  circonstances  diverses;  elle  Ta  été  par  le 
triomphe  longtemps  incontesté  des  doctrines  de  Téconomie  poli- 
tique positive  et  de  Técole  philosophique  sensualiste  ;  par  Tabo- 
lition  opérée  sous  leurs  doubles  auspices  de  toutes  les  entraves 
qui  pouvaient  doter  cette  production  de  prévoyance  et  de  modéra- 
tion; parla  substitution  si  merveilleuse  de  certaines loismécaniques 
ou  de  certans  agents  naturels  à  l'action  toujours  si  bornée  des  for- 
ces humaines;  enfin,  elle  est  encore  excitée,  aiguisée,  fomentée 
chaque  jour  par  une  puissance  bien  frivole  dans  son  principe, 
mais  souvent  bien  sérieuse  dans  ses  résultats,  par  la  puissance  de 
la  mode. 

Oui,  grâce  à  elle,  tout  le  monde  veut  aujourd'hui  appartenir  de 
près  ou  de  loin  à  Tindustrialisme,  se  rattacher  à  lui  d'une  façon 
ou  d'une  autre.  Le  grand  seigneur,  si  toutefois  le  grand  seigneur 
existe  encore,  spécule  du  sein  de  son  hôtel;  le  prolétaire  s'ef- 
force de  spéculer  du  haut  de  son  grenier  ;  le  militaire  rêve  et 
parle  industrie  sous  ses  drapeaux  ;  les  corps  spéciaux  désertent 
le  service  de  TÉtat  pour  celui  des  compagnies  en  commandite; 
l'artiste  met  son  art,  et  le  savant  sa  science,  aux  ordres  de  la  spé- 
culation ;  Tagriculteur  lui-même  ne  veut  quasi  plus  faire  de  Ta- 
griculture,  mais  bien  de  Tindustrie  agricole.  Aussi  cette  classe, 
qui  faisait  gloire  naguères  de  ses  nobles  loisirs,  qui  composa  si 
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longtemps  parmi  nous  le  patriciat  tout  entier  qui,  plus  ancien- 
nement encore,  constituait  à  elle  seule  toute  la  cité  gréco-romaine, 
la  classe  oisive  et  politique  enfin  disparait  ^  s'efface  chaque  jour 
davantage  ;  elle  n'est  déjà  plus  qu'une  sorte  d'anomalie  sociale, 
et  n'aura  bientôt  aucune  place  dans  notre  constitution  civile  et 
politique;  la  qualification  même  de  classe  oisive,  dont  la  *pour- 
suivent  les  travailleurs,  commence  a  porter  en  soi  quelque  chose 
de  flétrissant,  et  n  est  déjà  plus  acceptée  par  elle. 

Et  l'on  s'étonnerait  après  cela,  au  milieu  de  cet  engouement 
universel  de  tous  les  éléments  sociaux  pour  le  travail  appliqué  à 
la  production  industrielle,  ou  commerciale,  que  les  classes  spé- 
cialement vouées  à  cette  production,  bien  qu'elles  ne  puissent 
réclamer  après  tout  ni  l'avantage  du  nombre,  ni  même  ce- 
lui de  l'utilité  réelle,  soient  devenues  aussi  prépondérantes, 
qu'elles  accaparent  aussi  souvent  l'intérêt,  l'attention,  la  fa- 
veur des  pouvoirs  publics  !  Les  pouvoirs  publics  font  en  ceci 
comme  l'art,  comme  la  science,  ct)mme  l'aristocratie,  comme 
tout  le. monde ^  ils  suivent  l'entraînement,  la  mode  du  jour.  Je 
me  suis  efibrcé  jusqu'ici,  comme  on  l'a  vu,  de  me  soustraire  à 
son  despotisme  et  à  1  enivrement  général;  mais  je  ne  m'efforcerai 
pas  moins  d'échapper  à  un  excès  contraire;  je  n'aurai  garde  de 
céder,  à  Tinstar  d'une  école  économique,  d'ailleurs  très-estima- 
ble,  à  un  mouvement  de  réaction  peut-être  assez  excusable,  mais 
irrationnel  cependant,  contre  )e  développement  contemporain 
du  principe  industriel.  Ce  sera  donc  avec  attention,  avec  intérêt, 
avec  impartialité,  avec  bienveillance  même,  que  je  soumettrai  ce 
développement  aux  études  qui  doivent  faire  la  matière  de  ce  livre. 

Afin  d'y  apporter  le  même  ordre  et  la  même  méthode  que 
dans  les  livres  précédents,  j'analyserai  et  subdiviserai  la  classe 
industrielle  populaire  dans  ses  divers  éléments  constitutifs.  Loin 
de  moi  cependant  la  pensée  de  pousser  cette  analyse  jusqu'à  ses 
dernières  ramifications;  ce  serait  un  travail  aussi  long,  aussi  pé- 
nible que  parfaitement  oiseux  ;  ce  que  je  cherche  seulement,  ce 
sont  des  chefs  qapitaux  sous  lesquels  je  puisse  classer  et  disposer 
les  principales!  améliorations  réclamées  par  nos  différentes  espè- 
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ces  de  populations  industrielles.  On  conçoit,  par  exemple,  que 
mes  observations  relatives  à  des  corps  ou  métiers,  tels  que  ceux 
des  serruriers,  menuisers  et  autres  artisans  du  même  genre,  se- 
raient pour  Tordinaire  fort  peu  applicables  à  la  plèbe  ouvrière  de 
nos  grandes  manufactures  de  coton,  de  laine  ou  de  soieries. 

Ne  s'agissant  point  ici  de  détails  techniques,  les  mêmes  inves* 
tigations  et  les  mêmes  jugements  peuvent  au  contraire  très-bien 
convenir  tout  à  la  fois  à  Tartisan  qui  travaille  le  fer,  comme  à  ce- 
lui qui  travaille  le  bois;  à  l'ouvrier  qui  file  et  tisse  le  coton,  comme 
à  celui  qui  file  et  tisse  la  laine,  comme  à  celui  qui  ouvre  et  met 
en  œuvre  la  soie;  il  me  suffira  donc  de  partager  la  nombreuse  fa- 
mille industrielle  en  deux  classes  ou  catégories  distinctes  : 

i""  Celle  des  artisans  qui  travaillent  isolément  et  en  boutique, 
pour  leur  propre  compte  et  sans  intermédiaire  entre  eux  et  les 
acheteur  ; 

2»  Les  ouvriers  qui  peuplent  nos  manufactures  de  toute  es- 
pèce, ou  travaillent  en  chambre  pour  nos  fabricants  en  gros,  mais 
toujours  pour  le  compte  d'un  entrepreneur  d'industrie  interposé 
entre  eux  et  le  public  consommateur.  J'appellerai  tout  simple- 
ment les  premiers  du  nom  générique  d'artisans,  et  les  seconds  du 
nom  générique  d'ouvriers. 

Les  artisans  étant  devenus  le  principal  sujet  d'une  étude  spé- 
ciale sous  forme  de  mémoire,  que  Ton  trouvera  ci-après,  je  me 
bornerai  à  y  renvoyer  le  lecteur,  et  les  ouvriers  composant  le 
vrai  prolétariat  Industriel,  fourniront  immédiatement  ou  média- 
tement  la  matière  de  tout  le  restant  du  livre  et  de  Touvrage. 


CHAPITRE  IL 

DE   LA  CLASSE  OUVRIÈRE   INDOSTRIELLE    ET   DE  SON    AGGLOMÉRATION   DAMS  LES 

Y1LLE8   POPULEUSES. 

La  nombreuse  classe  ouvrière  employée  à  ce  que  l'on  appelle 
plus  spécialement  la  production  industrielle  ou  maunfjBu^turièret 
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est,  de  toutes  les  classes  populaires,  celle  qui  laisse  le  plus 
à  désirer  sous  le  rapport  du  perfectionnement  moral  et  du 
bien-être  matérieU  celle  qui  se  montre  le  plus  accessible  à  la 
hideuse  plaie  du  paupérisme,  celle  dont  Téconomie  politique 
a  dû  faire  depuis  quelque  temps  Tobjet  de  ses  plus  sérieuses  inr 
vestigations  et  de  ses  plus  vives  sollicitudes  ;  on  ne  sera  donc  pas 
surpris  de  lui  voir  prendre  et  tenir  une  large  place  dans  ces 
études. 

Les  principales  causes  auxquelles  je  crois  pouvœr  rapporter 
la  misère  et  la  dégradation  propres  à  cette  classe,  sont  les  sui- 
vantes : 

'  i^  Son  agglomération  habituelle  dans  un  petit  nombre  de  gran- 
des et  populeuses  cités  ;  ^  la  lutte  établie  entre  Tavidité  du  fa- 
bricant et  les  besoins  de  l'ouvrier,  sur  la  question  du  salaire  ;  2^  le 
défaut  de  prévoyance ,  de  loyauté  et  d'habileté  dans  la  produc- 
tion; 4<*  les  crises  accidentelles  occasionnées  par  la  découverte  et 
la  mise  en  œuvre  de  certains  modes  de  production  plus  expédi- 
tifs  et  moins  coûteux  ;  5^  enfin,  les  vices  de  la  législation  com- 
merciale et  fiscale. 

Rien,  selon  moi,  n'exerce  une  influence  plus  énergique  et  plus 
fâcheuse  sur  l'état  physique  et  moral  de  la  classe  pauvre  indus- 
trielle, que  son  agglomération  dans  quelques  grandes  villes.  Là, 
le  logement  la  nourriture,  le  vêtement,  le  chaufiage,  le  blanchis- 
sage, tous  les  premiers  besoins,  eu  un  mot  4e  l'existence  humaine 
ou  sociale,  se  satisfont  plus  chèrement  et  moins  sainement  que 
partout  ailleurs  ;  à  côté  des  monuments  les  plus  gfandioses,  des 
places  les  plus  spacieuses,  des  rues  les  plus  symétriques,  des  pro- 
menades les  plus  verdoyantes,  non  loin  de  tous  les  prodiges  des 
arts,  de  l'industrie  et  du  luxe,  se  replient  et  se  (dérobent  en 
quelque  sorte  des  quartiers  obscurs,  boueux,  fétides  ;  dans  ces 
quartiers  se  dressent  des  maisons  hautes,  noires,  rapprochées, 
où  ne  pénètre  jamais  l'action  bienfaisante  des  rayons  çolaires,  où 
ne  se  respire  jamais  un  air  vivifiant  et  pur;  dans  leurs  nombreuses 
cellules,  humides  et  glaciales  pendant  l'hiver,  chaudes  et  étouf- 
fantes duriant  l'été,  vit  ou  plutôt  végète  une  population  hâve,  ché- 
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tive  et  décrépite  :  cette  popalation  est  celle  qui  fait  battre  les  mé* 
tiers,  peuple  les  ateliers,  alimente  les  fabriques  et  les  usines  de 
toutes  nos  différentes  industries.  Votci  maintenant  Texistence  ha> 
bituelle  qu'elle  y  mène  :  pendant  cinq  ou  six  jours  de  la  semaine, 
elle  répudie,  elle  abdique  sa  dignité  d'espèce  humaine  pour  se 
matérialiser  en  quelque  sorte  au  profit  de  Findustrie.  Sa  journée 
commence  bien  longtemps  avant  la  naissance  du  jour,  et  ne  se 
termine  que  bien  avant  dans  la  nuit.  Pendant  cet  intervalle,  qui 
comprend  jusqu'à  15,  16  et  18,  heures,  elle  file,  dévidé,  tord, 
tisse  sans  relâche  ;  ou  se  met  au  service  des  mécanismes  ingénieux 
que  la  sagacité  et  la  cupidité  humaines  ont  inventés  pour  filer, 
dévider,  tordre  et  tisser  à  sa  place;  elle  s'incorpore  et  se  confond 
avec  eux  ;  elle  se  fait  outil  et  machine  autant  qu'il  soit  en  elle. 
Telle  est  la  part  dû  travail  et  de  l'honnêteté  ;  voici  maintenait 
celle  du  repos,  ou  pour  mieux  dire  de  l'oisiveté,  qui  est  bien  ici 
la  mère  de  tous  les  vices. 

Le  dimanche  et  le  lundi  sont-ils  arrivés?  L'homme-machine  a 
retrouvé  tout  à  coup  sa  personnalité,  et  avec  elle  une  activité  vrai- 
ment fiévreuse  ;  le  cabaret  et  la  guinguette  l'attendent,  l'orgie  et 
la  débauche  l'appellent,  appel  qui  ne  sera  pas  vain.  Bientôt  elles 
ont  dévoré  en  grande  partie'le  fruit  des  labeurs  de  la  semaine. 
L'ouvrier  rentre  chez  lui  plus  fatigué,  plus  épuisé,  plus  dénué 
que  jamais;  il  rentre  rapportant  à  sa  famille  un  découragement 
sombre  et  des  bras  sans  force,  si  ce  n'est  peut-être  pour  de  mau- 
vais traitements. 

Que  ce  tableau  ressemble  peu  à  celui  de  certains  établissements 
et  de  certains  bourgs  industriels  de  l'Ecosse  ou  des  Etats-Unis 
d'Amérique  I  Ici,  tout  est  pur,  sain,  intelligent  et  moral  :  la  fa- 
brique s'élève  dans  un  site  pittoresque,  au  centre  d'un  paysage 
riant,  au  bord  d'un  fleuve  rendu  tributaire  par  Findustrie  ;  des 
habitations,  non  pas  élégantes,  mais  saines,  commodes  et  bien 
posées,  contiennent  la  peuplade  d'ouvriers  ou  d'ouvrières  ;  six 
jours  de  la  semaine  sont  consacrés  à  un  travail  réglé  et  continu 
sansdoute,  mais  point  excessif;  le  septième  est  bien  véritablement 
le  jour  du  Seigneur  ;  car  il  est  celui  du  repos  et  de  la  sanctifica- 
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tion.  Ceci  n*e$t  point  une  élégie  ;  je  prie  mon  lecteur  de  le  croire, 
et  s'il  pouvait  en  doitf er  encore,  je  le  renvoie  aux  lettres  de  M,  Mi- 
chel Chevalier,  sur  les  États-Unis  d'Amérique,  de  Michel  Cheva- 
lier, l'homme  positif  par  ejLcellence,  et  que  nul  n'accusera  de 
donner  dans  le  genre  élégiaque  0^ 

Pourquoi,  je  le  demande^dcmc  à  mon  tour,  pourquoi  la  France 
ne  pourrait-elle  pas  marcher  ^ur  la  trace  des  établissements  de 
Lowel  ou  de  Newlanarck?  pourquoi  des  tribus  industrielles  à 
l'instar  de  celles-là,  ne  se  disperseraoent-eUes  pas  autour  de  nos 
grands  centres  commerciaux  et  manufacturiers,  dans  un  rayon 
de  cinq,  dix  ou  vingt  lieues?  Pourquoi  les  villages  qui  pullulent 
autour  de  Paris,  de  Lyon,  de  Lille,  de  Rouen,  de  Saint-Etienne, 
ne  leur  ofiOriraient-ils  pas  une  habitation  pli»  saine  et  plus  agréa- 
ble, une  altmentatimi  plus  salubre  et  moins  coûteuse,  la  possi- 
bilité  ou  plutôt  la  nécessité  d'un  coistume  plus  modeste,  sans  être 
moins  confortable,  des  moyens  à  peu  près  gratuits  de  blanclûs^ 
sage  et  de  chauffage,  une  existence  enfin  plus  douce,  plus  régu- 
lière, plus  morale  surtout,  puisqu'elle  serait  plus  à  l'abri  des  be- 
soins et  des  tentations?  L'ouvrier,  on  le  voit,  y  trouverait  son 
compte,  et  le  fabricant  aussi,  car  il  pourrait  alors  produire  à 
meilleur  marché,  et  l'industrie  française  ne  succomberait  plus, 
comme  elle  le  fait  maintenant,  sous  le  poids  d'une  concurrence 
écrasante  avec  les  fabriques  nouvellement  établies  par  de  là  nos 
firontières,  dans  des  conditions  un  peu  analogues  à  celles  que 
nous  venons  de  décrire. 

Sans  contester  la  vérité  de  la  plupart  de  ces  propositions,  ni 
les  avantages  moraux  ou  économiques  de  la  mesure  en  elle-même, 
on  a  objecté  d'abord  que  cette  dispersion  des  ouvriers  serait 
flmeste  à  certains  genres  d'industries  placées  dans  un  état  de  dé* 
pendance  mutuelle;  on  a  été  jusqu'à  dire  qu'elle  serait  mortelle, 
non-seulement  à  leur  progrès,  mais  peut-être  même  à  leur 
existence*  On  a  cité,  par  exemple,  la  &brication  de  certaines 
étoffes  de  soirie  par  la  fabrique  lyonnaise,  dans  laquelle  le  rap- 

(i)  Lettres  12  et  13. 
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prochement  immédiat  de  plusieurs  mains-d'œuvre  différentes 
est  une  condition  indispensable  ;  mais  outQi  que  Ton  pourrait 
ftire  une  exception  en  faveur  de  ces  cas  spéciaux,  sans  de  trop 
graves  inconvénients,  il  n'y  a  rien  d'impossible,  ce  me  semble, 
à  grouper  les  diverses  classes  d'ouvriers  dans  les  villages  qui 
leur  serviraient  d'asile,  de  manière  à^satisfaire  à  la  nécessité  in- 
dustrielle que  Ton  signale.  En  dépit  de  mon  peu  de  connaissances 
techniques  en  ces  matières,  je  ne  saurais  croire  qu'une  aggio- 
mération  tant  soit  peu  analogue  à  celle  d'une  capitale  comme 
Ly(m  ou  Saint-Etienne,  soit  indispensable  à  la  fabrication  d'un 
seul  tissu,  pour  si  compliqué, qu'on  veuille  le  supposer;  car  rien 
ne  peut  s'opposer,  ce  me  semble,  à  ce  que  les  matières  premières 
soient  préparées  et  la  teinture  donnée  séparément  et  à  distance. 
Si  cette  condition  d'agglomération  était  tant  soit  peu  prépondé- 
rante par  son  universalité,  la  fabrique  de  Lyon  n'aurait  certes  pas 
une  si  redoutable  concurrence  à  subir  de  la  part  des  métiers 
disséminés  dans  les  hameaux  étrangers  qui  avoisinent  nos  fron- 
tières de  Test. 

On  a  objecté  encore  qu'une  émigration  considérable,  comme 
celle  dont  il  s'agit,  porterait  un  coup  funeste  à  la  prospérité  des 
villes  abandonnées,  et  plus  particulièrement  à  la  valeur  locative 
des  maisons  subitement  dépeuplées  de  leurs  locataires;  je  réponds 
qu'une  population  nombreuse  est  sans  doute  un  élément  de  pros- 
périté pour  une  ville,  lorsque  cette  population  y  vit  dans  Taîsance, 
y  gagne  largement  et  facilement  ses  moyens  de  subsistance,  et 
peut  y  maintenir  un  heureux  équilibre  entre  ses  salaires  et  sa 
consommation  ;  mais  lorsque  cet  équilibre  paraît  définitivement 
rompu,  lorsque  cette  population  surabondante  ne  peut  exister 
que  misérablement  et  aux  dépens  de  la  charité  publique,  elle 
n'est  plus  qu'un  fardeau  pour  la  dté,  et,  loin  d'être  pour  elle 
une  source  de  progrès  et  d'amélioration,  elle  y  devient  une 
cause  continue  et  alarmante  d'appauvrissement  et  de  démora- 
lisation. N'oublions  pas  d'ailleurs  qu'elle  devient  aussi  un  instru- 
ment de  sape  et  de  dissolution  sociale  toujours  prêt  à  fonction- 
ner entre  les  mains  du  premier  factieux  qui  veut  déclarer  la 
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guerre  au  corp&  politique  dans  Fintérét  de  sa  haine  et  de  son 
ambition. 

La  Taleur  locative  des  maisons  s'abaissera  dit-on  encore;  ouj* 
sans  doute,  mais  où  est  le  mal,  lorsque  cette  valeur  a  été  portée 
à  un  taux  tout  à  ibit  exagéré  et  iiactice  par  une  concentration  sur- 
naturelle? Eh  bien!  ce  restant  de  la  population  se  logera  plus 
commodément,  plus  sainement  surtout,  et  Thygitoe  publique  y 
gagnera  plus  qu'on  ne  pense.  Cet  abaissement  du  taux  des  loyers 
n'est-il  pas  devenu  indispensable  dans  certaines  localités,  celles- 
là  même  où  Fémigration  que  je  propose  serait  surtout  applicable, 
et  où  la  dépense  du  logement  est  déjà  hors  de  toute  proportion 
avec  les  autres  dépenses  de  première  nécessité?  Tout  ce  que  Ton 
peut  exiger  dans  Fintérét  des  propriétaires,  c'est  que  cet  abais- 
sement du  prix  des  loyers  soit  graduel  et  s'opère  par  degrés  peu 
sensibles;  or,  il  en  sera  certainement  ainsi,  car  la  dispersion  de 
la  dasse  ouvrière  ne  saurait  s'effectuer  elle*méme  que  successive- 
ment et  à  la  longue,  afaisi  qu'on  va  le  voir  tout  à  Fbeure.  Je 
conviens  qu'il  n'y  en  aura  pas  mojns,  en  définitive  une  diminution 
de  revenu  pour  les  propriétaires  de  maiscms;  mais  ils  ne  seront 
pas  plus  en  droit  de  se  plaindre  de  cette  dépréciation  inévitable, 
que  ne  le  seraient  les  capitalistes  de  ce  que  Fabondance  du  nu- 
méraire a  fait  descendre  le  taux  de  Fintérét  de  5  à  6  p.  100,  à  3 
ou  4  p.  100.  Les  propriétaires  ruraux,  surtout  ceux  de  vignobles 
et  de  terres  labourables,  n'ont-ils  pas  éprouvé  des  pertes  bien 
plus  considérables  encore  en  fait  de  produit  et  de  revenu  net? 
Enfin,  Ton  s'est  rejeté  sur  l'extrême  difficulté,  voire  même  sur 
Fimpossibilité  de  réaliser  le  projet  théorique  d'une  dispersion  tant 
^t  peu  considérable  des  ouvriers  industriels  au  sein  des  villages 
^t  des  campagnes.  Eh  !  comment  obtenir  en  effet  de  cette  popu- 
lation, déjà  plongée  par  la  misère  et  la  débauche  dans  Fâpathie 
du  découragement  le  plus  absolu,  qu'elle  renonce  ainsi  tout  à 
coup  à  ses  habitudes,  à  ses  goûts,  à  ses  vices  mêmes?  Comment 
ravir  enfin  à  des  villes  telles  que  Lyon,  Saint-Élienne,  Lille, 
JNantes,  etc.,  la  moitié,  le  tiers,  ou  même  le  quart  de  leur  po- 
•pulation  actuelle,  sans  risquer  d'ébranler  le  corps  politique  tout 
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entier  ?  Voilà,  je  ne  le  dissimule  point»  où  git  la  prineipale  dif- 
ficulté ;  la  théorie  est  incontestable  ;  le  raisonnement,  TolMer- 
vation,  la  statistique,  tout  concourt  à  établir  les  graves  incon- 
vénients moraux  et  matériels  de  la  concentration  des  classes 
ouvrières  dans  les  dtés  les  plus  populeuses;  mais  aujoittd'hui 
que  les  choses  sont  ainsi  établies  et  disposées,  comment  amener  la 
rt volution  si  grave  et  si  périlleuse  qui  pourrait  seule  opérer  leur 
dispersion?  Rechercher  un  pareil  résultat,  quelque  désirable  qull 
puisse  être,  n'est-ce  pas  courir  après  une  chimère  1  N'e«t-ce  pas 
se  jeter  dans  le&  utopies  tant  reprochées  aiu  socidistes  mo- 
dernes? N'est-ce  pas  marcher  sur  les  traces  des  Fourier  et  des 
Owen? 

La  tâche  que  je  propose  aux  gouvernements,  à  la  science  écono- 
mique et  aux  classes  industrielles  supérieures  n'est  pas  facile, 
sans  doute  ;  je  jserais  à  vrai  dire  tenté  de  la  proclamer  moiHBéme 
impossibte,  s'il  s'agissait  de  Faccomplir  instantanément,  brusque- 
ment, et  par  voie  de  résolution  légale  ;  telle  n*est  point  aussi  ma 
pensée. 

Ce  que  je  propose,  c'est  que  l'on  examine  sérieusement  si  la 
mesure  en  elle-*méme  est  indispensable  qu  non  :  si  l'on  arrive, 
comme  j'y  suis  arrivé  de  mon  côté  avec  beaucoup  d'autres  écono- 
mistes contemporains,  à  cette  conclusion  fondamentale  qu'il  y  va 
de  l'existence  des  branches  les  plus  importantes  de  notre  indus- 
trie, et  par  conséquent  de  la  destinée  des  populations  nombreu- 
ses qui  en  tirent  leur  subsistance,  il  faudra  bien  en  déduire  cette 
conséquence  non  moins  rigoureuse  :  puisque  la  chose  est  néces- 
saire, il  faut  bien  qu'elle  soit  possible. 

Restera  donc  à  explorer  les  formes  et  les  moyens  d'exécution  : 
et  d'abord,  il  ne  peut  s'agir,  je  le  répète,  de  résoudre,  de  décré- 
ter, qu'à  partir  d'un  tel  jour  et  dans  un  t^l  délai,  vingt  de  nos 
principales  cités  industrielles  seront  évaluées  par  un  tiers  ou  un 
quart  de  leurs  habitants,  lesquels  seront  tenus  de  se  disperser, 
de  se  disséminer  dans  un  espace  de  territoire  déterminé.  Non  ;  il 
s'agira  pour  l'administration  et  le  haut  commerce,  d'arrêter, 
comme  résolution  à  accomplir,  comme  but  à  poursuivre,  la  dis* 
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persion  de  la  classe  ouvrière  dans  les  campagnes  et  les  villages 
qui  environnent  nos  grands  centresde  production  manufocturière. 
Puis,  la  science  et  radministtatiou  devront  procéder  lentement; 
progressivement,  p^r  voie  d'essai  et  d'expériences.  Cest  ici  que 
les  phénomènes  moraux  et  industriels  accomplis  par  le  célèbre 
fondateur  de  Nevi^lanark  et  d'Orbiston,  pourront  tort  bien  être 
invoqués  et  étudiés  à  titre  d'exemples;  c'est  ici  que  certaines 
idées  très-ingénieuses  de  Ch.  Fourier  et  de  ses  disciples  pour- 
ront trouver  peut^tre  elles-mêmes  une  application  partielle.  Je 
Tai  déjà  dit,  et  Je  le  répète,  la  classe  agricole,  surtout  dans  les 
rangs  inférieurs,  me  parait  être  celle  à  qui  ses  habitudes,  ses 
travaux,  ses  besoins  rendent  le  plus  inapplicables  tontes  les  théo» 
ries  de  vie  commune  et  d^assoeiation  ;  parce  que  Tagriculture  re- 
pose essentiellement  sur  le  principe  de  la  propriété  individualisée  ; 
mais  l'association,  la  communauté  d'efforts  et  de  travaux,  est  au 
contraire  l'élément  vital  de  toute  entreprise  ou  opération  indus- 
trielle; je  ne  vois  donc  pas,  je  l'avoue,  pourquoi  l'on  n'essaierait 
pas  d'appliquer  encore  ici,  dans  de  certaines  limites,  la  vie  com- 
mune, la  vie  phalart^érienne,  puisqu'il  faut  l'appeler  par  son 
nom. 

Les  capitaux  dont  regorgent  la  plupart  de  nos  places  de  com^ 
merce  ne  pourraient-ils  pas  se  consacrer,  avec  autant  de  profit 
que  de  sécurité,  à  construire  dans  les  sites  les  plus  favorables  des 
h]d>itations  simples,  modestes,  mais  commodes,  à  l'usage  de  la 
classe  ouvrière;  habitations  qui  deviendraient  l'appendice  de  kl 
manufacture  construite  au  milieu  d'elles?  Une  telle  :  spéculation 
vaudrait  toujours  mieux,  sans  contredit,  que  celle  de  bâtira 
grands  frais  de  pompeux  quartiers  demeurés  sans  locataires.  Nos 
phalanstères  industriels  ne  sauraient  manquer  au  contraire  de  se 
peupler  rapidement,  aussitôt  que  la  classe  ouvrière  aurait  re- 
connu combltn  les  moyens  d'existence  y  seraient  plus  faciles, 
plus  doux  et  plus  économiques.  L'édifice  central  devrait  lui  offrir 
en  effet  des  laboratoires  communs,  bien  éclairés,  bien  aérés,  où 
seraient, reçus  et  placés  gratuitement,  ou  à  peu  près,  tous  les  mé- 
tiers de  la  colonie,  puis  encore  des  fourneaux,  communs  aussi, 


2M  BU  rftOGlÈS  SOQAL. 

OÙ  se  préparerai  à  bien  meilleur  marché  Talimentation  de  chaque 
ménage  0  ;  il  dcTrait  renfermer  en  outre  une  salle  d'asile 
où  les  enfants  en  très-bas  âge  seraient  gardés  et  soignés  i  deuK 
écoles  primaires  pour  les  garçons  et  les  jeunes  filles  de  7  à  iâ 
ans  ;  une  infirmerie  pour  les  malades  et  les  vieillards,  une  pharma- 
cie, une  caisse  d*épargnes,  un  bureau  de  prêt  populaire,  etc.,  etc. 
Tous  les  ménages,  composant  la  petite  colonie,  seraient  admis  à 
profiter  de  tous  les  avantages  du  phalanstère,  moyennant  une 
rétribution  hebdomadaire  qui  pourrait  être,  je  crois,  fort  modé- 
rée, et  qui  serait  toujours  très-inférieure  à  la  somme  de  toutes  les 
dépenses  que  chacun  de  ces  ménages  serait  obligé  de  faire  isolé- 
ment et  pour  son  compte  particulier.  La  compagnie  de.  capita- 
listes qui  aurait  réalisé  ces  constructions,  supposé  qu'elle  ne  fftt 
pasdirectement  intéressée  à  la  production  pratiquée  dans  leur  sein, 
pourrait,  du  moins,  traiter  avecTentrepreneur  d'industrie,  et  ce- 
lui-ci percevoir,  ou  plutôt  retenir  lui-même,  sur  les  salaireis  de  la 
main-d'œuvre,  le  prix  duloyer  et  de  toutes  les  autres  remises  dues 
àcette  compagnie.  Le  gouvernement  ne  refuserait  sans  doute  pas 
défavoriser  la  création  de  ces  sortes  de  colonies  par  une  exemp- 
tion momentanée  d'impôts  et  par  la  fondation  d'établissements 
gratuits  d'instruction  ou  de  charité.  La  haute  classe  industrielle 
enfin,  en  réservant  la  préférence  de  l'ouvrage  pour  celles  des  fa- 
milles ouvrières  qui  consentiraient  à  cette  colonisation,  pourrait, 
sans  beaucop  de  peine,  assurer  la  réalisation  de  cette  pensée  phi- 
lanthropique, réalisation  que  certains  bourgs,  certaines  fabriques 
du  Nouveau-Monde  nous  offrent  dores  et  déjà,  et  que  nous  avait 
aussi  présentée  sur  l'ancien  contient  la  célèbre  manufacture  de 
Newianark. 

Avant  d'abandonner  cet  intéressant  sujet,  que  je  puis  tout  au 
plus  effleurer  ici,  faisons  toutefois  observer  la  différence  capitale 

.  (1)  Dans  un  superbe  établissement  destiné  à  la  filature  des  cocons  et  au 
moulinagede  la  soie,  que  MM.  de  Larbre  ont  établi  à  Ganges  (Hérault),  ils  ont 
en  rheureuse  idée  de  placer  une  cuisine  avec  des  fourneaux  à  Tusage  com- 
mun de  toutes  leurs  ouvrières  ;  on  m'a  assuré,  dans  cet  établissement  même, 
que  Talimentation  de  chacune  d'elles  ne  dépassait  pas  de  20  à  26  centimes  par 
jour. 
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qui  subsisterait  toujours  entre  mon  projet  de  phalanstère  indus* 
triel  et  celui  proposé  par  Técole  de  Ch.  Fourier.  Dans  le  mien, 
la  vie  de  ménage  demeure  individuelle,  et  se  trouve  constituée 
séparément  et  en  dehors  de  toute  association  ;  Texistence  com- 
mune, en  un  mot,  s'y  arrête  aux  portes  du  gynécée,  du  logis 
conjugal.  Cest  pourquoi  j'ai  parlé  d'habitations  propres  à  rece- 
voir un  ou  plusieurs  ménages,  disséminées  et  rangées  autour  de 
rédifice  pkalansterien.  Pour  aller  plus  loin,  pour  ajouter  des  dor- 
toirs communs,  voire  même  pour  adopter  la  forme  cellulaire  des 
collèges,  monastères  et  pénitentiers,  il  faudrait,  selon  moi,  que 
rétablissement  ne  dut  employer,  comme  celui  de  la  Sauvagère, 
près  de  Tlie-Barbe,  à  Lyon,  que  des  ouvriers  célibataires  de  l'un 
ou  de  l'autre  sexe. 


CHAPITRE  III. 


DE  LA  LUTTE .  ÉTABLIE    ENTRE  l'aYIDITÈ  DU    FABRICANT  ET  LES  BESOINS   DE 
l'ouvrier,   ou  de  LA    QUESTION  DES  SALAIRES. 


On  vient  de  voir  combien  il  serait  avantageux  à  la  classe  ou- 
vrière industrielle  de  renoncer  au  séjour  des  villes^  populeuses 
pour  se  disséminer  dans  les  campagnes  et  les  villages  des  envi- 
rons ;  on  a  vu  aussi  que  dans  mon  opinion  cet  important  résul- 
tat, difficile  sans  doute,  mais  non  pas  impossible  à  obtenir,  pour- 
rait être  dû  au  concours  des  efiEbrts  de  la  haute  classe  industrielle 

4 

et  de  l'appui  du  gouvernement.  Voici  maintenant  uneautreques- 
tion  non  moins  importante  et  encore  plus  délicate  peut-être, 
qu'il  me  reste  à  vider  entre  le  maître  et  l'ouvrier,  entre  l'aristo- 
cratie manulltcturière  et  la  plèbe  industrielle  :  c'est  la  question 
des  salaires. 

Jamais  l'étemelle  guerre  du  riche  et  du  pauvre  ne  s'est 
posée  avec  une  aussi  grande  netteté,  je  pourrais  dire  avec  une 
aussi  franche  brutalité  que  sur  ce  terrain  toujours  brûlant.  L'avi- 
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dite  du  gain  d'une  part,  les  besoins  et  les  exigences  de  la  mi- 
sère, peut-être  même  de  Fimmoralité  de  l'autre,  Toilà  les 
causes  vivaces  et  profondes,  voilà  les  aliments  toujours  nou- 
veaux et  toujours  les.  mêmes  de  cette  déplorable  et  périlleuse 
lutte.  L'esprit  commercial,  il  faut  bien  le  dire,  est  peu  généreux, 
peu  libéral  de  sa  nature  ;  quand  on  embrasse  une  carrière  indus- 
trielle quelconque,  c'est  pour  augmenter  son  capital,  pour  réali- 
ser des  bénéfices,  pour  faire  de  l'argent,  make  money^  selou  l'é- 
nergique expression  du  peuple  commercial  par  excellence,  du 
.peuple  américain  de  l'Union,  Or,  la  théorie,  conome  Texpérlence, 
apprennent  bien  vite  à  tout  industriel,  que  les  petits  profits  sour 
vent  répétés  valent  infiniment  mieux  que  les  gros  rarement  ob- 
tenus ;  que  les  faibles  ruisseaux,  comme  l'on  dit,  composent  les 
grandes  rivières,  et  que  lorsque  l'on  prend  soin  des  centimes, 
les  francs  arrivent  d'eux-mêmes  :  de  là  cet  esprit  de  rigoureuse 
exactitude,  ces  habitudes  de  stricte  économie,  ce  soin  de  ne  lais- 
ser rien  perdre,  ni  échapper,  qui  constituent  le  principal  cachet 
des  mœurs  commerciales,  et  que  l'on  a  peut-être  tort  de  repro- 
cher à  la  classe  industrielle  supérieure,  puisque  c'est  lui  repro- 
cher les  conditions  fondamentales  et  sine  qua  non  de  son  exis- 
tence» Le  fabricant,  en  particulier,  n'est  que  trop  disposé  par 
son  intérêt,  par  ses  habitudes,  peut-être  même  par  la  force  des 
choses,  à  considérer  la  classe  ouvrière  sous  un  point  de  vue  pu- 
rement matériel  et  commercial;  elle  est  pour  lui  un  instrument 
du  même  ordre,  et  quasi  de  même  nature,  que  le  métier  ou  la 
machine  qu'elle  fait  fonctionner.  C'est  de  tout  cet  ensemble  de 
bras  et  de  rouages  que  se  compose  l'instrument  avec  lequel  il 
produit  ;  plus  cet  instrument  fonctionne  vite,  bien  et  à  bon  mar- 
ché ,  plus  la  production  est  avantageuse.  Comment  résiste- 
rait-il dès  lors  à  la  tentation  d'exiger  de  ses  outils  humains, 
comme  de  ses  outils  inanimés,  le  plus  de  travail  possible  au 
moindre  coût  qu'il  se  puisse  ? 

Mais  nou-seulement  son  intérêt  et  sa  disposition  l'amènent  à 
en  agir  ainsi;  une  cause  plus  puissante  encore  Ty  oblige  trop 
souvent  :  cette  cause,  la  plus  légitime  comme  la  plus  énergique 
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aux  yeux  de  toij^  négociant,  cette  cause,  qui  lut  fait  tout  braver, 
et  les  peines  physiques  et  les  peines  morales  ;  cette  cause,  qui  a 
{dus  fait  que  toute  autre  chose  pour  éveiller  le  génie  de  la  spé- 
culation, et  qui  a  contribué,  plus  que  quoi  que  ce  soit,  aux  pro- 
grès, aux  prodiges  de  Tindustrie,  c'est  la  concurrence.  Point  de 
milieu,  il  faut  soutenir,  sinon  vaincre  la  concurrence  ou  fermer 
Fatelier*  L'inventaire  a  parlé,  les  chiffres  ont  prononcé  :  lesfrds 
de  la  production  remportent  sur  le  prix  de  la  vente  ;  les  instru* 
ments  vivants  de  cette  production  doivent  chercher  emploi  par- 
tout ailleurs,  ou  voir  abaisser  leurs  salaires. 

Abaisser  leurs  salaires  !  mais  c'est  vouloir  qu'ils  prennent  en- 
core sur  leur  sommeil,  déjà  trop  court,  sur  le  temps  d'un  repos 
déjà  insuffisant  à  la  réparation  de  leurs  forces,  sur  la  quantité  et 
la  qualité  d'une  alimentation  qui  les  soutient  à  peine,  sur  un 
mode  de  vêtement  et  de  chauffage  qui  les  défend  tout  juste  con- 
tre les  rigueurs  de  la  saison  !  Tout  cela  est  vrai,  sans  doute  :  le  fa- 
bricant ne  le  nie  pas  ;  il  en  gémit  autant  et  plus  que  vous  -,  mais, 
qu'y  faire?  Les  moyens  de  fabrication  ont  été  perfectionnés  en 
Angleterre  ou  en  Belgique  :  de  nouveaux  établissements  ont  été 
créés  dans  des  pays  où  la  main-d'œuvre  est  beaucoup  moins  chère 
la  concurrence  est  devenue  écrasante,  comme  Fattestent  péremp- 
toirement leschifires  de  la  balance  ;  c'est  à  l'ouvrier  de  voir  ce  qui 
vaut  le  mieux  pour  lui,  de  dormir  moins,  de  manger  moins,  de 
se  vêtir  et  chauffer  moins,  de  vivre  moins  en  un  mot,  ou  de  ne  pas 
vivre  du  tout  !  Voilà  la  question  posée  dans  toute  son  effrayante 
vérité,  voilà  la  plaie  sondée  dans  toute  son  horrible  profondeur. 
Gomment  y  parer?  comment  la  guérir  ?  La  guérir  radicalement, 
n'est  sans  doute  pas  chose  possible  ;  mais  l'adoucir,  mais  la  res- 
serrer, il  le  faut  at)solument,  il  le  taut,  sous  peine  de  dissolution 
et  de  mort  pour  le  corps  social  lui-même. 

Aussi  l'économie  politique,  l'administration  et  les  simples  ci- 
toyens de  toutes  les  classes,  frappés  de  ce  qu'il  y  a  d'alarmant 
dansune  pareille  situation,  s'en  sont-ils  assez  occupés  depuis  quel- 
que temps  :  divers  systèmes  préventifs  ou  curatifs  ont  été  ima- 
ginés et  pn^sés  ;  je  dois  brièvement  examiner  les  principaux. 
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Celui  de  tous  qui  parait  le  plus  simple  au  premier  coup  d'oeil,  ce- 
lui qui  semble  aller  le  plus  directement  au  but,  et  qui  est  par  coii«> 
séquent  le  plus  propre  à  séduire  le  vulgaire,  c'est  rétablissement 
d'un  tarif  réglant  le  salaire  de  Touvrier  à  la  journée  ou  à  It 
pièce.  L'on  sait  avec  quelle  vivacité  la  population  ouvrière,  surtout 
celle  de  Lyon,  s'était  emparée  de  cette  idée,  et  quel  efiroyable 
conflit  en  a  été  la  suite  à  deux  reprises.  Hais  le  raisonnement  et 
Texpérience  concordent  pour  établir  que  ce  moyen  d'améliorer  la 
condition  de  la  classe  ouvrière,  si  sûr  et  si  sim{de  en  apparence, 
est  en  définitive  le  plus  absurde  et  le  plus  impraticable  de  tous. 
En  effet,  ou  le  tarif  adopté  sera  assez  souple  et  assez  élastique 
pour  se  prêter  à  toutes  les  variations  de  la  valeur  vénale  des  pro* 
duits  et  à  tous  les  différents  degrés  d'habileté  de  l'ouvrier,  et  alors 
il  n'apportera  aucun  changement  sensible  à  l'état  des  choses  ac* 
tuel,  et  alors  il  aura  pour  seul  résultat  de  demander  à  un  système 
d'entraves  et  de  gène,  ce  (|ue  produit  tout  naturellement  la  libre 
concuiTence  ;  ou  bien  le  tarif  aura  pour  but  et  pour  effet  de  créer 
une  sorte  de  prix  moyen,  d'établir  un  nivellement  forcé  entre  les 
salaires  aux  diverses  époques  de  prospérité  et  de  détresse  de  cha- 
que sorte  de  fabrication  :  protégeanttour  à  tour  le  fabricant  con^ 
tre  les  exigences  de  l'ouvrier,  lorsque  la  main-d'œuvre  devient 
tropélevée  par  la  rareté  des  bras,  et  l'ouvrier  contre  les  exigences 
du  fabricant  lorsque  la  mévente  ou  la  concurrence  viennent  le 
constituer  en  perte.  Mais  qu'arrivera-t-il  alors?  Le  fabricant 
profitera  du  tarif  tant  qu'il  lui  sera  avantageux,  et  l'ouvrier  y 
perdra  les  moyens  d'économiser  pour  les  mauvais  jours;  puis, 
quand  les  frais  de  la  production  seront  demeurés  quelque  temps 
supérieurs  au  prix  de  la  vente,  ce  fabricant  demandera,  exigera, 
cela  n'est  pas  douteux,  un  abaissement  de  tarif,  et  si  le  pouvoir, 
quel  qu'il  soit,  chargé  de  le  régler,  s'y  refuse,  il  suspendra,  arrê- 
tera ou  changera  l'exercice  de  son  industrie.  Le  condamnerez- 
vous  à  continuer  de  produire  à  perte,  sous  peine  d'amende  et  de 
prison?  Non,  sans  doute,  vous  reculerez  devant  une  violation 
aussi  palpable,  aussi  grossière  des  droits  les  plus  sacrés  et  les 
plus  absolus  de  l'honuné,  et  quand  vous  ne  vous  arrêteriez  pas 
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devant  une  mesure  aussi  brutalement  despotique,  vous  ne  seriez 
pas,  à  vrai  dire,  beaucoup  plus  avancés  ;  car  je  ne  connais  pas  de 
moyen  légal  pour  contraindre  on  négociant  à  faire  son  état  mal- 
gré lui.  Eh  !  comment  lui  prouver,  en  effet,  qu'il  a  pu  se  procu- 
rer des  matières  premières,  qu'il  a  des  capitaux  suffisants,  qu'il 
lui  est  possible  de  vendre  ses  produits  ou  de  les  garder  en  ma- 
gasin, etc.,  etc.?  Les  absurdités,  les  impossibilités  s'accumulent 
Si  fort  dès  que  l'on  creuse  un  peu  cette  matière,  qu'il  y  aurait 
waiment  conscience  à  insister  davantage  sur  une  question  dé- 
finitivement et  irrévocablement  jugée  aujourd'hui.  Si  je  m'y  suis 
arrêté  un  instant,  c'est  parce  que  j'ai  été  bien  aise  de  démontrer 
que  l'établissement  d'un  tarif  était  surtout  impossible,  conmie 
sacrifiant  tout  à  fait  les  intérêts  de  l'ouvrier  à  ceux  du  fabricant, 
ce  qui  est  peut-être  contraire  à  l'opinion  générale. 

H.  de  Sismondi  a  proposé  un  autre  système,  qui,  par  le  fait, 
se  rapproche  beaucoup  du  précédent,  et  dont  j'ai  eu  l'occasion 
de  donner  un  premier  aperçu  lorsque  j'ai  traité  du  principe  de  la 
population  dans  ses  rapports  avec  les  moyens  de  subsistance. 
Dans  ce  système,  le  fabricant  ou  entrepreneur  d'industrie  serait 
chargé  par  la  loi  d'entretenir  en  santé,  comme  en  maladie,  la 
classe  ouvrière  qu'il  emploie  ;  il  serait  tenu  de  remplir  vis-à-vis 
d'elle  le  même  rôle  que  les  paroisses  anglaises  remplissent  à  l'é- 
gard de  leurs  indigents,  c'est-à-dire  de  suppléer  par  des  secours 
obligatoires  et  réguliers  à  l'insufiSsance  des  salaires,  et  de  main- 
tenir par  une  charité  forcée  l'équilibre  indispensable  entre  ces 
salaires  et  les  moyens  de  subsistance  rigoureusement  nécessaires 
à  la  famille  ouvrière. 

Hais  on  conçoit  qu'il  serait  alors  de  toute  justice,  et  quasi  de 
toute  nécessité,  d'accorder  à  ce  fabricant  uu  droit  de  surveillance 
et  de  contrôle  spécial  sur  la  conduite  privée  des  individus  dont 
la  subsistance  serait  ainsi  mise  à  sa  charge.  On  conçoit  qu'il  de- 
vrait en  avoir  de  plein  droit  le  patronage  officiel  et  la  tutelle  lé- 
gale afin  de  leur  imposer  l'économie.  Tordre ,  la  prévoyance;  il 
devrait  même  avoir  la  faculté  d'intervenir  dans  les  mariages  que 
ceux-ci  voudraient  contracter  pour  en  apprécier  l'a -propos  ou 
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rinconvenance.  C'est  précisément  du  reste  ce  que  veut  et  ce  qu'ea- 
teDd  H.  de  Sismoudi,  esprit  trop  logique  pour  se  refuser  à  des 
conséquences  aussi  rigoureuses  d'un  principe  posé.  Hais  alors  une 
telle  organisation  ne  conviendrait  sans  aucun  doute  ni  à  Tune  ni 
à  Fautre  des  deux  classes  industrielles,  qui  en  sont  Tobjet  ;  celle 
des  fabricants  préférerait  probablement  renoncer  à  son  industrie 
plutôt  que  de  se  soumettre  à  d'aussi  grandes  chances,  et  d'encou- 
rir une  aussi  grave  responsabilité  ;  d'autre  part,  la  classe  our 
vrière  ne  consentirait  pas  davantage  à  payer  la  sécurité  matérielle 
dont  on  veut  la  doter,  au  prix  de  son  indépendance:  elle  verrait 
dans  son  assujétissement  à  la  classe  manufacturière  supérieure, 
sous  le  rapport  de  sa  vie  privée,  un  retour  vers  les  chaînes  féo- 
dales qu'elle  a  brisées  depuis  plusieurs  siècles,  un  pas  rétrograde 
bien  caractérisé  dans  la  voie  progressive  de  la  civilisation  uni- 
verselle. Et  cependant,  il  faut  bien  le  reconnaître,  avec  la  plu- 
part et  les  plus  sages  des  économistes  contemporains,  cette  indé- 
pendance de  la  classe  ouvrière  est  devenue  tellement  absolue 
par  la  disparution  de  toutes  les  formes,  de  toutes  les  institutions 
qui  la  modifiaient  ou  la  réglementaient  avant  4789,  qu'elle  a  fini 
par  lui  être  un  don  périlleux  et  funeste.  Ce  n'est  plus  seulement 
de  l'indépendance,  c'est  un  isolement  complet,  c'est  un  indivi- 
dualisme sans  limites,  qui  la  livre  sans  défense  à  tous  les  périls 
de  l'imprévoyance,  du  défaut  de  lumières  et  de  l'inconduite.  On 
ne  saurait  donc  nier  qu'il  ne  fût  bon  et  utile,  tout  en  respectant 
cette  indépendance,  tout  en  la  considérant  comme  un  progrès 
définitivement  accompli  dans  notre  état  social,  de  lui  imposer 
certaines  restrictions  et  certaines  limites  commandées  par  les  in- 
térêts les  plus  pressants  de  cette  classe  elle-même.  Mais  je  ne 
crois  la  chose  ni  possible,  ni  même  légitime,  si  ce  n'est  à  deux 
conditions  :  la  première,  queces  restrictions  lui  viennenten très- 
grande  partie  d'elle-même  et  lui  soient  imposées  et  appliquées 
par  ses  pairs,  au  moyen  et  par  l'intermédiaire  du  principe  d'as- 
sociation ;  la  seconde,  que  s'il  est  pourtant  indispensable.^e  faire 
une  part  à  l'influence  et  à  la  haute  direction  de  la  classe  indus- 
trielle isuperieure,  afin  de  suppléer  au  manque  de  lumières  de 
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celle  qui  lui  est  subordonnée,  s'il  faut  encore  accorder  à  la  pre- 
mière sur  la  seconde  une  sorte  de  patronage  et  de  tutelle,  cet 
état  de  chose  soit  librement  et  volontairement  accepté  par  tou- 
tes deux.  En  un  mot,  ce  double  résultat  devrait  être  selon  moi  le 
produit  nécessaire  des  habitudes  et  des  mœurs  plutôt  que  celui 
d'une  législation  positive.  C'est  ainsi,  et  seulement  aînsi^  qu'une 
semblable  entreprise  me  paraîtrait  conciliable  avec  les  idées,  les 
besoins  etles  exigences  de  Tépoque. 

Voici  le  système  que  je  croirais  devoir  approcher  le  plus  de 
cet  important  objet. 

Le  tableau  sombre  et  décourageant  que  je  me  suis  efforcé  d*es- 
quisser  en  tête  de  ce  chapitre,  de  la  cruelle  situation  de  Touvrier 
en  face  des  intérêts  les  plus  graves  et  souvent  même  les  plus 
impérieux  de  Tentrepreneur  d'industrie,  est  vrai  sans  doute, 
vrai  dans  toute  l'étendue  du  mot;  mais  il  ne  Vest  pas  sans  discon- 
tinuité, il  Test  seulement  par  intervalle,  il  l'est  aux  époques  de 
crise  commerciale;  en  d'autres  temps,  que  l'on  pourrait  appeler 
moyens,  l'industrie  se  suffit  à  elle-même  et  vit  de  ses  propres 
ressources.  À  ces  époques,  le  fabricant,  sans  opérer  dé  gros  bé- 
néfices, obtient  de  son  capital  un  intérêt  modéré,  mais  suffisant; 
l'ouvrier,  à  son  tour,  reçoit  alors  pour  l'ordinaire  un  salaire  qui 
réunit  ces  deux  mêmes  conditions;  il  vit,  il  noue  les  deux  bouts^ 
pour  me  servir  d'une  expression  familière,  mais  énergique,  c'est- 
à-dire  qu'il  fait  subsister  sa  famille  sans  pouvoir  rien  donner  ab- 
solument au  superflu  relatif  de  son  état,  ni  à  Tépargne  pour 
l'avenir. 

Entrons  dans  quelques  détails  : 


BUDGET   APPROXIMATIF 


D*une  famille  d'ouvrier  tafetassier  de  la  ville  de  Nismes,  composée 
du  pèrCy  de  la  mère  et  de  trois  enfants. 

Les  détails  qui  suivent  supposent  une  famille  ayant  du  travail 
toute  l'année,  étant  par  conséquent  aisée  et  pouvant  facilement 
suffire  à  tous  ses  premiers  besoins. 
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1"  Nourriture. 
Composition  de  deux  repan  pendant  4  jours  de  la  semaine. 

DINER.  « 

Un  demi-kilog.  haricots fr.  ~  20  c. 

Viande  salée  pour  la  soupe —  10 

Un  litre  de  vin —  20 

SOUPER. 

Un  demi-kilog.  pommes  de  terre —  15 

Huile —  16 

Un  litre  vin —  20 

3  kilog.  pain  pour  les  2  repas 1  05 

Total 2  05  c. 

Composition  de  deux  repas  pendant  3  jours  de  la  semaine. 

DINER. 

Un  kilog.  viande  de  mouton fr.  —  45  c. 

(mauvaise  partie  delà  béte.) 

Un  litre  de  vin —  20 

Pour  préparer  la  viande —  10 

SOUPER. 

Plat  de  légumes. —  15 

Pour  les  préparer —  10 

Un  litre  de  vin —  2o 

3  kilog.  de  pain 1  05 

Total fr.    2  25  c. 

4  jours,  à  2  fr.  05  c fr.  8  20  c. 

3  jours,  à2fr.  25  c 6  75 

Total fr.  14  95  c. 


52  semaines  à  14  fr.  95  c,  font  pour  l'année fr.    777  40  c. 

Logement,  une  chambre  contenant  2  métiers  et  3  lits 72 

Chaiiffage,  et  surtout  préparation  des  aliments,  composé 

d'un  mélange  de  bois  et  de  houille,  1  fr.  50  par  semaine.         78 
Eclairage  à  Thuile  jusqu'à  10  heures  du  soir  en  hiver,  à  40  c. 

par  jour  ;  2  fr.  40  c.  par  semaine. 
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:^6  semaines  font fr.  62  40  c.    \ 

En  été,  à  10  c,  6  joursOO  c I 

26  semaines  font 15  Oa        j 

Plus  52  dimanches  à  10  c 5  20        j 

Vêtements, 

Vêtements  du  père,  souliers,  etc 45  fr. 

—  de  la  mère 25        }       106 

—  des  3  enfants 36 

Total  de  la  dépense fr.  1116  60  c. 


■• 


RECETTE. 

Le  père,  étant  bon  travailleur,  peut  faire  trois  douzaines  de  foulards  par 
semaine,  payés  à  raison  de  3  fr.  la  douzaine fr.  9    »  c. 

La  mère,  souvent  occupée  aux  soins  du  ménage,  n'en  fera  que 
2  douzaines.. .» 6    » 

L'aîné  des  enfants,  âgé  de  12  ans,  sera  employé  comme  lanceur, 
et  gagnera  50  c 3    » 

Les  deux  autres,  âgés  de  8  et*  10  ans,  pourront  gagner  comme 
tireurs,  40 4  80 

Total  de  la  recette  par  semaine fr.  22  80  c. 

52  semaines  à  22  fr.  80  c,  font  pour  Tannée  1,185  fr.  60  c. 

On  voit  que,  d'après  ce  budget,  il  y  aurait  un  excédant  de 
recette  en  faveur  de  l'ouvrier  de  près  de  70  fr. 

Hais  dans  ce  budget,  on  a  supposé  i^  que  l'ouvrier,  sa  femme 
et  ses  trois  enfants  avaient  constamment  du  travail,  ce  qui  n'est 
guère  possible. 

S''  On  a  pris  les  trois  enfants  en  âge  de  gagner  quelque  chose, 
ce  qui  n'a  lieu  qu'après  dix  années  de  ménage  environ. 

30  On  n'a  rien  passé  au  budget  de  l'ouvrier  pour  Tentretien  du 
mobilier,  les  petites  dépenses  imprévues,  le  tabac  du  père,  etc. 

4°  Enfin,  je  crois  que  l'article  des  vêtements  a  été  porté  trop 
bas,  mais  je  n'ai  voulu  rien  changer  aux  renseignements  recueil- 
lis de  la  bouche  même  de  plusieurs,  ouvriers. 

Aussitôt  que  le  travail  vient  à  manquer,  la  balance  se  trouve 
rompue  au  détriment  de  l'ouvrier,  qui  alors  retranche  sur  sa  nour* 
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riture,  met  ses  vêtements  de  luxe  et  ses  dorures  au  Mont-de-Piété, 
et  s'adresse  aux  établissements  de  charité. 

Il  faut  donc  reconnaître  que  les  chiffres  ci-dessus  feraient  à 
l'ouvrier  un  sort  meilleur  qu'il  n'est  généralement;  ils  expriment 
bien  la  situation  que  quelques-uns  obtiennent  par  leur  intelli- 
gence et  leur  économie;  mais  la  pc^ulation  ouvrière  de  Nismes 
serait  infiniment  plus  heureuse  qu'elle  n'est  réellement,  si  chaque 
famille  composée  de  5  personnes  avait  40  sous  à  dépenser  par 
jour. 

On  a  choisi  pour  base  des  calculs  l'ouvrier  en  foulards,  comme 
offrant  une  moyenne  assez  exacte  du  travail  et  du  salaire  de 
l'ouvrier  tisseur. 

Ces  cajculs,  qui  doivent  nécessairement  varier  d'un  lieu  à  un 
autre,  et  qu'il  faut  regarder  comme  purement  approximatifs, 
s'appliquent  je  le  répète  aux  temps  moyens,  c'est-à-dire  aux 
époques  tenant  un  juste  milieu  entre  les  époques  de  crise ,  de 
détresse  et  celles  de  prospérité  ;  mais  il  est  aussi,  c'est  chose  in- 
contestable^  des  moments  que  l'on  pourrait  appeler  les  beaux 
jours  de  Tindustrie,  où  certaines  fabrications  prennent  un  déve- 
loppement et  une  faveur  extraordinaires,  où  l'entrepreneur  d'in- 
dustrie semble  ne  pouvoir  jamais  assez  produire  et  réalise  sans 
peine  de  gros  bénéfices,  où  les  bras  deviennent  rares  et  se  payent 
cher,  où  Touvrier,  en  un  mot,  changeant  de  rôle,  fait  la  loi  au 
lieu  de  la  recevoir.  Eh  bien  !  c'est  à  ces  jours  de  prospérité,  tant 
de  la  hante  classe  industrielle  que  de  la  classe  ouvrière  elle-même 
qu'il  faut  demander  aide  et  secours  pour  les  moments  de  détresse 
et  de  pénurie  ;  il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  qu'il  y  a  dans  la 
vie  de  l'ouvrier  certaines  périodes  où  la  recette  peut  fort  aisé- 
ment dépasser  sa  dépense,  et  où  l'épargne  lui  serait  non-seule- 
ment possible,  mais  facile.  Les  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance 
ont  précisément  pour  objet  de  favoriser  chez  lui  le  désir  et  l'ha- 
bitude de  mettre  celte  double  circonstance  à  profit  ;  mais  si  elles 
facilitent  chezle  peuple  la  pratique  de  l'économie  et  de  la  prudence, 
malheureusement  elles  ne  créent  pas  ces  vertus  si  nécessaires  et 
si  rares  dans  ses  rangs;  l'essentiel  serait  donc  de  les  lui  inspirer 
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te  plus  possible  et  jusqu'à  un  certain  point  de  les  lui  imposer. 

Après  y  avoir  mûrement  réfléchi,  et  avoir  pris  connaissance 
de  tout  ce  qui  a  été  imaginé  et  proposé  dans  ce  bat,  je  suis  de- 
meuré convaincu  que  la  solution  de  ce  délicat  et  grave  problème 
économique  ou  plutôt  social,  devrait  encore  être  demandée  à 
un  large  système  d'association,  système  dont  la  triple  mission 
serait  :  1<>  d'organiser  la  prévoyance  et  l'économie  dans  la  classe 
ouvrière,  durant  les  jours  de  prospérité  au  profil  des  jours  de 
détresse;  ^^  d'appeler  cette  classe  à  se  prêter^  de  mutuels  secours 
dans  ses  besoins  les  plus  pressants  ;  y  de  constituer  un  patronage 
éclairé,  charitable  et  paternel  de  la  classe  commerciale  supé- 
rieure sur  le  prolétariat  industriel. 

Approfondissons  et  développons  un  peu  plus  cette  pensée.  Je 
supposerai  d'abord  la  nombreuse  population  qui  alimente  et  fait 
mouvoir  nos  différentes  fabriques  et  manufactures,  distribuée  en 
un  nombre  considérable  d'assodations  ou  communautés,  dans  le 
genre  des  sociétés  de  bienfaisance  de  Grenoble,  chacune  de  ces 
communautés,  composée  ou  de  tous  les  ouvriers  d'un  même  état,  si 
le  nombre  n'en  est  pasltrop  élevé,  ou  de  "tous  ceux  de  ces  ouvriers 
quirésident  dans  un  quartier  particulier,  aurait  son  syndicat  et  son 
règlement  spécial  ;  elle  aurait  aussi  une  double  caisse  :  savoir,  une 
caisse  d'épargnes  pour  recevoir  les  dépôts  obligatoires  ou  volon- 
taires de  tous  les  membres,  et  une  caisse  de  secours,  de  vétérance, 
de  bienfaisance,  en  un  mot,  pour  subvenir  aux  besoins  des  as- 
sociés, malades,  infirmes  ou  sans  travail.  Ces  caisses  seraient 
alimentées  Tune  et  Tautre  par  une  retenue  proportionnelle  sur 
les  profits  de  la  semaine  que  Ton  y  verserait  chaque  dimanche, 
toutes  les  fois  que  les  salaires  quotidiens  dépasseraient  un  maxi^ 
mum  convenu  et  fixé  comme  il  sera  dit  tout  à  l'heure. 

Ce  dépôt,  quand  il  devrait  avoir  lieu,  varierait  suivant  les  cir- 
coijstances  dans  lesquelles  l'ouvrier  se  trouverait  placé  :  il  serait 
considérable  jusqu'au  mariage,  moindre  pour  l'ouvrier  marié,  et 
irait  en  s'affaiblissant  pour  le  père  de  famille,  selon  le  nombre  et 
l'âge  de  ses  enfants.  Ce  dépôt  devrait  être  nul  ou  à  peu  près  dans 
les  dix  années  de  la  formation  et  de  l'éducation  de  la  famille  ; 
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après  quoi,  il  pourrait  revivre  jusqu'à  Fépoque  voisine  des  ma« 
ladies  ou  infirmités  de  la  vieillesse. 

Le  déposant  marié  serait  seul  admis  à  toucher  l'intérêt  annuel 
de  son  capital  :  pour  pouvoir  retirer  tout  ou  partie  du  capital  lui- 
même,  il  lui  faudrait  une  autorisation  du  syndicat  de  la  commu- 
nauté, autorisation  qui  ne  devrait  être  accordée  que  pour  cause 
de  maladie,  d'oisiveté  forcée  et  prolongée,  ou  pour  toute  autre 
cause  analogue  de  pénurie  réelle.  Voici,  par  exemple,  un  avant 
projet  de  tarif  que,  je  livre  uniquement  comme  spécimen  aux 
méditations  des  économistes. 

DÉPÔT  OBLIGATOIRE  DE  l'OUVKIER. 

1"  Célibataire,  but  le  total  du  salaire  de  la  semaine 25  sur  100 

2<>  Marié ,  sans  enfants 20 

3^  Avec  un  enfant  au-dessous  de  12  ans 15 

4»  Avec  deux  enfants,  idem 10 

5«  Avec  trois  enfants  ou  plus 00 

Les  enfants  au-dessus  de  12  ans  ne  seraient  plus  comptés,  et 
chaque  vieillard  infirme  ou  au-dessus  de  70  ans  serait  considéré 
au  contraire  comme  un  enfant  de  plus. 

A  50  ans,  l'obligation  du  dépôt  cesserait  pour  tout  ouvrier, 
même  célibataire,  car  il  est  juste  que  l'homme  jouisse  pendant 
la  dernière  période  de  la  vie,  de  ce  qu'il  a  pu  amasser  durant  sa 
jeunesse  ou  durant  l'âge  mûr.  Chaque  ménage  serait  donc  en 
compte  courant  avec  la  caisse  d'épargnes,  au  moyen  d'un  livret 
pareil  à  celui  que  délivrent  aujourd'hui  ces  sortes  d'établissements. 
Il  serait  prélevé  sur  le  dépôt  hebdomadaire  et  obligatoire  de  cha- 
cun, un  dixième  pour  la  caisse  de  secours  et  de  vétérance;  Tou- 
vrîer  dispensé  de  ce  dépôt,  comme  compris  dans  la  cinquième 
sàrie  de  mon  tarif,  c'est-à-dire  connue  ayapt  plus  de  trois  enfants 
à  sa  charge,  n'en  serait  pas  moins  tenu  à  verser  ce  dixième 
dans  cette  dernière  caisse,  dixième  qui  serait  calculé  sur  le  dépôt 
obligatoire  le  moins  élevé,  celui  de  dix  sur  cent. 

L'ouvrier  âgé  de  plus  de  50  ans,  et  comme  tel  dispensé  du  dé- 
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p6t,  continuerait  aussi  à  verser  le  dixième  sur  le  même  pied 
qu'avant  d'avoir  atteint  cet  âge.  Comme  le  syndicat  particulier 
de  chaque  communauté,  entièrement  composé  d'ouvriers,  serait 
peu  capable  d'administrer  les  fonds  déposés  à  la  caisse  d'épar- 
gnes, il  devrait  être  établi  une  caisse  générale  pour  tous  ces  dé- 
pôts dans  le  centre  commercial  ou  industriel  le  plus  voisin.  Celle- 
ci  serait  gérée  et  administrée  par  un  syndicat  supérieur  dont  les 
membres  seraient  choisis,  moitié  par  une  assemblée  électorale  de 
tous  les  syndicats  particuliers,  moitié  par  une  assemblée  électo- 
rale de  tous  les  fabricants  en  gros.  Ce  syndicat  supérieur  serait 
en  outre  chargé  de  rédiger  le  règlement  ou  tarif  et  de  fixer  le 
maximum  d'après  lequel  s'opéreraient  les  dépôts  obligatoires  et 
la  rétribution  hebdomadaire  ;  il  devrait  pareillement  organiser 
une  caisse  supérieure  de  bienfaisance,  destinée  à  venir  au  secours 
des  caisses  particulières  de  bienfaisance  établies  dans  chaque 
communauté.  Cette  caisse  supérieure,  qui  serait  surtout  appelée 
à  soulager  la  misère  des  ouvriers  pendant  les  crises  industrielles, 
s'alimenterait  au  moyeu  d'une  contribution  que  s'imposeraient 
les  fabricants  eux-mêmes  ;  cette  contribution  pourrait  être  pro- 
portionnelle ou  aux  bénéfices  annuels  de  chacun  d'eux,  ou,  si  ce 
mode  paraissmt  sujet  à  trop  d'inconvénients,  elle  pourrait  être 
fixée  d'après  le  nombre  de  métiers  employés  par  eux,  ou  plus 
simplement  encore  d'après  le  taux  de  leur  patente. 

Ce  serait  ici  un  appel  fait  à  l'humanité  et  à  la  prudence  de  cette 
classe,  appel  qui  devrait  par  conséquent  conserver  toujours 
quelque  chose  de  libre  et  de  volontaire  ;  mais  je  doute  qu  il 
se  trouvât  beaucoup  de  fabricants  qui,  une  fois  l'association 
formée  et  le  règlement  voté,  refusassent  de  s'y  conformer  :  l'es- 
prit de  corps,  Famour-proprc,  la  nécessité  de  ménager  leur  cré- 
dit vis-à-vis  de  leurs  pareils,  et  de  conserver  leurs  droits  au  res- 
pect des  ouvriers  qu'ils  emploient,  écarteraient  selon  toute 
apparence  presque  tous  les  refus.  Bientôt  ces  honorables  habitu- 
des passeraient  dans  les  mœurs  commerciales  et  leur  emprunte- 
raient une  sanction  supérieure  à  celle  des  prescriptions  d'une 
loi  positive. 
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On  ne  saurait,  à  la  vérité,  attendre  un  pareil  résultat  de  sem- 
blables mobiles  chez  la  classe  ouvrière  ;  mais  il  ne  serait  pas  im- 
possible, si  je  ne  me  trompe,  de  l'obtenir  à  d'autres  condiHons  : 
ainsi ,  par  exemple,  le  refus  de  dépôt  pourrait  être  puni  par  le 
règlement  d'une  amende  prise  sur  les  dépôts  effectués  et  versés 
dans  la  caisse  de  bienfaisance  ;  une  double  ou  triple  récidive  en- 
traînerait l'expulsion  de  l'ouvrier  du  sein  de  la  conununanté, 
avec  perte,  non  pas  à  la  vérité  du  capital  précédemment  déposé, 
mais  de  toute  la  retenue  faite  sur  les  dépôts  successifs,  au  profit 
de  la  caisse  de  secours. 

Enfin,  la  classe  des  fabricants,  sans  le  concours  et  le  bon  vou- 
loir de  laquelle  mon  système  n'est,  je  dois  le  reconnaître,  aucu- 
nement praticable,  pourrait,  avec  la  plus  grande  facilité,  en  as*- 
surer  la  réalisation  et  le  plein  succès  ;  elle  n'aurait  pour  cela  qu'à 
arrêter  et  exécuter  fidèlement  les  deux  dispositions  que  voici  : 
premièrement  n'employer  que  les  ouvriers  affiliés  à  Tune  des 
communautés  établies  dans  la  localité,  et  expulser  de  leurs  ate-r 
liers  ceux  qui  s'en  seraient  fait  chasser;  secondement,  se  char- 
ger eux-mêmes  de  réaliser  le  dépôt  obligatoire,  au  moyen  d'une 
Tetenue  sur  le  salaire  de  la  semaine,  toutes  les  fois  que  la  dis- 
pense de  cette  retenue  ne  résulterait  paa  d'une  décision  du  syn- 
dicat particulier  inscrite  sur  le  livret  de  l'ouvrier. 

Je  n'entrerai  pas  dans  déplus  grands  détails,  ils  seraient  inuti- 
les et  déplacés  ici  ;  j'ai  voulu  seulement  développer  un  peu  mon 
idée,  afin  de  la  faire  mieux  comprendre  ;  ce  dont  il  s'agirait  en 
somme,  ce  serait,  je  le  répète,  de  suppléer  à  la  prévoyance  forcée 
et  à  Y  humanité  obligatoire  que  proposent  certains  économistes 
modernes,  par  un  système  dans  lequel  l'esprit  d'association  et 
celui  d'une  généreuse  émulation  tiendraient  lieu  de  disposition 
légale,  par  un  système  dans  lequel  l'ouvrier  aurait  à  choisir  entre 
les  avantages  d'une  tutelle  librement  subie  de  la  part  de  ses  pairs 
et  de  ses  supérieurs,  et  ceux  d'une  périlleuse  indépendance  unie 
à  un  déplorable  isolement  (1  ). 

(1)  On  peut  maintenant  comparer  mon  système  d'association  avec  celui 
des  classes  ouvrières    de  Grenoble,  tel  que  M.  Cerfbeer  Ta  exposé  dans 
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Tout  cela  n'est  pas  bien  facile  à  réaliser,  je  le  sens  bien,  et 
pourtant  chacun  reconnaît  et  répète  de  nos  jours  qu'il  y  a  urgence 
de  remédier  au  mal.  Dès  que  ce  mal  s'affaiblit  un  peu,  par  suite 
de  quelques  circonstances  favorables  à  la  prospérité  de  l'indus- 
trie, on  oublie,  on  perd  de  vue  le  péril  auquel  on  vient  d'échap- 
per ;  mais  ce  péril  peut  renaître  au  premier  jour,  plus  grave, 
plus  terrible  que  jamais.  Or,  ce  n'est  pas  lorsqu'il  se  déclare  dans 
toute  son  intensité  qu'il  est  possible  de  le  combattre  avec  avan- 
tage ;  c'est  au  contraire  pendant  les  périodes  de  calme  et  de  bo- 
nace  qu'il  faudrait  se  mettre  en  mesure  de  prévenir  son  retour. 
Personne,  je  le  répète,  ne  peut  contribuer  avec'plus  d'eflScacité  au 
soulagement  des  misères  et  à  l'amélioration  morale  de  la  classe 
%dustrielle  pauvre  que  la  classe  industrielle  riche.  Elle  le  peut 
et  elle  le  doit;  il  y  a  tout  à  la  fois  de  sa  part  intérêt  pressant  et 
obligation  au  for  intérieur;  intérêt  pressant,  car  en  rendant  l'ou- 
vrier meilleur,  c'est-à-dire  plus  laborieux,  plus  rangé,  plus 
éclairé,  le  fabricant  en  obtiendra  plus  d'ouvrage,  et  un  ouvrage 
de  meilleure  qualité  ;  obligation  morale,  car,,  après  tout,  cette 
classe  infortunée  est  entre  ses  mains  un  instrument  de  fortune,  et 
c'est  bien  le  moins  qu'il  fasse  quelque  chose  pour  assurer  son 
existence.  J'ai  fait,  au  début  de  ce  chapitre,  une  part,  et  même 
une  large  part,  à.  l'influence  légitime  de  l'intérêt  commercial  et 
aux  nécessités  industrielles  ;  mais  il  est  juste  de  faire  aussi  ceUe 
de  l'esprit  de  charité  et  des  nécessités  sociales.  L'ouvrier  est  un 


une  brochure  très-intéressante.  Les  principales  différences,  de  ces  deux  orgar 
nisations  consistent  :  %^  en  ce  que  la  mienne  ne  fait  pas  seulement  un  ap- 
pel à  la  prévoyance  des  Ouvriers  au  moyen  de  rétablissement  d'une  caisse  de 
secours,  mais  encore  par  celui  d'une  caisse  d'épargne  alimentée  par  un  dé- 
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vrier  simplement  marié,  ni  à  celui-ci  qu'au  célibataire  ;  3"  en  ce  que  les  di- 
verses associations  particulières  sont  reliées  entre  elles  et  ramenées  à  une 
sorte  d'unité  par  un  syndicat  général  et  supérieur;  4»  en  ce  que  par  là  les 
hautes  classes  industrielles  sont  appelées  à  exercer  une  salutaire  et  pater- 
nelle influence  sur  la  direction  des  petites  affaires  propres  à  toutes  ces  com- 
munautés et  à  leur  prêter  aide  et  secours  au  besoin. 
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oiUilsms  doute  entre  les  mains  du  fabricant  ;  mais  celui-ci  peut-il 
et  doit-il  oublier  que  cet  outil  est  vivant  et  souffrant,  que  cet  ou- 
til est  son  semblable,  que  cet  outil  est  son  frère  ?  Et  s'il  était 
tenté  d'en  perdre  la  mémoire,  oubliera-t-il  aussi  que  cet  ouvrier 
ne  veut  ni  ne  doit  mourir  de  faim?  Poussé  aux  dernières  ex- 
trémités, mieux  lui  vaudrait  encore  tenter  le  sort  des  armes 
contre  le  corps  politique,  que  périr  écrasé  sous  la  marche  impi- 
toyable du  char  social. 

Que  le  haut  industriel  revoie  donc  ses  chiffres  et  ses  balances 
décompte,  quil  réduise^  ses  bénéfices  quand  il  le  faut;  qu'il  y 
renonce  même  pour  un  certain  temps,  s'il  y  a  nécessité  absolue  ; 
mais  surtout  qu'il  n'abuse  jamais  de  sa  position  vis-à-vis  des 
malheureux  instruments  de  sa  prospérité  pour  arriver  plus  rapi* 
dément  à  la  fortune  ;  qu'il  soit  constamment,  vis-à-vis  d'eux, 
juste,  loyal  et  même  parfois  généreux  :  les  sacrifices  qu'il  pourra 
faire  dans  ce  but  ne  seront  pas  toujours  perdus,  même  dans  ce 
monde,  et  ils  ne  seraient  pas  trop  mal  placés  après  tout,  quand 
ils  n'auraient  d'autre  résultat  que  d'éloigner  la  possibilité  de 
quelqu'une  de  ces  terribles  secousses,  comme  l'on  en  a  vu  récem- 
ment, secousses  dont  Tindustrie  a  tant  à  souffrir,  et  qui,  en  se  ré- 
pétant, finiraient  par  lui  donner  le  coup  mortel. 

Je  disais  précédemment  à  Taristocratie  foncière  :  Vivez  sur  vos 
propriétés,  dépensez-y  une  bonne  portion  de  vos  revenus,  créez 
des  écoles  primaires,  des  caisses  d'épargnes,  encouragez  le  per- 
fectionnement des  procédés  et  des  outils  agricoles,  prenez,  en  un 
mot,  la  direction  et  le  patronage  officieux  des  classes  populaires 
rurales.  Je  dirai  maintenant  à  l'aristocratie  commerciale  et  indus- 
trielle :  Et  vous  aussi,  vous  avez  des  devoirs  analogues  à  remplir, 
un  rôle  correspondant  à  jouer  :  mettez- vous  donc  franchement  à 
la  tête  de  toutes  les  institutions  et  associations  créées  dans  l'in- 
térêt de  la  nombreuse  classe  dont  vous  êtes  les  hauts  barons  et 
les  seigneurs  suzerains;  enrichissez  d'une  faible  portion  de  vos 
bénéfices  et  de  votre  superflu  leurs  caisses  de  bienfaisance  mu- 
tuelle, ou  plutôt  créez-en  vous-mêmes,  comme  je  le  proposais 
tout  à  l'heure,  alimentées  par  une  contribution  volontaire,  pro- 
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portionnelle,  soit  à  ces  bénéfices,  soit  à  Fimportance  de  vos  opé- 
rations, pour  venir  en  aide  à  celles  que  le  peuple  ouvrier  alimente 
sur  le  produit  de  ses  labeurs  hebdomadaires.  Fondez,  dotez,  di- 
rigez avec  Tintelligence  et  Tesprit  d'ordre  qui  vous  sont  propres, 
des  maisons  de  refuge  et  de  secours  pour  ses  malades,  ses  infir- 
mes et  ses  vieillards  ;  dirigez  vos  spéculations  et  l'emploi  de  vos 
capitaux  vers  l'établissement  de  ces  colonies  manufacturières,  de 
ces  phalanstères  industriels  dont  j*ai  parlé  dans  le  précédent  cha- 
pitre; en  un  mot,  prenez,  vous  aussi,  la  direction  et  le  patronage 
officieux  des  classes  inférieures  que  vous  employez  coïnme  iqs- 
truments  de  voire  industrie.  Vous  y  gagnerez  également  en  con- 
sidération, en  influence  et  en  sécurité;  la  sécurité,  bien  précieux 
qui  permet  seul  la  pleine  jouissance  de  tous  les  autres  biens,  et 
dont  vous  ne  sauriez  méconnaître  le  prix,  vous  qui  connaissez  si 
bien  le  prix  de  toute  chose  (1). 

Mais,  si  l'éternelle  et  déplorable  lutte  que  les  habitudes,  les 
conditions  vitales,  j'allais  dire  les  nécessités  de  Vindustrialisme, 
établissent  entre  les  intérêts  du  fabricant  et  les  besoins  de  l'ou- 
vrier sont  pour  celui-ci  une  source  féconde  de  misère  et  de  souf- 
frances, son  bien-être  n'a  guères  moins  à  souflTrir  de  Timpré- 
voyance,  de  la  déloyauté  et  de  l'inhabileté  de  ce  même  fabricant 
dans  sa  production.  Après  avoir  recherché  les  moyens  de  réagir 
contrôles  déplorables  effets  de  la  concurrence^  il  importedonc  d'é- 
tudier et  de  combattre  aussi  les  plus  graves  défauts  de  la  pro- 
duction ;  c'est  ce  que  je  m'en  vais  essayer  de  faire. 

(1)  On  sera  peat-étre  surpris  que  je  n'aie  fait  aucune  mention  d'une  insti> 
tution  proposée  dé  nos  jours,  et  chaudement  prônée  par  d'excellents  esprits  : 
celle  des  caisses  de  retraite  au  profit  des  vieillards  et  infirmes  de  la  classe 
ouvrière.  Ce  n'est  point  un  oubli  :  mais  ces  caisses,  en  tant  qu'elles  s'appli- 
queraient aux  ouvriers  pères  de  familles ,  me  paraissent  bien  moins  utiles 
et  morales  que  les  caisses  d'épargne  ou  les  sociétés  de  secours  mutuels.  Je 
n'en  ai  point  parlé  parce  que  je  doute  encore  :  non  liquet,  comme  disaient  les 
anciens. 
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CHAPITRE  IV. 

BU  DÉFAUT  DE  PRÉVOTANCB,  DE  LOYAUTÉ  ET  d'hABILETÉ  DANS  LA  PRODUCTION. 

1.  —  DéCiiat  «e  prévoyaBce. 


S'il  fallait  en  croire  la  théorie  économique  pure,  la  richesse 
publique  serait  toujours  d'autant  plus  grande  dans  un  État  que 
la  production  y  aurait  été  plus  considérable.  Cet  axiome  peut 
être  vrai,  si  Ton  entend  par  production  l'ensemble,  la  somme  de 
toutes  les  valeurs  réelles  et  utiles  créées  par  Tagriculture,  le  com- 
merce et  Tindustrie  ;  mais  il  cesse  de  l'être  si  Ton  veutrappliquer 
en  particulier  à  chacune  de  ces  trois  principales  sources  de  la 
richesse  nationale,  et  surtout  à  chacune  de  leurs  nombreuses 
branches  ou  subdivisions.  Ainsi,  par  exemple,  la  production  an- 
nuelle de  Findustrie  manufacturière  ne  doit  pas  être  seulement 
abondante,  elle  doit  être  aussi  intelligente,  c'est-à-dire  propor- 
tionnée aux  besoins  de  la  consommation  ;  si  elle  dépasse  ces  be- 
soins, il  y  a  encombrement  sur  le  marché,  a&isseroent  des  prix, 
stagnation  et  pénurie  des  capitaux,  perte  pour  les  fabricants,  dé- 
tresse pour  la  classe  ouvrière,  appauvrissement  général  enfin,  A 
la  vérité,  la  théorie  économique  nous  apprend  encore  que  cet  état 
de  choses  apporte  son  remède  en  lui-même.  De  tous  les  conseil- 
lers, te  plus  avisé,  nous  dit-elle,  c'est  Tintérét  privé.  Fiez-vous- 
en  donc  à  lui  pour  remédier  à  ces  écarts  passagers  de  la  pro- 
duction ;  deux  ou  trois  inventaires  en  déficit  suffiront,  et  de  reste, 
pour  avertir  le  producteur  qu'il  a  fait  fausse  route ,  et  le  déter- 
miner à  en  choisir  une  plus  heureuse  ;  l'équilibre  ne  tardera  donc 
pas  à  se  rétablir  de  lui-même.  Je  ne  le  nie  point,  et  je  ne  me 
laisserai  même  pas  trop  préoccuper,  bien  que  ce  soit  un  mal, 
après  tout,  de  ce  que  le  fabricant,  le  producteur  en  grand  verra 
par  là  sa  marche  ascensionnelle  vers  la  fortune  subir  un  temps 
d'arrêt  plus  ou  moins  long.  Mais  le  petit  producteur,  l'ouvrier, 
qu'en  faites- vous,  hommes  de  la  théorie,  pendant  ces  oscillations, 
ces  tâtonnements,  ces  crises  si  fréquentes,  presque  toujours  ame- 


LIT.  Vf,   CHAP.  IT.  DU  DÉFAUT  DE  PIÉYOTÀNCB,  KTC.    305 

nées  par  une  production  imprévoyante  et  disproportionnée  ? 
Croyez-vous  qu'il  puisse,  comme  ses  patrons,  vivre  de  ses  bé- 
néfices passés,  ou  changer  du  jour  au  lendemain  la  nature  et 
Fobjet  de  son  industrie,  fruit  d'un  long  et  pénible  apprentissage  ? 
Il  y  aurait  donc  bien  évidemment  avantage  notable  pour  la  classe 
industrielle  supérieure  et  nécessité  pressante  pour  la  classe  indus- 
trielle pauvre  à  ce  que  Tune  et  l'autre  pussent  être  dirigées  d'a- 
vance dans  la  quotité  et  la  nature  de  leur  production;  à  ce 
qu'elles  pussent,  selon  l'occurence,  l'accroître,  la  diminuer  ou 
même  la  modifier  et  la  changer.  Voici  comment  il  me  semblerait 
possible  d'obtenir  jusqu'à  un  certain  degré  un  résultat  aussi  dé- 
sirable ;  c'est  encore  au  ressort  si  puissant  et  si  peu  utilisé  de  nos 
jours,  du  principe  d'association  que  j'en  demanderais  les  moyens. 
J'ai  proposé,  dans  le  précédent  chapitre,  d'organiser  dans  cha- 
cun de  nos  grands  centres  commerciaux  ou  manufacturiers,  des 

syndicats  provinciaux  correspondantavec  les  syndicats  particuliers 
de  toutes  les  associations  ou  corporations  de  la  classe  industri- 
elle inférieure.  Eh  bien,  je  voudrais  continuer  jusqu'au  bout 
cette  hiérarchie  et  cette  organisation  ;  je  voudrais  un  syndicat 
général  émané  des  syndicats  provinciaux,  ou  du  moins  choisi  par 
eux  parmi  les  premières  notabilités  commerciales  de  la  capitale 
et  siégeant  auprès  du  ministère  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics ;  ce  syndicat  aurait  des  rapports  fréquents  et  réguliers,  par 
la  voie  de  ce  ministère,  avec  toutes  les  ambassades,  avec  tous  les 
consulats,  avec  tous  les  instituts  commerciaux  du  monde  civi- 
lisé. Je  voudrais  que  par  lui  toutes  les  nouvelles  du  monde  com- 
mercial fussent  publiées  et  propagées  dans  la  classe  industrielle 
tout  entière,  et  qu'une  sorte  de  correspondance  administrative 
partant  de  ce  syndicat  pour  rayonner  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  y  répandit  journellement  les  mercuriales  de  l'univers  ; 
sa  mission  consisterait  en  un  mot  à  diriger  autant  que  possible 
la  production  nationale,  à  indiquer  les  besoins  qui  se  font  sentir 
soit  au  dehors,  soit  à  l'intérieur  ;  à  désigner  les  genres  de  fabri- 
cation qui  paraissent  devoir  être  avantageux,  ceux  qui  cessent  de 
létre  par  l'encombrement  ou  la  mévente  des  produits;  à  signaler 
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les  ports,  les  États  ou  les  provinces  vers  lesquels  tels  ou  tels  envois 
présenteraient  des  chances  de  bénéfice  (1).  On  conçoit  combien 
une  pareille  mission,  remplie  avec  intelligence  et  conscience,  pré- 
senterait d* avantages  réels  et  mathématiques  ;  mais  elle  en  offri- 
rait d'autres  encore  qui  ne  seraient  pas  moins  précieux,  et  le 
monde  industriel  pourrait  devoir  à  un  semblable  établissement 
un  beau  perfectionnement  moral  ;  je  veux  dire  raffaiblissement, 
sinon  l'extinction  complète  de  cette  guerre  sourde  et  intestine 
que  s'y  livrent  sans  cesse  tous  les  intérêts  privés.  On  sent  que  si 
le  syndicat  en  question  répondait  aux  espérances  que  l'on  peut 
raisonnablement  concevoir,  il  n'y  aurait  guère  plus  moyen,  pour 
les  cupidités  individuelles,  de  prendre  pour  base  de  leurs  spécu- 
lations l'imprévoyance  ou  l'ignorance  de  leurs  rivaux  ;  alors  on 
verrait  sans  doute  moins  de  ces  fortunes  rapides  et  prodigieuises 
qui  sont  parfois  le  produit  de  ces  sortes  de  spéculations  ;  mais 
une  prospérité  plus  égale,  plus  générale  et  plus  uniforme,  un  es- 
prit de  fraternifé  et  de  concurrence  amicale  viendrait  remplacer 
peut-être  l'esprit  de  rivalité  haineuse,  d'inimitié  sourde  que  l'on 
voit  régner  entre  tous  les  producteurs  livrés  à  une  même  mdus- 
trie,  et  force  leur  serait  de  ne  plus  rivaliser  que  d'efforts  et  de 
sagacité,  afin  de  produire  davantage,  mieux  et  à  meilleur  compte 
que  tous  leurs  concurrents. 

S  II.  —  Da  manque  de  loyaoté  dans  la  prodaeilon. 

Après  avoir  traité  de  la  prévoyance  nécessaire  en  fait  de  pro- 
duction, il  me  reste  à  parler  d'une  autre  qualité,  dont  l'absence 
est  encore  plus  fatale,  s'il  est  possible,  à  la  prospérité  commer- 
ciale et  par  suite  à  la  condition  de  la  classe  industrielle  inférieure  : 
c'est  la  loyauté  Aq  la  production.  11  est  un  fait  douloureux  à  consta- 
ter sans  doute,  mais  qui  n'en  demeurerait  pas  moins  vrai,  parce 
que  Ton  aurait  la  faiblesse  de  le  dissimuler,  savoir,  que  certaines 
fabriques  ont  souvent  à  se  reprocher  à  elles-mêmes  leur  état  de 
détresse  et  de  décadence,  qu'elles  le  doivent,  en  un  mot  à  un  dé- 

(1)  Voir  le  projet  dé  règlement  proposé  dans  le  mémoire  qui  fait  suite. 
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faut  de  loyauté  dans  la  fabrication.  Le  commerce  ne  vit  que  de 
confiance  et  de  bonne  foi  :  si  la  classe  industrielle  et  commer- 
ciale se  voyait  obligée  d'apporter  dans  ses  relations  et  ses  opé- 
rations cette  attention  stricte  et  minutieuse  qui  règne  dans  les  opé- 
rations et  relaticHis  ordinaires  des  autres  classes  de  la  société  : 
^'il  lui  fallait  vendre  et  acheter  avec  cette  lenteur,  avec  cette  pru- 
dence qui  domine  par  exemple  dans  toutes  les  transactions  de  la 
classe  agricole,  depuis  Tacquisition  d'une  propriété  d'un  million 
jusqu'à  celle  d'un'  cheval ,  d'un  bœuf  ou  d'une  brebis  en  place 
démarché;  s'il  en  était  ainsi,  Ton  peut  dire  hardiment  que  le 
commerce  en  grand  serait  à  peine  possible.  Pour  lui,  tout  doit 
être  rapide  et  loyal.  On  achète  pour  des  millions  sans  voir  la 
marchandise,  sur  un  simple  échantillon,  souvent  même  sans 
échantillon  ;  on  prend  les  pièces,  les  ballots,  les  caisses,  les  ba- 
rils, sans  les  vérifier,  sans  les  mesurer,  sans  les  apercevoir  :  tout 
cela  se  fait  par  correspondance,  sans  sortir  de  son  bureau,  sans 
prendre  la  plus  légère  notion  des  matières  brutes  ou  fabriquées 
sur  lesquelles  on  opère  comme  sur  des  êtres  de  raison.  C'est 
une  sorte  d'algèbre  matérielle  qui  se  traite  par  formules,  et  où 
l'inconnue  à  dégager  n'est  autre  qu'un  bénéfice  à  réaliser  au  bout 
de  l'an. 

Si  donc  pour  obtenir  des  profits  plus  rapides,  plus  considéra- 
bles, ou  pour  soutenir  une  concurrence  trop  redoutable,  une 
maison  de  commerce  ou  d'industrie,  une  ville  de  fabrique  tout 
entière,  une  industrie  spéciale  quelconque,  veut  tromper  ses  cor- 
respondants et  le  consommateur,  soit  sur  la  qualité,  soit  même 
sur  la  quantité  des  produits  qu'elle  livre  au  commerce,  rien  ne 
lui  est  plus  facile  et  rien  n'est  plus  profitable  pendant  un  certain 
temps.  Assez  longtemps,  par  exemple,  des  tissus  où  le  coton 
remplacera  partiellement  le  fil  ou  la  soie,  des  pièces  qui  n'auront 
pas  en  réalité  le  métré  inscrit  sur  l'estampille  arriveront  jusqu'à 
la  vente  en  détail,  peut-être  même  jusqu'à  la  consonunation, 
sans  que  la  fraude  ait  été  reconnue  et  signalée. 

Elle  finira  par  l'être  cependant,  et  dès  lors  toute  confiance  sera 
perdue  pour  la  maison,  pour  la  cité,  pour  l'industrie  coupables } 

20 


306  BU  PROGRfeS  SOCIAL. 

le  discrédit  amènera  rapidement  la  décadence,  et  la  décadence 
dégénérera  plus  rapidement  encore  en  ruine  totale  ;  en  d'auti'es 
termes,  le  châtiment  suivra  de  près  le  délit,  et  ce  sera  justice. 
Mais,  hélas  !  n'y  aura-t-il  que  les  coupables  de  punis  ?  Seront-ils 
même  les  plus  sévèrement  châtiés  ?  Malheureusemant  non.  Les 
coupables  n'en  auront  pas  moins  réalisé  peut-être  de  gros  béné- 
fices, et  ils  en  seront  quittes  pour  se  retirer  avec  la  pleine  jouis* 
sance  du  fruit  de  leur  forfaiture.  Les  producteurs  honnêtes  et 
loyaux,  au  contraire,  outre  qu'une  concurrence  aussi  redoutable 
les  aura  déjà  privés  de  toute  espèce  de  gain,  seront  souvent  vio- 
limes  de  la  défaveur  et  de  la  méfiance  déversées  sur  une  place 
commerciale,  sur  une  espèce  de  fabrication  tout  entière  ^  enfin, 
la  classe  ouvrière  surtout,  demeurée  tout  à  fait  étrangère  aux 
avantages  pécuniaires  de  ces  infâmes  spéculations,  la  classe  ou- 
vrière, aussi  innocente  de  la  fraude  commise  que  les  rouets,  les 
métiers  et  tous  les  autres  instruments  matériels  de  la  productioo, 
sera  la  plus  cruellement,  la  plus  atrocement  punie  :  elle  le  sera 
par  la  détresse,  la  faim  et  le  désespoir.  Yoilà,  certes,  un  mal 
grave  qui  devient,  à  ce  que  Ton  prétend,  de  moins  en  moins  rare, 
et  dont  il  est  urgent  d'arrêter  la  contagion. 

Au  risque  d'encourir  le  reproche  de  me  répéter,  et  peut-être 
même  de  céder  à  Tinfluence  d'une  sorte  d'idée  fixe,  je  dirai  que, 
selon  moi-,  le  premier  et  le  principal  remède  à  employer  ici  doit 
encore  être  emprunté  au  principe  d'association.  Organisez  et  dis* 
tribuez  en  sociétés  ou  communautés  les  classes  industrielles  supé- 
rieures, comme  j'ai  déjà  proposé  de  le  faire  pour  les  classes  in- 
dustrielles inférieures  :  donnez-leur  ce  que  possèdent  déjà 
certaines  associations,  certains  corps  des  rangs  élevés  de  la  société, 
les  avocats,  les  avoués,  les  notaires  ;  donnez-leur  un  tribunal  dis- 
ciplinaire, une  juridiction  intérieure  et  toute  paternelle  ;  accor- 
dez à  ces  nouvelles  chambres  de  commerce  ainsi  constituées  sur 
de  plus  larges  bases,  un  droit  de  surveillance,  de  réprimande, 
d'exclusion  de  la  conmiunauté  ;  établissez  même,  s'il  le  faut,  à 
l'instiEur  des  États-Unis  d'Amérique,  cette  patrie  de  la  liberté  et 
du  commerce,  un  contrôle,  une  institution  analogue  à  celle  de  la 
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garantie  des  matières  d'or  et  d'argent ,  sur  certains  produits  fabri- 
qués, surtout  sur  ceux  qui  sont  plus  spécialement  destinés  àPex- 
portation.  On  peut  Yoir  à  ce  sujet  les  exemples  cités  par  M.  Mi- 
chel Chevalier,  dans  ses  lettres  sur  les  États-Unis  (1).  Ce  peuple, 
en  dépit  de  toute  sa  répugnance  pour  toute  espèce  d*entrave, 
pour  toute  action  ou  intervention  du  pouvoir  administratif  dans 
les  libres  transactions  de  la  vie  privée,  a  bien  su  faire  céder  la 
rigueur  des  prinz^ipes,  et  même  ses  préventions  les  plus  enraci- 
nées, aux  intérêts  commerciaux  du  pays.  Pourquoi  n'en  ferions- 
nous  pas  autant?  Pourquoi  ne  créerait-on  pas  quelque  chose 
d'analogue  au  timbre  pour  constater  légalement  le  métré,  et  jus- 
qu'à un  certain  point  la  qualité,  la  pureté  des  produits  mis  en 
circulation  ?  Pourquoi  la  législation,  Faction  du  pouvoir  admi- 
nistratif et,  sur  toute  chose,  Tintervention  énergique  des  cham- 
bres disciplinaires  commerciales  ne  se  réuniraient-elles  point 
pour  protéger  le  commerce  et  l'industrie  contre  ses  propres  éga- 
rements ?  Je  ne  possède  pas  des  connaissances  assez  spéciales 
pour  proposer  les  moyens  d'exécution  qui  auraient  d'ailleurs 
besoin  de  se  modifier  à  l'infini,  selon  les  localités  et  les  genres 
de  production  ;  mais  il  me  suffit  d'avoir  établi  la  légitimité  et  l'u- 
tilité de  la  mesure.  On  objecte  sans  cesse  contre  toute  proposition 
de  cette  nature,  cette  liberté  industrielle  et  commerciale  tant 
préconisée  par  l'économie  politique  positive.  Hais  s'agit-il  de  la 
violer  réellement?  Cette  liberté  a-t-elle  donc,  elle  seule,  le  pri- 
vilège de  dégénérer  en  licence  ?  Et  peut-on  donner  ce  beau  nom 
à  la  faculté  de  tromper,  de  voler;  car  ce  n'est  pas  autre  chose 
après  tout.  Il  me  paraît  démontré,  quant  à  moi,  qu'ily  a  cause 
d'utilité,  ou  plutôt  de  nécessité  publique,  à  l'établissement  d'une 
législation  réglementaire  qui  puisse  préserver  nos  différentes 
industries  d'un  discrédit  mortel  sur  nos  marchés  à  l'intérieur,  et 
surtout  à  l'étranger.  Laissez  faire,  laissez  passer,  nous  dit-on  ; 

oui,  laissez  tout  faire,  hormis  le  dol  ;  laissez  tout  passer,  hormis 
la  fraude,  si  vous  avez  quelque  soin  de  la  dignité  et  de  la  pros- 
périté nationales. 

(1)  Lettre  27. 
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III.  —  De  l'baMIeté  «ans  la  prodoctiOB. 

C'est  déjà  beaucoup  pour  une  maison,  pour  une  cité,  pour 
une  classe  industrielle,  que  de  se  montrer  prudente  et  loyale  dans 
sa  production;  mais  ce  n'est  pas  tout  encore,  il  faut  aussi  qu'elle 
y  soit  habile  ;  les  avantages  de  Fhabileté,  en]^fait  '^d'industrie, 
sont  incalculables  et /semblent  tenir  du  prodige.  Un  fait,  un  seul 
fait,  mais  patent,  mais  irréfutable,  prouvera  cette  proposition 
mieux  que  tous  les  arguments.  J'ai  déjà  eu  maintesjifois  Focca- 
sion  d'exprimer  mon  sentiment  sur  la  situation  économique  de 
l'Angleterre,  sur  ce  qu'il  y  a  de  factice  et  d'exagéré  dans  sa 
prospérité  matérielle,  sur  les  maux  graves  et  les  périls  plus  gra- 
ves encore  auxquels  l'expose  la  rupture  de  tout  équilibre  entre 
sa  population  et  ses  moyens  de  subsistance  indigènes.  J'ai  dit 
que  la  Grande-Bretagne  accomplissait,  en  fait  de  civilisation,  un 
véritable  tour  de  force,  beaucoup  plus  fait  pour  exciter  Féton- 
nement  que  l'envie  de  tous  les  autres  États  ;  mais  l'émulation  ex- 
citée par  cet  état  de  choses,  et  peut-être  même  la  plus  impé- 
rieuse de  toutes  les  lois,  celle  de  la  nécessité,  ont  amené,^  au 
point  de  vue  purement  industriel,  un  résultat  qu'il  ne  serait  ni 
juste,  ni  même  possible  de  méconnidtre,  savoir  :  une  supériorité 
incontestable  d'habileté  dans  la  production  de  la  part  de  l'in- 
dustrie anglaise  sur  celle  de  tous  les  autres  peuples  et  sur  la  nô- 
tre en  particulier.  Les  matières  premières  exotiques,  sur  lesquel- 
les opère  cette  industrie,  sont  en  général  tout  aussi  chères  pour 
elle  que  pour  tous  les  autres  États  ;  cellesde  cesmàtières  qu'elleem- 
prunte  à  son  propre  sol  sont  d'un  prix  presque  double  que  par- 
tout ailleurs.  La  vie,  et  par  conséquent  la  main-d'œuvre,  y  sont 
pareillement  beaucoup  plus  coûteuses  que  sur  le  continent,  et 
cependant,  en  dépit  de  tous  ces  désavantages,  les  fabriques  an- 
glaises peuvent  encore  livrer  leurs  produits  à  meilleur  marché 
que  toutes  les  autres  fabriques  du  monde,  et  cependant  elles  leur 
font  à  toutes  une  concurrence  plus  que  redoutable.  L'explication 
de  ce  phénomène  industriel ,  nous  l'avons  déjà  fait  pressentir, 
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le  mot  de  cette  énigme  économique ,  nous  Tavons  déjà  prononcé  : 
V habileté  dans  la  production. 

Ne  cherchons  pas  à  échanger  notre  situation  sociale  si  su-* 
périeure,  comme  on  Ta  vu  dans  tout  le  cours  de  cet  ouvrage, 
en  fait  de  stabilité,  d'avenir,  d'aisance  générale,  avec  celle  si 
brillante,  mais  si  périlleuse  de  nos  voisins  ;  restons  ce  que  la 
nature  nous  a  faits,  une  nation  principalement  agricole,  mais 
appelée  toutefois  à  de  belles  et  grandes  destinées,  soit  commer- 
ciales, soit  industrielles  ;  ne  leur  envions  pas  trop  enfin  le  rôle 
de  comptoir  et  de  manufacture  de  Tunivers  entier  ;  mais,  comme 
il  nous  serait  infiniment  avantageux,  après  tout,  de  pouvoir  sou- 
tenir la  concurrence  de  leurs  difiérentes  fabriques,  comme  si 
nous  pouvions  les  égaler  en  habileté,  nous  les  surpasserions  aisé- 
ment en  qualité  et  en  bon  marché,  puisque  nous  avons  chez  nous 
toutes  les  matières  premières  qu'ils  peuvent  devoir  à  leur  agri- 
culture, et  plusieurs  qu'il  leur  faut  tirer  du  dehors  ;  efforçons- 
nous  de  leur  ravir  cette  supériorité  d'habileté,  le  seul  ou  du 
moins  le  principal  avantage  qu'ils  puissent  réclamer  sur  nous(l). 

Qu'est-ce  donc,  au  demeurant,  que  cette  habileté,  quand  on 
prend  soin  de  la  soumettre  au  scalpel  de  l'analyse?  C'est  :  i^  la 
stricte  économie  du  temps  et  des  matières  premières  ;  c'est,  ^^rheu- 
reusedivisionou  distribution  du  travail;  c'est,  5<>  l'emploi  desmeil- 
leurs procédés  et  des  meilleurs  instruments;  c'est,  40  par-dessus 
tout  le  reste,  l'intelligence,  l'adresse  et  l'assiduité  des  ouvriers. 

Apprenez  donc,  producteurs  de  la  haute  classe  industrielle,  ap- 
prenez, car  ceci  vous  regarde  en  propre,  à  économiser  et  le  temps 
et  la  matière ,  à  distribuer  et  diviser  avantageusement  le  travail,  à 
employer  les  outils  et  les  méthodes  les  plus  perfectionnés.  Diri- 
gez l'éducation  et  les  habitudes  de  vos  enfants  dans  ce  sens  ;  qu'ils 
passent  leurs  jeunes  années  dans  les  instituts  spéciaux  fondés 
ou  par  la  spéculation  privée  ou  par  l'État  lui-même  ;  qu'ils  ail- . 


(1)  Citons  un  seul  exemple  entre  mille.  On  acidcttlé  que  la  fabrication  de 
15,000  pièces  de  coton,  qui  ne  coûte  en  Angleterre  que  64,708  fr.,  coûterait 
en  France  116,250  tr.  Ainsi  il  y  a  à  l'avantage  de  la  fabrication  anglaise 
3  fr.  25  c.  par  pièce,  ou  près  de  100  p.  100. 
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lent  plus  tard  visiter  les  principaux  établissements  industriels  que 
renferme  notre  patrie;  qu'ils  voyagent  surtout  dans  ces  contrées 
où  le  génie  commercial  semble  plus  avancé  que  partout  ailleurs, 
et  où  il  se  montre  aux  yeux  de  l'observateur  environné  de  toute 
sa  puissance  et  de  tous  ses  prodiges  ;  qu'ils  en  rapportent  une 
riche  moisson  de  lumières  et  d'observations,  une  généreuse  et 
profitable  émulation.  Voilà  la  part  qui  les  concerne  dans  les  pro- 
grès qu'il  nous  reste  à  faire  vers  l'habileté  de  la  production. 

Quant  à  cette  intelligence,  à  cette  adresse,  à  cette  assiduité  de 
l'ouvrier  que  nous  avons  reconnues  être  le  premier  élément  du 
succès  en  fait  de  fabrication ,  elles  dépendent ,  sans  aucun  doute , 
de  l'ouvrier  lui-même  ;  mais,  s'il  n'est  au  pouvoir  de  personne 
de  les  lui  donner  malgré  lui,  de  bons  conseils,  une  sage  direction, 
une  bonne  éducation  primaire  peuvent  beaucoup  l'aider  à  les 
acquérir.  C'est  ici  le  moment  de  rappeler  à  mon  lecteur  le  plan 
d'éducation  populaire  que  J'ai  proposé  dans  mon  deuxième  livre. 
D'après  ce  plan,  à  côté  ou  plutôt  dans  le  sein  de  toute  école  pri- 
maire destinée  aux  localités  industrielles,  devrait  toujours  exister 
une  classe  élémentaire  et  préparatoire  des  principales  industries 
du  pays.  Au-dessus,  s'élèveraient  des  écoles  spéciales,  où  seraient 
admis,  aux  diverses  conditions  spécifiées  précédemment,  les  élè- 
ves les  plus  distingués  des  écoles  primaires,  écoles  dont  les  cours 
pourraient  même  être  suivis  par  les  adultes,  par  les  ouvriers  déjà 
en  exercice.  On  sait  combien  les  écoles  des  arts  et  métiers  de 
Châlons  et  d'Angers  ont  déjà  produit  de  bons  résultats.  On  com- 
prend dès  lors  jusqu'à  quel  point  ces  résultats  pourraient  s'ac- 
croître et  se  généraliser,  si  des  établissements  analogues  venaient 
à  être  créés  dans  chacun  de  nos  grands  centres  industriels,  à 
Lyon,  à  Lille,  à  Rouen»  à  Saint-Etienne,  à  Nismes,  à  Nantes,  à 
Marseille,  etc.  Si  renseignement  y  était  adapté,  comme  je  le  disais 
tout  à  l'heure,  aux  besoins,  aux  habitudes,  aux  productions  ca- 
pitales de  chacun  d'eux,  et  que  la  théorie  n'y  fût  point  séparée 
de  la  pratique,  l'industrie  y  trouverait  surtout  un  moyen  de  pro- 
grès qui  lui  manque  assez  généralement  chez  nous,  la  formation 
de  bons  chefs  d'atelier  et  de  premiers  ouvriers  en  tout  genre. 
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Cette  pensée  féconde  a,  du  reste,  reçu  déjà  un  commencement 
d*exécution  sur  divers  points  du  royaume.  Nismes  par  exem-- 
pie ,  que  je  cite  ici  parce  que  je  Fai  sous  les  yeux,  possède  déjà 
des  cours  de  dessin  linéaire ,  de  dessin  d'ornement ,  et  même 
de  tissage,  institution  pleine  d'avenir,  qui  promet  à  sa  fabrique 
Tavénement  de  meilleurs  jours,  et  un  retour  de  prospérité  devenu 
très-nécessaire.  Eh  bien!  c'est  là  une  bonne,  une  précieuse  voie  ; 
il  faut  que  les  administrations  supérieure  et  locale,  il  faut  que  les 
classes  industrielles  aisées  ou  riches  y  persévèrent  et  l'élargissent 
de  plus  en  plus  ;  car  Thabileté  de  la  production  est  toujours  un 
immense  avantage  pour  un  pays  en  général  et  pour  la  classe  in- 
dustrielle tout  entière  en  particulier,  pourvu  qu'elle  ne  soit  point 
exclusive  de  la  loyauté  et  de  la  prévoyance  de  cette  même  pro- 
duction; enfin  elle  est  surtout  un  grand  bienfait  pour  la  popula- 
tion ouvrière,  puisqu'elle  permet  au  fabricant  de  soutenir  la  con- 
currence, soit  intérieure,  soit  étrangère,  sans  abaisser  le  salaire 
de  la  main-d'œuvre.  Il  est  sensible,  en  eifet,  que  tout  ce  qu'il  ne 
peut  épargner  sur  la  matière  première  et  les  autres  éléments 
de  la  production,  l'entrepreneur  d'industrie  s'eiforcera  toujours 
de  le  rattraper  sur  le  prix  du  travail  ;  il  ne  l'est  pas  moins  que 
plus  l'ouvrier  lui-même  est  habile,  c'est-à-dire  intelligent  et  expé- 
ditif,  plus  il  lui  est  aisé  de  gagner  sa  vie  et  de  faire  vivre  sa  fa- 
mille sans  épuisement  ni  fatigue. 

Toutefois,  il  faut  bien  le  reconnaître,  cette  habileté  de  la  pro- 
duction, considérée  dans  la  personne  de  l'entrepreneur  d'industrie 
lui-même,  et  réalisée  par  l'emploi  de  certains  procédés,  de  cer^ 
tains  instruments  ou  agents  plus  expéditifs  et  moins  coûteux,  a 
aussi  ses  inconvénients  et  ses  périls,  toujours  transitoires  sans 
doute,  mais  qui  n'en  réagissent  pas  moins  avec  une  redoutable 
violence  sur  là  condition  de  la  classe  ouvrière.  Ceci  nous  amène 
à  soulever  et  à  discuter  la  grande,  la  délicate  question  de  l'emploi 
des  machines. 
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CHAPITRE  V. 

■  DES  CRISES  ACGIDSMTBtLES  OCCASIONNEES  PAR  LA  DÉCOUVERTE   ET  LA    MISE 
EN  CEDTRB  DE  CERTAINS  MODES  DE  PRODUCTION  PLUS  PERFECTIONNÉS. 

L'économie  sociale  n'oSre  pas  de  question  plus  sérieusement 
controversée  que  celle  des  avantages  et  des  inconvénients  de  l'em- 
ploi des  machines  ou  de  tout  autre  perfectionnement  subit  et  con- 
sidérable dans  le  monde  de  la  production  en  général.  Les  machi- 
nes ont  trouvé  parmi  les  économistes  de  chauds  partisans  et  de 
zélés  adversaires.  Au  nombre  des  premiers,  se  placent  naturel- 
lement tous  les  auteurs  de  Técole  positive  ou  anglaise,  tous  les 
défenseurs  de  la  production  indéfinie,  Smith,  Say,  Ricardo,  et 
plus  récemment  Chaptal,  MM.  Alex,  de  Laborde,  Gh.  Dupin, 
Dunoyer,  Duchàtel,  Drozet  A.  Blanqui.  Parmi  les  seconds,  on  ne 
s'étonnera  pas  de  trouver  tous  les  économistes  de  Técole  chari* 
table,  MM.  de  Morogue,  Huerne  de  Pommeuse,  Villeneuve,  qui 
invoquent  à  Tappui  de  leur  sentiment  l'imposant  témoignage  du 
président  de  Montesquieu  et  de  l'illustre  Colbert,  de  MM.  de  Bo* 
nald,  de  Sismondi,  de  Renneville.  Les  arguments  de  ces  derniers 
peuvent  être,  ce  me  semble,  résumés  en  ces  deux  principaux  : 
l»  l'emploi  des  machines  tend  à  doter  l'industrie  manufacturière 
d'un  développement  exagéré,  sans  limites,  comme  sans  propor- 
tion, avec  les  besoins  de  la  consommation  ;  il  amène  nécessaire- 
ment une  production  surnaturelle,  une  abondance  factice  qui 
peut  bien  accumuler  de  grandes  richesses  entre  les  mains  de 
quelques  entrepreneurs  d'industrie,  mais  qui  précipite  toujours 
une  portion  notable  de  la  classe  ouvrière  dans  la  misère,  la  dé- 
gradation, le  paupérisme  enfin  ;  2^  toute  brusque  révolution  dans 
les  procédés  de  fabrication  a  pour  conséquence  inévitable  de  ra- 
vir à  une  multitude  de  bras  leur  emploi  accoutumé,  et  à  un  grand 
nombre  d'individus  leurs  moyens  de  subsistance.  Or,  encore  une 
fois,  les  produits  sont  faits  pour  les  hommes  et  non  les  hommes 
pour  les  produits;  l'essentiel  n'est  donc  pas  d'en  accroître  indé- 
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finiment  la  somme,  mais  bien  de  les  distribuer  par  le  travail  au 
sein  de  la  population  de  manière  à  y  répandre  Taisance,  ou  tout 
au  moins  les  moyens  de  subsister. 
.  Ces  considérations  sont  graves  sans  doute,  et  méritent  une  sé- 
rieuse attention  ;  il  n'est  même  guère  possible  de  nier  que  dans 
de  certaines  circonstances,  pour  un  temps  et  un  lieu  donnés,  IV 
vantage  des  machines  ne  soit  fort  problématique  et  ne  se  fasse 
payer  trop  chèrement ,  au  prix  de  toutes  les  souffrances,  de  tous 
les  maux  qu*il  traîne  après  lui.  Peut-être  encore  Fentraînement 
et  rentbousiasme  qui  ont  saisi  les  peuples  industriels  depuis  le 
commencement  du  siècle  vers  le  perfectionnement  continu,  indé- 
fini, des  procédés  de  la  production  ont^ls  été  poussés  jusqu'à  un 
véritable  excès,  et  auraient-ils  besoin  d'être  modérés  et  réglés 
par  les  conseils  de  la  prévoyance.  Mais,  en  considérant  la  ques- 
tion de  plus  haut,  en  l'examinant  et  la  traitant  au  point  de  vue 
général,  théorique  et  humanitaire,  je  ne  crois  pas  trop  possible 
de  refuser  aux  conquêtes  de  l'industrie  humaine  sur  les  forces  et 
les  lois  de  la  nature,  le  titre  de  véritables  progrès  sociaux. 

Nous  ne  le  savons  que  trop,  le  bien  n'est  jamais  dans  ce  monde 
ni  complet,  ni  absolu  :  presque  toujours  l'homme  doit  Tatlendre 
longtemps  et  le  payer  cher.  Pourquoi  donc  s'étonner  que  les  plus 
brillantes  conquêtes  de  l'industrie,  conquêtes  destinées  à  devenir 
plus  tard  pour  l'espèce  humaine  de  grands  et  incontestables 
bienfaits,  commencent  d'ordinaire  par  lui  coûter  des  souffrances 
et  des  larmes  !'  A  cet  égard ,  il  en  a  été  probablement  de  la  char- 
rue ,  aux  premiers  pas  de  la  civilisation,  comme  il  en  est  aujour- 
d'hui de  la  machine  à  vapeur.  A  mesure  que  le  génie  de  l'homme 
est  parvenu  à  remplacer  l'emploi  de  ses  forces  personnelles  tou- 
jours si  bornées,  par  l'emploi  des  forces  sans  limites  de  la  nature, 
à  mesure  qu'il  a  utilisé  à  son  profit  les  propriétés  les  plus  éner^ 
giques  et  les  plus  occultes  des  élànents,  et  remidacé  le  service 
de  plusieurs  miUiers  de  bras  par  l'application  de  quelques  sim* 
pies  lois  mécaniques,  chacun  de  cespas  de  géant  dans  la  glorieuse 
carrière  de  la  civilisation  a  été  signalé  sans  doute  par  une  crise 
plus  ou  moins  longue  et  plus  ou  moins  terrible.  De  nombreuses 
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existences  ont  dû  être  froissées,  compromises,  brisées  même 
peut-être  chaque  fois  qu*il  a  fallu  conquérir  au  monde  un  pro- 
grès notable  vers  le  bien-être  général,  une  jouissance  nouvelle, 
une  simple  commodité  de  plus.  Une  telle  nécessité  est  déplorable 
sans  doute,  mais  la  société  ne  serait-*elle  pas  coupable  du  crime 
de  lèse-humanité  au  premier  chef,  si,  pour  échapper  à  quelques 
périls ,  à  quelques  maux  individuels  et  passagers ,  elle  répudiait 
une  seule  de  ces  découvertes  qui  chang^t  et  transforment  avan- 
tageusement les  habitudes  générales,  et  par  lesquelles  Fesprit  de 
rhonune  se  fait  en  quelque  sorte  le  ministre  des  grftces  de  la  Pro- 
vidence? Le  voulût-elle  d'ailleurs,  elle  ne  le  pourrait  pas:  les 
grands  bienfaits,  conune  les  grands  fléaux,  sont  hors  de  la  por- 
tée de  nos  faibles  atteintes  :  notre  rôle  obligé  est  de  les  subir  et  de 
nous  accommoder  à  eux,  non  de  les  acconunoder  à  nous.  Adou* 
cir,  affaiblir,  pallier  autant  qu'il  se  peut  faire  la  rudesse  et  la  bru- 
talité de  la  transition,  voilà  tout  ce  qu'il  est  permis  d'exiger  et 
d'attendre  de  la  prévoyance  et  de  l'habileté  des  pouvoirs  pubUcs. 
Puis,  il  faut  bien  le  dire,  ces  sortes  de  crises  produites  par  une 
révolution  soudaine  dans  le  mode,  et  par  suite  dans  la  quotité, 
la  qualité  et  les  frais  de  la  production  ne  sont  pas  toujours^  aussi 
longues  ni  aussi  fatales  que  l'on  a  pu  le  craindre;  il  arrive  même 
assez  souvent,  en  pareil  cas,  que  les  plus  sinistres  prévisions  se 
trouvent  déjouées  par  Tévénement.  Les  procédés  plus  ingénieux 
mis  à  la  place  des  anciennes  méthodes,  la  substitution  d'un  agent 
naturel  à  la  main-d'œuvre  individuelle,  un  perfectionnement  no- 
table quelconque  en  un  mot,  amène  de  toute  nécessité  un  abais- 
sement dans  les  prix  proportionné  à  cdui  des  frais  de  la  produc- 
tion ',  dès  lors  la  consommation  augmente  aussi,  et  ce  n'est  même 
pas  toujours  en  suivant  la  simple  proportion  arithmétique  que 
cet  accroissement  a  lieu  ;  l'usage  d'une  marchandise  exclusive- 
ment renfermée  jusqu'alors  dans  le  cereledes  classes  les  plus  for- 
tunées s'étend,  se  propage  et  se  popularise  jusqu^au  sein  des  ma»- 
ses  :  l'objet  produit  cesse  d'appartenir  au  luxe  des  riches  et  des 
grands,  pour  devenir  article  de  consommation  habituelle  et  par-^ 
fois  de  première  nécessité.  Aussi  voit^on  souvent  dans  cette 
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hypothèse  telle  industrie  loQgtempa  abandonnée  à  la  main  d'œu- 
vre  individuelle,  prendre  tout  à  coup  un  si  vaste  développement 
qu'en  dépit  de  tout  le  secours  emprunté  par  elle  à  Tinépuisable 
énergie  des  forces  de  la  nature  ou  aux  merveilles  de  la  mécani- 
que, elle  occupe  dix  fois,  cent  fois,  mille  fois  {dus  de  bras  qu'au^ 
paravant.  Les  faits  k  citer  xte  nous  manqueraient  pas,  si  noua 
avions  besoin  d'autorités  pour  étayer  cette  assertion  ;  le  nombre 
de  bras  employés  it  Tindustrie  des  tissus  de  coton,  de  la  laine  et 
de  la  soie  ne  s'est-il  pas  accru  dans  les  proportions  les  plus  gigan- 
tesques, à  mesure  que  ces  diverses  fabrications  ont  perfectionné 
leurs  procédés,  multiplié  leurs  produits  et  diminué  leurs  prix? 
Ne  sont-ce  pas  là,  en  dernière  analyse,  d'immenses  et  incontes- 
tables bienfaits  pour  les  classes  inférieures  de  la  société,  qm, 
plus  sainement,  plus  proprement  et  plus  agréablement  vêtues, 
voient  encore  d'innombrables  existences  soutenues  et  alimentées 
par  ces  heureuses  applications  des  arts  mécaniques  ou  des  sci^- 
ces  naturelles? 

Et  cependant  le  peuple  a  été  vu  maintes  fois  courant  sus,  dans 
son  aveugle  fureur,  à  ces  machines  bienfaitrices  du  pauvre,  qui 
seules  ont  mis  à  sa  portée  quelques-unes  des  plus  brillantes  con- 
quêtes de  Findustrie,  et  il  a  été  vu  brisant,  dans  sa  folle  colère,  les 
instruments  de  son  aisance  et  de  son  bien-être.  J'ai  dit  jusqu'ici  de 
rudes  mais  nécessiaires  vérités  aux  classes  supérieures  de  la  so- 
ciété; j'ai  donc  bien  le  droit  de  tenir  aux  classes  inférieures  un 
langage  de  franchise  et  de  bienveillance  tout  à  la  fois;  j'ai  donc 
bien  le  droit  de  leur  dire  que  cette  haine  instinctive  et  brutale  qui 
les  anime,  si  souvent  contre  tout  perfectionnement  de  la  produc- 
tion industrielle,  constitue  «ne  espèce  de  suicide  de  leur  part. 
Ces  perfectionnements  successifs  sont  en  effet  la  seule  et  unique 
source  de  ce  raj^rochement  graduel  que  l'on  voit  s'opérer. entre 
toutes  les  danses  des  peuples  civilisés,  dans  la  nature  et  le  mode 
d'alimentatic«if  de. logement,  et  surtout  de  vêtement.  Ne  savent- 
ils  donc. pas,  ces  imprévoyants  ouvriers,  qu'il  y  a  quelques  siè- 
cles à  pèSne  cette  soie,  donti  parfois  leui?§  femmes  ou  leurs  filles  se 
par^t  dé)à  le  dinoanche,  était  le  partage  exclusif  des  rdnes  et  des 
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princesses?  Ne  savent-ils  pas  que  tous  ces  innombrables  tissus  de 
coton  si  variés,  si  commodes  en  toute  saison,  si  agréables  à  por- 
ter, et  qui  seraient  pour  eux  un  objet  d*envie  et  d*admiration, 
supposé  qu'ils  ne  pussent  point  se  les  procurer  à  vil  prix,  ne  sa- 
vent-ils pas  qu'un  demi^siècle  n'est  point  enccnre  écoulé  depuis 
qu'ils  servaient  uniquement  à  la  somptuosité  et  à  la  délicatesse 
des  grands?  Des  miracles  se  sont  déjà  réalisés  en  ce  genre;  de 
plus  grands  miracles  encore  se  prépar^t^ut-étre.  En  dépit  de 
quelques  exceptions  déplorables,  produites  par  des  circonstances 
spéciales,  on  ne  saurait  nier  qu'en  général  le  logement,  la  nour- 
riture, le  vêtement,  toutes  les  habitudes  fondamentales,  toutes 
les  nécessités  premières  de  la  vie  sociale  tendent  à  se  niveler 
parmi  les  hommes.  Ce  nivellement  est  pour  l'ordinaire  d'autant 
plus  avancé  que  le  peuple  chez  qui  on  l'observe  a  fait  plus  de 
progrès  dans  la  voie  de  la  civilisation.  Qui  sait?  Un  jour  doit  luire 
peut-être  où  le  comfort  sera  presque  ravalé  au  rang  du  simple 
nécessaire,  où  le  luxe  seul,  ce  luxe  qui  ne  sert  qu'à  flatter  la  va* 
nité,  sans  rien  ajouter  aux  douceurs  réelles  de  la  vie,  et  qui  mé- 
rite dans  toute  sa  réalité  la  qualification  de  superflUf  demeurera 
Tunique  privilège,  le  seul  monopole  de  la  richesse  et  de  la  gran- 
deur. Et  c'est  vous-mêmes,  insensés,  qui  vous  opposez,  autant 
que  cela  puisse  dépendre  de  vous,  à  la  marche  progressive  de  l'in- 
dustrie humaine  vers  ce  résultat  si  beau,  si  désirable  !  Je  pres- 
sens, je  connais  d'avance  votre  réponse,  dont  je  suis  loin  de  nier 
la  gravité  :  Ce  sont  là,  direz-vous,  des  rêves  dorés  que  l'on  peut 
faire  à  Taise  dans  les  rangs  élevés  de  la  société  ;  mais  en  vain  le 
passé  nous  attesterait-il  la  réalisation  possible  d'un  aussi  bel  ave- 
nir; les  souffrances  actuelles  nous  préoccupent  seules  à  juste  ti- 
tre :  les  progrès  possibles,  voire  même  probables,  voire  même 
certains  du  bien-être  et  du  perfectionnement  général  ne  sauraient 
contre-balancer  pour  nous  les  misères  du  présentet  les  exigences 
de  chaque  jour  ;  il  nous  faut  d'abord  vivre,  nous,  nos  femmes,  nos 
enfants,  et  Tado^^on  d'un  nouveau  procédé,  la  découverte  d'un 
mécanisme  quelconque,  quand  elles  viennent  se  poser  à  Tencon-^ 
tre  de  cette  nécessité  fondamentale  et  actuelle,  ne  peuvent  jamais 
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être  autre  chose  pour  nous  que  le  sujet  d'une  terreur  bien  natu- 
relle, la  source  d'un  désespoir  bien  légitime,  Toccasion  d'un  éga- 
rement bien  excusable. 

Aussi,  je  le  confesse  et  je  le  répète,  la  question  des  machines,  si 
évidente  à  mes  yeux  en  thèse  générale,  ne  me  paraît  pas  devoir 
être  résolue  affirmativement  d'une  façon  absolue,  quand  il  s'agit 
de  pratique  administrative.  J'admets  parfaitement  que  les  pou- 
voirs législatifs  et  exécutifs  puissent  toujours  prendre  conseil,  à 
cet  égard,  de  la  prudence  et  des  circonstances  ;  je  ne  leur  conteste 
même  pas  le  droit  de  pourvoir,  par  de  sages  règlements  et  de  sa- 
lutaires précautions,  à  ce  que  la  transition  ne  soit  ni  trop  brusque, 
ni  trop  violente,  ni  trop  meurtrière  ;  je  crois  seulement  qu'ils  ne 
doivent  user  de  ce  droit  qu'avec  la  plus  extrême  réserve  et  à  la 
dernière  extrémité.  Le  mieux  est  sans  contredit  pour  le  gouver- 
nement, comme  pour  les  classes  supérieures,  de  s'en  tenir  aux 
moyens  philanthropiques  et  palliatifs.  Redoubler  [de  prévoyance 
et  de  charité,  insister  sur  tous  les  moyens  de  soulagement  et  d'a- 
mélioration que  j'ai  précédemment  signalés,  les  multiplier,  les 
prodiguer  en  quelque  sorte,  voilà  surtout  le  rôle  qu'il  leur  con- 
vient d'adopter,  plutôt  que  de  contrarier  directement  la  marche 
du  progrès  social  en  fait  d'industrie,  et  d*exposer  la  production 
nationale  à  recevoir  un  coup  mortel  de  la  concurrence  étrangère. 
Le  principal  et  le  plus  utile  remède  en  pareil  cas,  sera  toujours, 
si  je  ne  me  trompe,  de  pourvoir,  même  au  moyen  de  sacrifices  et 
d'impôts  extraordinaires,  à  ce  que  de  nouvelles  ressources,  de 
nouveaux  débouchés,  de  nouveaux  éléments  de  travail,  en  un 
mot,  viennent  remplacer  ceux  qui  ont  subitement  disparu. 

Mais,  d'un  autre  côté,  les  classes  ouvrières  doivent  également 
y  mettre  du  leur,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi  :  elles  doivent  s'ar- 
mer de  patience  et  de  résignation,  accroître  leur  activité  et  sur- 
tout leur  moralité  ;  faire  disparaître  de  leur  petit  budget  heb- 
domadaire tout  ce  qui  est  superflu  ou  folle  dépense.  Avec  de 
l'honnêteté,  de  l'ordrç  ou  du  bon  vouloir,  on  fait  aussi  des  pro- 
diges, prodiges  moins  grandioses  sans  doute  que  ceux  dont  il  a 
été  parlé  au  commencement  de  ce  chapitre,  mais  qui  ne  contri- 


318  BU  PIOGIÈS  SOCUL. 

buent  peut-être  pas  moins  à  la  solution  du  grand  problème,  ob- 
jet de  cet  ouvrage,  Tamélioration  graduelle  du  sort  matériel  et  de 
Fétat  moral  des  classes  inférieures  de  la  société. 


CHAPITRE  VI. 

DU  LIBRE  lîCHANGE   DE  PEUPLE  A  PEUPLE  DANS  SES  RAPPORTS  AVEC  LA 
CONDITION  DBS  CLASSES  ODTRifeRBS. 

i 

Si  la  question  des  machines  a  suscité  de  graves  débats  entre  les 
différentes  sectes  économiques,  celle  du  libre  échange  des  pro- 
duits agricoles  ou  industriels,  de  peuple  à  peuple,  a  été  encore 
bien  plus  féconde  en  sérieuses  et  chaleureuses  controverses  ;  la 
lutte  s'est  même  produite  et  se  produira  encore  bien  souvent  dans 
la  lice  parlementaire  ou  sur  le  terrain  de  la  presse  périodique.  Il 
faudrait  des  volumes  pour  rapporter  cet  interminable  procès  où 
la  théorie  et  la  pratique  se  sont  jusqu'ici  tenues  dans  une  con- 
stante opposition ,  pour  exposer  tous  les  arguments  que  Ton  a 
présentés  d'une  part,  et  reproduire  tous  les  faits  que  Ton  a  cités 
de  Vautre  ;  mais  ce  n'est  ici,  après  tout,  qu'une  question  acces- 
soire du  sujet  principal  que  je  traite,  et  je  dois  me  borner,  ce  me 
semble,  à  des  conclusions  très-générales,  où  je  m'efforcerai  de 
faire  justice  aux  bonnes  raisons,  de  quelque  côtéqu' elles  viennent. 

Je  l'ai  déjà  dit  dans  le  livre  précédent,  mais  sans  le  prouver, 
la  rigueur  de  la  théorie  économique  pure  est^oute  favorable  au 
système  du  libre  échange  entre  les  peuples.  Cette  théorie  prouve 
victorieusement,  mathématiquement  que  le  puissant  et  incontes- 
table avantage  de  la  division  du  travail  s'applique  tout  aussi  bien 
aux  forces  créatrices  de  la  nature  qu'aux  facultés  productives  de 
l'espèce  humaine  ;  elle  en  déduit  comme  corollaire  évident  qu'il 
faut  autant  que  possible  demander  à  chaque  sol,  comme  à  chaque 
individu,  la  seule  espèce  de  produits,  soit  naturels,  soit  artificiels 
qu'il  peut  donner  le  plus  abondamment,  de  la  meilleure  qualité 
et  au  meilleur  marché  :  un  exemple  éclaircira  cette  vérité. 
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Supposons  que  le  propriétaire  de  Fun  de  ces  riches  enclos 
d'Hières,  tout  complantés  en  orangers,  cédât  au  désir  peu  ration- 
nel de  recueiDir  dans  cet  enclos  toutes  les  diverses  denrées  né- 
cessaires à  l'alimentation  de  sa  famille;  qu'il  voulût  y  produire 
du  blé,  du  vin,  de  Thuile,  du  chanvre,  y  nourrir  même  un  petit 
troupeau,  se  bornant  à  cultiver  quelques  orangers  dans  un  coin, 
pour  son  usage  domestique.  Si  cet  enclos  était  assez  vaste,  notre 
homme  pourrait  y  trouver  sans  doute  les  moyens  d'une  existence 
analogue  à  celle  de  nos  cultivateurs  un  peu  aisés  ;  mais  en  le 
consacrant  tout  entier  à  la  production  des  oranges,  ce  même  pro- 
priétaire en  retirera  un  revenu  cinquante  fois  et  même  cent  fois 
plus  considérable,  ce  qui  le  placera,  par  la  fortune  du  moins, 
dans  les  sommités  de  Tordre  social. 

Ce  qui  est  vrai  de  chaque  nature  de  terrain  dans  une  commune, 
Test  aussi  de  chaque  commune  dans  une  province ,  Test  aussi  de 
chaque  province  dans  un  État  ;  pourquoi  ne  le  serait-ce  donc  pas 
encore  de  chaque  État  vis^à-vis  de  Tensemble  du  monde  civilisé? 
S'il  est  bon,  s'il  est  avantageux  que  le  Bas-Languedoc  produise 
principalement  et  presque  exclusivement  du  vin  et  des  eaux-de- 
vie,  les  vallées  des  Gévennes  de  la  soie,  la  Beauce,  la  Normandie, 
le  Haut-Languedoc  des  céréales,  la  Provence  de  Fhuite,  le  Ck)mtat 
de  la  garance,  certaines  provinces  de  Test  ou  du  nord  du  tabac, 
des  betteraves,  etc.  ;  si  c'est  à  ces  conditions  que  la  France  peut 
obtenir  de  son  sol  le  maximum  de  produits  qu'il  est  susceptible 
de  donner  et  créer  la  plus  grande  somme  de  valeurs  possible  ; 
pourquoi  toutes  ces  vérités  économiques  ne  s'appliqueraient- 
elles  pas  à  TEurope  elle-même  et  à  Funivers  tout  entier  ?  La 
masse  des  productions  de  ce  globe  et  la  somme  des  valeurs  que 
l'humanité  pourrait  y  créer,  ne  crottraient-elles  pas  sensiblement, 
si  les  terres  fécondes  de  la  Crimée ,  de  la  Silésie ,  de  la  Polo- 
gne et  autres  semblables,  étaient  spécialement  chargées  de  la 
fourniture  européenne  en  fait  de  céréales;  nos  provinces  méri- 
dionales, FEspagne,  Fltalie,  la  Grèce,  de  celle  des  vins  et  de 
l'huile  d'olive,  dont  l'usage  pourrait  alors  devenir  universel  et 
se  répandre  dans  toutes  les  classes  de  tous  les  Etats  ;  les  colonies 
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Américaines,  les  Indes  orientales,  de  la  production  du  sucre,  du 
café,  des  épiées,  qui  se  transformeraient  par  là  en  objets  de  con- 
sommation usuelle  et  populaire.  Alors  le  prix  du  blé  pourrait  se 
niveler  en  Europe  au  taux  de  10  ou  li  fr.  Thectolitre,  au  lieu 
de  20  à  25  qu'il  coûte  chez  nous  ;  celui  du  vin  ne  dépasserait 
nulle  part  de  20  à  30  centimes  le  litre  ;  le  sucre  ne  s'élèverait  pas 
au-dessus  de  40  ou  50  c.  le  demi-kilogramme,  et  tout  cela  saos 
que  les  producteurs  eussent  trop  à  en  souffrir,  puisque  nous 
avons  pris  pour  base  le  cours  de  chaque  denrée  dans  la  localité 
qui  la  produirait  plus  spécialement. 

Mais  tout  ce  que  je  viens  de  dire  s'applique  encore  mieux,  si  je 
ne  me  trompe,  aux  produits  du  commerce  et  de  l'industrie,  qu'à 
ceux  de  l'agriculture.  Dans  un  système  de  libre  échange  univer* 
sel,  chaque  peuple  se  livrerait  sans  crainte  ni  réserve,  à  la  bran- 
che, à  Tespèce  de  production  vers  laquelle  l'entraînent  de  préfé- 
rence la  nature  des  matières  premières  qui  sont  indigènes  chez  lui, 
ses  dispositions  naturelles,  ses  habitudes  spéciales,  ses  précédents 
et  sa  position  géographique.  La  Suède,  par  exemple,  nous  livre- 
rait son  fer,  bien  supérieur  en  qualité  et  d'un  prix  quatre  fois 
moindre;  les  États  du  nord  de  l'Europe  nous  fourniraient  du  bois  de 
construction,  des  résines,  des  fourrures  ;  l'Angleterre  nous  manu- 
facturerait les  cotons,  l'acier,  les  cuirs;  la  Flandre  et  la  Hollande 
nous  fileraient  et  nous  tisseraient  nos  toiles;  nous-mêmes  nous 
approvisionnerions  l'Univers  de  soieries,  de  draps  et  de  bien 
d'autres  articles  encore;  tous  les  peuples  y  gagneraient,  car  les 
peuples  producteurs  trouveraient  alors  un  débouché  bien  plus 
sûr,  un  marché  bien  plus  vaste  pour  les  fruits  de  leur  industrie, 
et  les  peuples  moins  laborieux,  moins  habiles  ou  moins  favori- 
sés, payeraient  moins  cher  leur  consommation  obb'gée  ou  volon- 
taire. Voilà  ce  qui  pourrait,  ou  même  si  l'on  veut,  voilà  ce  qui 
devrait  être  sans  doute,  1*  si  l'humanité  ne  formait  en  réalité 
qu'une  seule  et  immense  famille,  S»  si  le  beau  rêve  du  bon  abbé 
de  Saint-Pierre,  la  paix  universelle  et  perpétuelle,  était  et  pouvait 
être  autre  chose  qu'un  rêve  ;  mais  en  sommes-nous  là? 

Un  célèbre  économiste  contemporain,  que  l'opinion  publique  a 
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depuis  longtemps  placé.au  premier  rang  parmi  les  successeurs  des 
Adam  Smith,  des  Jean-Baptiste  Say^desRicardo,  desSismondi,etc., 
M.  Rossi,  ayant  à  réfuter  la  doctrine,  non  pas  du  libre  échange 
commercial,  mais  de  la  libre  multiplication  de  Tespèce  humaine 
sur  un  point  du  globe  donné,  a  écrit  ces  remarquables  paroles  : 
ce  Mais  sur  quoi  repose  leur  système  (celui  des  partisans  du  déve- 
loppement indéfini  du  principe  de  population),  mais  sur  quoi 
repose  leur  système  ?  En  réalité  sur  deux  abstractions  :  première 
abstraction,  la  terre  peut  être  considérée  comme  un  seul  et  grand 
domaine  également  ouvert  à  tous  les  hommes. 

a  Seconde  abstraction,  l'espèce  humaine  ne  forme  qu'une  seule 
et  grande  famille,  une  famille  patriarcale. 

a  Sont-ce  là  des  propositions  conformes  aux  faits  généraux  de 
rhumanité,  et  autorisées  par  Thistoire  ?  C'est  le  contraire  qui  est 
vrai,  et  qui  le  sera  pour  bien  longtemps  encore.  Hais,  dit-on,  si 
cela  n'est  pas,  cela  devrait  être.  Soit.  Cela  sera  nécessairement 
un  jour.  Soit  ejocore,  soyons  faciles  :  mais  quand?  Dans  dix  siè- 
cles, dans  vingt,  dans  cinquante.  Singulière  consolation  qu'une 
riante  utopie,  qu'une  idylle,  qu'une  prophétie  pour  des  hommes 
qui  ont  faim,  pour  des  enfants  qui  demandent  du  pain.  » 

Eh  bien,  cette  pressante  argumentation  de  M.  Rossi,  qu'il  n'a 
point  voulu  appliquer,  nous  le  répétons,  à  la  question  du  libre 
échange,  que  nous  ne.lui  croyons  même  pas  entièrement  appli- 
cable, ne  doit-elle  pas  cependant  peser  de  quelque  poids  dans  son 
examen ,  sa  discussion  et  sa  solution  pratii^^  ? 

Ne  peut-on  pas  reprocher  à  nos  libres  échangistes  purs  de  né- 
gliger un  peu  trop,  eux  aussi,  l'état  présent,  le  statu  quo  de  la 
civilisation? 

Nous  sommes  prêts  à  leur  accorder  qu'au  fur  et  à  mesura  que 
cette  civilisation  se  rafiSne  et  se  propage,  le  point  de  vue  huma- 
nitaire général,  qui  se  confond  ici  avec  le  point  de  vue  économi- 
que pur,  gagne  du  terrain  sur  le  point  de  vue  partiel,  national, 
patriotique  ;  nous  croyons  fermement,  avec  eux,  que  c'est  là  un 
bien,  un  avantage,  un  progrès,  et  que  le  libre  échange  doit  en 
être  tout  à  la  fois  le  grand  instrument  et  le  principal  but.  Mais 
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cependant,  en  fÉtai,  il  nous  paraît  impossible  de  ne  tenir  aucun 
compte  de  ce  point  de  vue  patriotique  et  national  Loiissons  tes 
partisans  et  les  favoris  du  régime,  prohibitif  et  protecteur  s'y  can«' 
tonner»  s*y  fortifier  exclusivement  et  ne  se  préoccuper  que  de 
cet  unique  intérêt;  laissoBs»les  croire  ou  du  .moins  soii^enir,  pour 
les  besoins  de  leur  cause,  que  chaque  corps  politiquedoit ,  en  tant 
que  producteur  et  consommateur,  se  considérera  jMir^,  isolément^ 
et  abstraction  faite  de  tous  les  autres  corps  politiques  environ-^ 
nants  et  co-existants  ;  laissons  d'autres  champions  un  peu  moins 
fanatiques  de  la  même  cause  soutenir  du  moins  que  le&  rapports 
de  chaque  État  avec  le  reste  du  globe  ne  doiv^[ité(re  qu'une  con- 
sidération très-accessoire,  très-secondaire  et  complètement  su^ 
bordonnée  à  la  protection  de  toute  production  nationsde,  quelque 
factice,  quelque  désavantageuse,  économiquement  parlant^  qu'^ 
puisse  être  pour  le  public  consommateur  :  c'est  là  un  p(»nt  de  vue 
étroit,  illibéral,  égoïste,  mesquin,,  arriéré,  et  qui  n'est  certes  plus 
au  niveau  des  exigences  de  la  civilisation  contemporaine.  Ici, 
peut-être  encore,  la  vérité  est-^ellcentre  les  deux  extrêmes  :  car 
tant  que  la  grande  famille  humaine  ne  ^sera  pas  eon^tué^  ;  tant 
qu'elle  sera  au  oHitraire  morcelée  en  un:  gnmd  nombre  de  famil- 
les nationales,  formant  des  êtres  collectife,  distincts,  tant  que  ces 
êtres  moraux,  «qppelés  États,  auront  des  intérêts  distincts  aussi  et 
même  opposés  ;  tant  que  cette  opposition  d'intérêts  pourra.  iJss 
amfflier  à  des  luttes  pendant  lesquelles  ils  cherchent  à  se  nuire 
réciproquement  par  tous  les  moyens  en  leur^pouvoir  ;  tant  qae 
toutes  ces  cireonslanoes  composeront  encore  le  drame  réel  de 
l'humanité,  force  sera  bien  aux  hommes  politiques  d'en  tenir, 
compte  et  même  un  très-grand  compte.  Non,  les  hommes  à  qui 
les  dQ^tinées  de*  l'un  de  ces  corps  politiques  se  trou  vent  confiées, 
naj»auraient  permettre  qu'il  risque  de  tomber  à  la  merci  d'un 
autre  État,  quant  à  la  possession  des  objets  dé  première  nécessité, 
et  ne  peuvent  par  conséquent  laisser  périr  sur  son  territoire  les 
industries  sur  lesquelles  repose  essentiellement  ralimeniatioa  ou, 
la  défense  du  pays.  Ils  peuvent  et  doivent  sansdoute  tenir  compte  ' 
aussi  des  facilités  qu'il  y  aurait  de  se  procurer  au  dehors  ces  élé- 
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meiits  de  vie  et  de  défense  :  nous  ne  pensons  môme  pas  qu'ils 
aient  en  général  à  se  prémunir  contre  le  péril  d'«ine  coaUtioû  uni- 
verselle ées  autres  peuples,  coalition  dont  rimprobabilité  équi- 
vaut à  une  i  sorte  d'impossibilité ,  morale  ;  mais  on  comprend 
qu'une  fbijde  de  circonstances,  comme  Féloignement^lu  pays  où  il 
faudrait  s'approvisionner,  les  moyens,  que  possède  une  puissance 
rivale  de  s  opposer  avec  avantage  à  cet  approvisionnement,  de 
l'intercepter  par  exemple  par  une  marine  maîtresse  des  mers,  etc., 
etCipeuvent  très-bien  commander  à  nn.gouvernement  de  veiller 
et  de.pofUFvoir  à  la'ccmsenrationf^e  telle  ou  telle  industrie  natio- 
nale, dans  un  but  de  prévoyance  politique.  C'est  là  un  droit  et 
même  un  devoir  pour  le  gouvernement  que  tous  les  citoyens  sont 
lenus'd'accepteridazis  ses  conséquences,  comme  ils  acceptent  et 
subissent  tant  d'autres  limites  an  libre  développement  de  leurs 
&cultés  naturelles. 

-  Veuti-on  une  application'  difScile  à  contester  de  cette  première 
exception,  îikiposée.par  les  nécessités  politiques  au  principe  du 
libre  échange  ?  Nous  n'aurions  pas  grand'peine  à  la  trouver.  La 
France  vent  demeurer,  et  avec  toute  raison,  une  puissance  mari* 
time  :  c'est  poi^r  elle  un  intérêt  national  du  premier  ordre.  Mais 
pour  avoir  une  marine  militaire  il  faut  de  toute  nécessité  conser- 
ver tme  marine  marchande^  où  kt  première  se  recrute  et  s'ali^ 
mente  sans  cesse.  $i  donc  la  navigation  eommerciale  de  la  France 
ne  peut  subsister  qu'à  l'impérieuse  condition  de  certains  privilé'- 
gès  de  paiKUon,  de  commerce  colonial  réservé,  etc.,  etc.  ;  si  c'est 
là  un  fait  malheureusement  trop  bien  établi  par  l'expérience  et 
trop  ûniversdlement  admis  par  ropinionppbliquepour  pouvoir 
être  révoqué  en  doute,  faudra-t-il  que  notre  gouvernement  s'ex* 
poseÀ^ôirpérir  son  établissement  maritime  parceque  ceiftains 
peuples»  étrangers  opéreraient  tous  nos  tran^ortad'outre^mer  à 
des  priXi  11»  peu  moins  élevés?  Et  s'il  ne  le  fiEuit  pas,  y  aura-t^il 
liea>  de  j^réleadre  que  tous  les  consommateurs  des  innombrables 
produits  qui  nous  arrivent  par  la  <voie  maritime-,  sont  victimes 
d'un  monopole  odiaixet  payent  un  tribut  Illégitime  à  nos  arma- 
teur»? Eh  !  mon  Dieu  non  :  c'est  à  un  intérêt  politique  majeur, 
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capital  du  pays  qu'ils  payent  un  tribut  beaucoup  plus  lé^time 
que  bien  d*autres. 

Voilà  donc  une  première  exception,  une  première  limite,  selon 
nous  parfaitement  rationnelle,  au  principe  du  libre  échange  :  sa* 
voir  la  nécessité  de  le  subordonner  quelques  fois  et  jusqu'à  une 
nouvelle  situation,  aux  exigences  d'un  grand  intérêt  politique  de 
rËtat,  intérêt  soit  d'approvisionnement  indispensable,  soit  de  dé- 
fense ou  même  de  puissance  nationale. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  à  titre  de  néC/Ossité  politique  et  pour 
donner  satisfaction  à  un  grave  intérêt  national  que  le  principe  du 
libre  échange  peut,  selon  nous,  être  légitimement  modifié  et  limité 
dansia  pratique.  Il  peut  l'être  encore  et  tout  aussi  légitimement, 
ce  nous  semble,  comme  moyen  d'obtenir  un  progrès  industriel 
considérable,  comme  simple  mesure  de  bonne  spéculation  éco- 
nomique. Le  raisonnement  et  Texpérience,  mais  surtout  cette 
dernière,  s'accordent  à  démontrer  que  sans  le  secours  de  la  pro- 
tection accordée  par  la  loi  fiscale  à  certaines  productions  indigè- 
nes, soit  agricoles,  soit  industrielles,  ces  productions  n'auraient  ja- 
mais pu  prendre  naissance,  ou  du  moins  qu'elles  auraient  été  tout 
d'abord  découragées  et  étouffées  dans  leur  germe  par  la  concur- 
rence étrangère;  et  que  plus  tard,  au  contraire,  alors  qu'il  leur  a 
été  loisible  de  s'établir,  de  se  développer,  de  se  naturaliser  un 
peu  à  Taise,  on  les  voit  vivre  et  prospérer  sans  plus  rien  redouter 
d'aucune  rivalité  extérieure. 

Ne  serait-il  pas  déplorable  qu'une  sorte  de  fanatisme  ou  puri- 
tanisme scientifique,  un  amour  platonique  pour  un  principe  ab- 
solu eussent  privé  le  pays  de  ces  précieuses  sources  de  richesse 
et  de  vie? 

a  A  d'autres,  »  répondent  en  chœur,  nous  le  savons  bien,  les 
ibres  échangistes,  d  à  d'autres,  messieurs  du  monopole  et  de  la 
protection  ;  vous  ne  nous  y  reprendrez  plus  :  nous  connaissons 
maintenant  vos  constantes  et  secrètes  rubriques.  Toute  industrie 
qui  a  goûté  les  douceurs  du  privilège  ne  consent  jamais  libre- 
ment à  s'en  passer,  elle  le  trouve  toujours  nécessaire,  indispen-'' 
sable  à  son  existence,  etquicanqite  est  né  sous  Vombrage  tutélaire 
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de  t arbre  de  la  protection  ne  manque  jamais  de  voiUoir  y  mourir 
en  paix,  » 

Oui,  sans  doute,  mais  nous  n'avons  pas  dit  que  les  parties  in- 
téressées resteraient  juges  de  la  mesure  dans  laquelle  les  pouvoirs 
publics  devaient  accorder  la  protection  et  du  temps  qu'elle  devai  t 
durer  :  c'est  au  gouvernement  qu'il  appartiendra  toujours  de  pro- 
noncer, et  c'est  précisément  à  vous,  hommes  du  libre  échange, 
d'éclairer  sa  religion  et  de  provoquer  la  suppression  de  toute  pro- 
tection devenue  inutile  ;  c'est  même  là  une  partie  de  votre  mis- 
sion, permettez-nous  de  vous  le  dire,  que  vous  sacrifiez  un  peu 
trop  au  plaisir  de  faire  de  la  théorie,  de  poser  des  principes  et  d'en 
déduire  des  conséquences  logiques.  Que  ne  vous  attachez-vous, 
un  peu  plus,  à  démontrer  au  pays  et  aux  pouvoirs  publics  que 
telle  ou  telle  industrie,  protégée  par  des  droits  d'entrée  si  élevés 
qu'ils  sont  vraiment  prohibitifs^  pourrait  supporter,  dès  à  pré- 
sent, la  libre  concurrence  du  dehors,  ou  subir  du  moins,  sans 
péril,  une  diminution  graduelle  et  plus  ou  moins  forte  de  ces 
mêmes  droits?  Que  n'argumentez- vous  de  l'exemple  récent  et 
frappant  de  la  fabrique  de  sucre  indigène?  Ne  se  prétendait-elle 
pas,  il  y  a  quatre  ans,  frappée  à  mort  par  la  révocation  du  tarif 
qui  la  protégeait  contre  la  rivalité  du  sucre  colonial?  Tout  le 
monde  ne  fut-il  pas  alors  tenté  de  la  croire  sur  parole?  Le  légis- 
lateur lui-même  n'avait-il  pas  eu  l'air  de  penser  que  c'était  un  sa- 
crifice consommé  au  profit  d'intérêts  nationaux  plus  graves 
encore,  la  conservation  de  notre  régime  colonial  et  de  notre  éta- 
blissement maritime?  Et  cependant,  grâce  à  quelques  én^giqaes 
efforts,  la  fabrique  de  sucre  indigène  vit  encore,  soutient  la  con- 
currence ,  et  semble  même  progresser  de  jour  en  jour  I  ab  uno 
disce  omnes. 

Accordons  à  une  industrie  qui  aspire  à  se  naturaliser  avec  des 
chances  apparentes  et  sérieuses  de  succès,  accordons-lui,  s'il  le 
faut,  le  temps  d'échapper  à  la  faiblesse  du  premier  développe- 
ment ;  mais  que  du  jour  où  elle  pourra  vivre  sous  l'empire  de  la 
loi  commune,  du  droit  général,  la  libre  concurrence,  elle  se  ré- 
signe à  perdre  les  avantages,  devenus  illégitimes,  de  la  protection. 
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Toutefois,  ici  encore,  ne  noue  montrons  ni  trop  absolus,  ni  trop 
rigoureux,  ni  surtout  trop  impatients  :  même  pour  les  industciea^ 
qui  ne  peuvent,  à  bon  droit  invoquer  en  leur  faveur,  soit  Texeep- 
tîon  basée  sur  un  grand  intérêt  national  à  ménager,  soit  Tespoir 
fondé  d'un  notable  progrès  industriel  à  conquérir  dans  un  délai 
donné,  même  pour  les  industries  dont  Texistence  purement  fac* 
tice,  constitue  un  véritable  monopole  au  pr^tde  certaines  classe^ 
de  producteurs,  au&  dépeposcfu  public  consommateur  tout  entier» 
gardoQs^pus  de  méponnaitre^  le$  mconvéuienta  et  les  périls  «ans 
nombre  de  Ifi  transition.  Oui,  sans  doute,  Ja  tbéori^  ^copomique 
et  rep^périenoe  elie-m^me  le  prouvent  jusqu'à  la  dernière  évit 
dence  :  lor^u'une  pr<^uction,  puifemen);  furtificielle,  c'^t-^àrd^re^ 
uniquement  créée  et  noaintenuepar  la  protection,  vient  à  suiecomr? 
ber,  le  sol,  les  capitaux,  les  outik,  les  ouvriers  qu'Ole,  qlilisait  ne 
t£ffdent  pas  à  trouver  un  aMtre  eipi^oi  ;  et  cet  emploi.finit toujours 
par  devenir  plus  avantageux,  ou  tout  au  xi^o^m  plus  S|table  et  plus 
réel  que  celui  qu'il  a  remplacé  ;  mais  il  n'est  pa^, moins  yrai  qiie* 
pendant  un  certa^in  laps  de  temp^,  ce  sol  peut  demeufe^  en  frj^Qhe^ 
ces  capitaux  san«  revenus,  ces  outils  sans  u$age«  c^s.  ouvriers 
surtout,  et  c'est  ici  le  plus  grave,  sans  salaii^e,  c'ei^t-àHljre  ^ans 
moyens  d'existence.  Or,  toutes  cQS-circonstances,  la  dera;ûère  sui*^ 
tout,  valent  certes  bien  la  peine  que  Ton  &sse  fléchir  pour  ^s 
la  rigueur  du  principe^  c*est  là,  du  reste^  ce  qualea^écononûstes 
reconnaissent  eux-'-mêmes,  con^me  l^.démpntrent  ce^t^agesipa* 
rôles  proj^iQnqées  par  M.  Wobwski ,  deyau(  Tassi^mblé^  des  free 
traders,,  tenue  à  la  salle  Montesquieu  :  a  nous  Yenons  simple- 
ment »  a-t-^iL  dit,  «  demander  à  ceux  qui  ont  trop  longtemps  {uro*- 
fité  du  régime,  prohibitif  d'acquitter  l'oblig^ion  qu'ils  ont  ein>- 
mêmes  contractée,  et  à  laquelle  ils  essayent  vainement  de  se  soush 
traire.  N'ont-ils  pas  déclaré^  jadis,  que  la  pnôdttûtiûniooiiditisait  à 
la  liberté?  C'est  une  vieille  lettre  de  change  :  nous  en  réclamons 
le  payement  ,,et  nom  accordons  tout  terme  et  tout  dékdpour  que 
cette  lib^atim  s  opère  mm  danger*  »  <.  » 

Voilà,  du  reste,  ce  que  l'association  dui  libre  échange  ^devrait 
peut-être. dii:e  un  peu  plus  souvent  et  un  peu  {du&faaiit,  au  lieu 
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de  le  bégayer  une  fois  par  hasard,  du  bout  des  lèYres,  et  d'assez 
m$«¥ai8e  grâce;  car , .  il  ne  faut  pas  qu'elle  s'abuse  :  ses  adYersaires 
systématiques  et  intéressés,  les  protectionnistes, sont  nombreux, 
^H^sswt&iet  résolus: à  se  défendre  énergiquement  ;  ils  dominent 
e&core  dans  les  Chambres,  el  ce  n'est Nque  par  Faction  incessante 
de  Toj^on  publique,  qu'il  seraipossible  à.  la  cause  de  la  liberté 
commerdalfi  de  triompher  de  leur  néëstance  passionnée  et  per- 
séYérante,  parce  qu'elle  est  essentiellement  é|^ïste.  II  faut  donc, 
à  tout  prix,  que  ses  défenseurs  mettent  le  public  de  leur  côté,  à 
fbree  debou  ehxût,  de  logique^  et  qui  plus  est,  de  modération  et 
de  patience* 

Nbus  croyons,  quant  à  nous,  leur  cause  hoane  et  Yraie  en  soi  ; 
nous  croyons  qu'à  elle  appartient  l'avenir  ;  mais  nous  ci*aignons 
que  trop  de  roideur,  de  rigueur  logique  et  de  précipitation,  ne 
retardent  son  trioiiphe  au  lieu  de  le  hâter.  Aussi  xegrettons -nous 
que  Tassodation  du  libre  échange,  ait  cru  devoir  inscrire  sur  son 
drapeau,  un  principe  d'cundre  économique,  pur  et  absolu;  nous 
regrettons  qu'à  l'exemple  de  ïanti*^(fm''l(àv  league,  qu'elle  a  évi- 
demnent  pris'pour  modèle,  elle  n'ait  pas,  de  prtférence,  choisi 
un  titre  d'une  nature  plus  pratique,  plus  réelle,  phis  spéciale. 
Bref,  nous  regrettons  qu'elle  ne  soit  pas  tout  bonnement  une  as-  ^ 
sociation  pour  la  réforme^  graduelle  et,  dansun^enê  libéral,  deno-s 
tre  législation  douanière^ 

'  Mais  puisqu'elle  est  aujourd'hui  connue  et  acceptée  de  tout  le 
monde,  du  gouvetnement,  du  public,  de  la  presse,  de  ses  adver- 
saires, eux-mêmes,  sous  une  dénomination  par  trop  philosoplnque 
et  théorique  selon  nous,  nous  l'invitons  du  moins,  tout  eu  la  con- 
servant, à  rachefer  les  inconvénients  de  ce  point  de  départ,  par 
Tadoption  d'un  programme  de  travaux  aussi  poâtif  et  aussi  pra- 
tique qu'il  se  pourra.  Voici  celui  que  nous  nous  hasarderions  à  lui 
proposer  si  nous  avions  le  moins  du  monde  voix  au  chapitre  : 

i^  Rechercher  par  des  études  sérieuses  et  impartiales  quelles 
sont  les  industries  qui  pourraient,  dès  à  présent,  supporter  la  li*- 
bre  concurrence  extérieure,  sans  que  leur  existence  risquât  d'en 
dépendre; 


328  BU   PROGRÈS   SOCIAL. 

^  Rechercher  et  indiquer  celles  qui  pourraient  seulement  sup- 
porter un  abaissement  graduel  du  tarif  protecteur  et  proposer  la 
gradation  descendante  de  ce  même  tarif  pour  Favenir; 

5<^  Reconnaître  quelles  sont  les  productions  que  de  hautes  né- 
cessités politiques  ou  la  quasi-certitude  d'un  grand  et  prochain 
progrès  industriel  commandent  de  protéger  encore,  mais  sans 
négliger  la  recherche  de  tous  les  moyens  propres  à  rendre  possi- 
ble, même  pour  elles,  Tapplication  future  de  la  loi  commune. 

Nous  osons  dire  qu'un  tel  programme  accompli  avec  prudence, 
avec  bonne  foi  et  sans  passion,  par  des  honunes  aussi  intelli- 
gents et  aussi  expérimentés  que  le  sont  les  directeurs  de  Tasso* 
dation  du  libre  échange,  produirait  un  effet  inévitable  sur  l'opi- 
nion publique  et,  par  l'intermédiaire  de  Topinion  publique,  sur 
nos  grands  pouvoirs  publics. 

Hors  de  là,  nous  craignons  fort  que  les  eiï&tts  de  nos  Cobden 
français  n  aboutissent  à  rien  autre  chose  que  verôa  et  voces. 

Quant  au  pouvoir  législatif,  il  ne  saurait  apporter  trop  de  pru- 
dence, de  loyauté  et  d'habileté  dans  la  confection  de  la  loi  des  doua- 
nes ;  le  but  constant  de  ses  efforts  doit  être  de  la  tenir  au  niveau 
desbesoinsindustriels  et  des  nécessités  commercialesdu  pays;mais 
sans  aller  au  delà,  sans  rien  faire  contre  les  industries  étrangères 
qui  ne  soit  indispensable  à  la  conservation  des  principales  indus- 
tries indigènes;  car  on  peut  être  sûr  que  les  représailles,  toujours 
si  funestes,  ne  se  feront  pas  longtemps  attendre.  La  tendance  con- 
tinue de  ces  sortes  tle  lois  devrait  être  aussi  de  se  rapprocher  le 
plus  possible  de  la  liberté  commerciale  universelle;  mais  à  con- 
dition de  ne  réaliser  cette  tendance  que  graduellement,  insensi- 
blement et  avec  une  excessive  réserve,  afin  d'éviter  toute  secousse 
industrielle  un  peu  forte.  Les  traités  de  commerce  entre  les  peu- 
ples les  plus  avancés  seraient  surtout  un  puissant  moyen  de  pro- 
gresser vers  cette  liberté  ;  mais  ce  qui  contribuerait  encore  plus 
que  toute  autre  chose  à  la  rendre  possible,  ce  serait  une  impor- 
tante modification  à  faire  passer  dans  le  droit  des  gens  actuel,  une 
'  précieuse  conquête  à  obtenir  sur  les  mœurs  et  les  lois  de  la  guerre 
encore  en  vigueur,  au  profit  de  la  loi  naturelle  et  de  l'humanité. 
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Je  m'explique  :  la  marche  progressive  de  la  civilisation  doit^  sans 
doute,  se.proposer  pour  but  définitif  l'extinction  de  la  guerre  en- 
tre les  divers  États  du  globe;  mais  ce  but  est  encore  bien  éloigné, 
et  Tespoir  de  l'atteindre  ne  peut  encore  figurer,  comme  je  l'ai  déjà 
dit  plus  naut,  que  dans  les  rêves  dorés  des  hommes  de  bien. 
Toutefois,  le  progrès  civilisateur  a  eu  pour  effet  constant  et  pal- 
pable d'améliorer,  d'adoucir  sans  cesse  ce  terrible  droit,  ou,  si 
l'on^ime  mieux,  ce  déplorable  fait.  L'histoire  le  prouve:  la  guerre 
a  toujours  été  en  restreignant  et  atténuant  ses  odieuses  consé- 
quences et  ses  impitoyables  nécessités.  Les  peuples  civilisés  se  sont 
môme  efforcés  de  la  soumettre  à  une  espèce  de  droit  public,  delà 
réglementer,  en  quelque  sorte,  dans  l'intérêt  de  l'espèce  humidne, 
dont  elle  est  l'un  des  plus  grands  fléaux. 

Le  grand  principe  humanitaire  auquel  on  s'est  efforcé  de  rat- 
tacher ces  adoucissements  successifs  peut  être  ainsi  formulé  :  les 
corps  politiques  seuls  sont  réputés  et  déclarés  en  état  d'hostilité 
l'un  vis-à-vis  de  l'autre,  et  non  les  membres  individuels  dont  se 
composent  ces  mêmes  corps  ;  d'où  suit  que  la  guerre  ne  doit  et  ne 
peut  avoir  pour  objet  que  de  combattre,  de  frapper  et  d'atteindre 
l'État  ennemi,  et  nullement  de  combattre,  de  frapper  et  d'atteindre 
les  particuliers.  Ceci  posé,  l'on  ne  voit  pas  trop  pourquoi  l'inter- 
ruption de  relations  amicales  entre  les  deux  gouvernements, 
chargés  de  protéger  les  intérêts  généraux  des  deux  pays,  entraî- 
nerait nécessairement  1^  cessation  de  tous  rapports  commerciaux 
entre  les  deux  peuples  mêmes.  On  ne  saurait  comprendre  surtout 
comment  les  simples  citoyens  des  deux  nations  belligérantes  peu- 
vent être  admis  à  se  faire  réciproquement  la  guerre  en  leur  pro- 
pre et  privé  nom,  pour  leur  compte  individuel  et  particulier» 
Ainsi,  les  lettres  de  marque  délivrées  aux  corsaires  et  toutes  les 
mesures  analogues  d'hostilité  privée  ayant  pour  unique  but  de 
nuire  au  commerce  et  à  l'industrie,  sont-elles  dans  notre  droit  des 
gens  un  véritable  reste  de  barbarie,  qui  devrait  en  disparaître 
promptement  et  sans  retour. 

Sans  doute  le  commerce  et  l'industrie  ne  sauraient  avoir  le 
droit  de  contrarier,  de  neutraliser  les  opérations  de  la  guerre  ;  il 
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ne  saurait  leur  être  permis,  par  exemple,  de  foiurnir  des  armes  à 
Fennemi,  de  ravitailler  une  place  muitime  ou  interne  lorsqu'elle 
est  en  état  de  siège  ;  non^  sans  doute,  car  le  commerce  devrut  être 
déclaré  et  reconnu  puissânee  neutre;  et  pour  que  ïùù  observât  vis- 
Ihvis  de  lui  les  règles  de  la  neutralité,  il  devrait  commencer  par 
les  observer  sévèrement  lui-même.  Un  tel  projet^tlu  reste,  n'est 
jpiett  moins  qu'impraticable;  et  la  preuve  c'est  qu'il  a^i^reçu  un 
commencement  d'exécution.  La  France,  qoeFon  est  tot:yours  sûr 
-de  trouver  à  la  tête  de  tous  les  peufdes  loisqu'il  s'agit  de  loyauté 
et  de  générosité,  la  France  a  récemment  donné  l'exemple  que  je 
voudrais  voir  ériger  en  principe  du  droit  des  gens.  On  n'a  point 
oublié  que,  lors  de  son  expédition  de  1835  daas  laPéninsuley  son 
gouvernement  refusa  de  délivrer  des  lettres  de  marque  aux  cor- 
saires qui  voulaient  courir  sus  à  la  marine  marchande  espagnole, 
et  que  nos  armées  observèrent  pendant  toute  ht  campagne  la  con- 
duite la  moins  hostfle  vis-à-vis  des  personnes  et  des  propriétés 
privées. 

Un  semUd)le  progrès  dans  les  lois  et  les  habkudes  de  la  guerre 
constituerait  sans  contredit  un  pas  immense  vers  la  possibilité  du 
libre  Change  entre  tous  les  peuples,  et  serait  en  outre  par  lui- 
môme  un dnaippréieiable bienfait,  eu  fitveur  de  l'humanité  en  gé- 
.néralf  et  phss  particulièrement  en  faveur  des  classes  populaires, 
<iui  souffrent  toujours  plus  cruellement  et  plus  longuement  que 
les  autres  de  toutes  lee  perturbations  et  secousses  sociales. 

CHAPITRE  DERNIER. 

RÉSUMÉ  ET   CONCLUSION. 

Je  ne  me  dissimule  pas,  en  me  hâtant  de^me  résumer  et  de 
conclure,  que  je  laisse  de  côté  bien  des  questions  qui  auraient  pu 
se  rattacher  tout  naturellement  à  nion  .sujet;  mais  je  crois  avoir 
traité  les  principales,  parmi  cdles  du  moins  qui  formaient  une 
dépendance  nécessaire  de  ce  sujet  ;  je  ne  dois  pcnnt  oublier  d'ail- 
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leurs  que  j'ai  entrepris  des  études  sur  le  progrès  social  appliqué 
arâ  classes  populaires,,  et  noui pas  un  traité  complet  de  la  ma- 
tière. Pour  soutenir  Tatteiition  du  lecteur  dans  unxMivrage  de 
Ifop  longue  haleine,  il  faut  une  force  de  pensée  et  un  mouve- 
ment de  style  qui  ne  sont  pas  donnés  à  tout  le  monde  ;  je  m'ex- 
cuse de  ma  brièveté,  et  c'est  pour  ma  prolixité  peut-être  que 
j*aurais  besom  de  demander  gvàoe.  Toutefois,  avant  d'abandon* 
ner  des  travaux  dont  je  ne  saurais  nier  le  puissant  attrait  pour 
m(H,  quMl  me  soit  permis  de  reporter  un  instant  mes  regards  en 
arrière,  et  de  meeurer  de  Toeil  la  carrière  que  j'ai  parcourue. 

DISCOURS  PRÂUmNAtRB. 

Avant  d'apporter  mon  modeâte  tribut  aux  études  philosophi-^ 
^ques  et  économiques  dont  le  progrès  social  a  été  Torigine  et  la 
matière  depuis  plus  d'un  demi-siècie,  j'ai  dû  constater,  en  te 
formulait,  le  résultat  final  actuel  de  ces  études.  J'ai  donc  intel^ 
TOgé,  en  premier  lieu,  les  annales  de  Téconomie  politique,  cette 
'fille  moderne  de  deux  scieiices  antiques,- la  phiïds^pbie  et  la  po- 
litique ;  j'ai  analysé  ^s^  premiers  efforts  pour  accroître  au  sein  de 
la  société  la  production,  et  par  conséquent  la  soitime  des  ricbes- 
^8;  je  l'ai  montrée  puissante  et  teirdie,  tant  qu'elle  s'est  bornée 
"à  marcher  Tcrs  ce  premier  but,  inhabile  et  incertaine  dès  qu'il  a 
ialhi  appliquer  les  résultats  obtenus  au  bien-être  réel  de  l'huma- 
foité,  c'edt-ÀHlire  distribuer  dans  les  rangs  du  corps  social  ces 
mêmes  richesses  dont  elle  avait  si  bieii  expliqué,  réglé,  et  même 
perfectionné  la  production  .Xa  distribuant  ensuite  elle-même  en 
sectes  et  par  écoles,  j'ai  tenté  d'extraire  de  se^  travaux  toujours 
ingénieux,  mais  si  divers,  mais  si  incomplets,  un  corp^  de  doc- 
trines qui  constituât  une  science  complète,  qui  embrassât  tous 
les  besoins  de  l'humanité.  Toutefois,  en  rendant  justice  entière 
à  l'utilité,  à  la  réalité  de  cette  science  dans  la  sphère  qui  lui  est 
propre,  j'ai  dû  préciser  et  circonscrire  cette  sphère  et  son  action 
sur  les  destinées  du  progrès  social  ;  j'ai  dû  proclamer  avec  re- 
gret, mais  avec  une  conviction  profonde,  qu'à  elle  il  n'apparte- 
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nait  pas  de  guérir  radicalement,  héroïquement  le  mal  dont  la 
société  se  montre  de  nos  jours  si  fatiguée,  si  tourmentée,  savoir  : 
Tabsence  d'un  principe  dirigeant  et  vivifiant  ;  j'ai  dû  confesser 
que  sou  rôle  naturel  et  possible,  c'était  de  faire  de  la  médecine 
expectante,  de  l'hygiène  plutôt  que  de  la  médecine,  de  donner, 
en  un  mot,  au  corps  social  malade  le  temps  et  la  force  d'attendre 
sa  guérison  d'un  remède  encore  inconnu,  et  qui  le  serapeut--étre 
bien  longtemps  supposé  qu'il  existe. 

—  Je  n'ai  eu  garde  de  dissimuler  cependant  que  cette  conclu- 
sion, plus  rationnelle  que  satisfaisante,  n'avait  point  été  acceptée 
par  tous  les  philosophes  et  les  économistes  contemporains.  Bien 
loin  de  là,  de  hardis,  et  jusqu'à  un  certain  point  de  louables 
efforts,  ont  été  tentés  de  nos  jours  afin  d'échapper  à  cette  sen- 
tence de  la  raison,  trop  sévère  pour  être  accueillie  au  tribunal 
de  rimagînation,  pour  peu  que  celle-ci  soit  impatiente  ou  pas- 
sionnée. J'ai  donc  jeté  un  coup  d'œil  critique  sur  les  différentes 
utopies  des  socialistes  modernes,  dans  leur  recherche  ardue  de  la 
pierre  philosophale  du  siècle  :  l'extirpation  héroïque  et  instanta- 
née de  tous  les  vices  ou  défauts  de  l'ordre  social  existant.  Durant 
le  cours  de  cette  rapide  appréciation  de  leurs  travaux,  j'ai  loué 
quelquefois  et  plus  souvent  blâmé  ;  j'ai  signalé  quelques  services 
éminents  rendus  à  la  science,  et  déploré  beaucoup  d'écarts  pro- 
pres à  égarer  le  progrès  social  dans  une  voie  aussi  fausse  que  pé- 
rilleuse ;  j'ai  lâché  surtout  de  pénétrer  et  de  rendre  manifeste 
l'erreur  première,  fondamentale  et  commune  à  laquelle  se  sont 
laissés  entraîner  tant  d'esprits  subtils  et  éclairés,  tant 'de  cœurs 
honnêtes  et  bienveillants.  Cette  erreur,  frurt  des  préoccupations 
philosophiques  et  de  l'engouement  économique  de  notre  époque, 
aété  d'envisager  exclusivement  l'humanité  par  l'une  de  ses  faces, 
et  d'en  négliger  presque  en  entier  toutes  les  autres  ;  de  tout  sa- 
crifier à  ses  besoins,  à  ses  intérêts,  à  ses  instincts  matériels,  et 
de  n'avoir  aucun  égard  pour  ses  instincts,  ses  besoins  et  ses  inté-  . 
rets  moraux  ;  de  mutiler  par  conséquent  la  nature  de  Thomme 
eu  prenant  beaucoup  de  souci  de  son  estomac,  très-peu  de  son 
esprit  et  pas  du  tout  de  son  cœur. 
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PROLÉGOMÈNES. 

Ce  n'est  pas  nous,  hommes  du  dix-huitième  et  du  dix-neuvième 
siècle,  qui  avons  inventé  le  progrès  social,  bien  que  nous  nous 
en  soyons  vantés  quelquefois,  et  que  nous  l'ayons  analysé,  étu- 
dié, formulé,  codifié  plus  qu'il  ne  l'avait  été  depuis  les  quelques 
-  milliers  d'années  qu'il  est  au  monde  et  qu'il  y  poursuit  sa  glo- 
rieuse voie.  11  l'a  parcourue,  cette  voie,  à  travers  le  temps  et 
l'espace;  tantôt  à  découvert,  le  front  haut,  la  tête  levée;  tantôt 
en  secret,  discrètement  et  à  pas  de  loup  ;  tantôt  par  une  ligne 
droite  et  audacieuse,  comme  celle  que  nous  frayons  à  nos  che- 
mins de  fer,  à  travers  les  vallons,  les  montagnes  et  les  rivières; 
tantôt  par  une  ligne  courbe  et  mollement  onduleuse,  pareille  au 
cours  de  ces  fleuves  paisibles  qui  se  plient  à  toutes  les  sinuosités 
des  collines,  se  déroulent  en  longs  anneaux  au  milieu  des  plai- 
nes, et  semblent  plus  d'une  fois  vouloir  remonter  vers  leur  source. 
Cette  marche  du  progrès  social,  tantôt  patente,  tantôt  cachée, 
tantôt  droite  et  rapide,  tantôt  lente  et  sinueuse,  la  direction  su- 
prême en  appartient,  je  le  sais,  à  la  Providence  qui  se  Test  réser- 
vée ;  mais  les  hommes  ne  peuvent-ils  y  rien  changer  ?  Ne  leur 
est-il  jamais  donné,  par  la  force  de  leur  volonté  et  l'emploi  de 
leurs  facultés  naturelles,  de  la  précipiter,  de  la  diriger,  de  la  ré- 
gulariser ?  Répondre  négativement  à  ces  questions,  ce  serait  faire 
injure  à  la  puissance  de  l'humanité  et  de  celui  qui  a  fait  de  Thu- 
manité  une  espèce  libre,  intelligente  et  perfectible.  C'est  donc 
bien  un  problème  que  l'homme  avait  le  droit  de  se  poser  et  l'es- 
poir légitime  de  résoudre,  que  celui  dont  notre  siècle  a  fait  l'ob- 
jet de  ses  préoccupations  les  plus  sérieuses,  de  ses  sollicitudes  les 
plus  vives,  de  ses  espérances  les  plus  exagérées  peut-être. 

Livre  h^.  —  A  toutes  ces  utopies  si  brillantes  et  si  attrayantes 
de  bien-être  universel  ou  d'égalité  parfaite  de  condition,  basées 
sur  l'oubli  et  le  dédain  des  premières,  des  plus  essentielles  lois  de 
la  nature  humaine,' j'ai  dû  tout  d'abord  opposer  l'analyse  austère, 
mais  rationnelle,  de  ces  mêmes  lois,  analyse  puisée  dans  le  té» 
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moignage  historique  et  dans  robservation  physiologique  ;  j'ai  dû 
prouver  que  Tédifice  social  si  lon^ement,  si  péniblement,  si  pa- 
tiemment élevé  par  Thumanité  tout<  entière,  reposait  en  défini- 
tive sur  des  bases  indestructibles,  sur  les  phis  nobles  et  les  phis 
incontestables  facultés  de  Thomme  :  sa  liberté,  son  intelligence, 
sa  sociabilité. 

-  J'ai  donné  à  Tédification  graduelle  et  continue  de  ce  vaste  mo*' 
nument  ùii  double  et  puissant  objet,  le  bien-être  physique  et  le 
perfectionnement  moral  de  notre  espèce  ;  je  lui  ai  assigné,  pour 
ses  larges  et  indispensables  supports,  quatre  formes  essentidles 
de  développement  :  la  vie  de  famille,  la  création  du  corps  politi-» 
que,  la  division  du  travail,  la  propriété  individuelle  héréditaire. 

J*en  ai  déduit  ideux  conséquences,  rigoureuses  sans  doute,  mats 
irréfutables,  mais  moins  rigoureuses  cependant  qu*on  n'aurait 
pu  le  croire  d'abord.  La  première  de  ces  conséquences  a  été  l'i- 
négalité des  conditions  parmi  les  hommes,  considérée  non  plus 
eomitie  un  fait  contingent  et  passager,  mais  comme  une  loi  cons- 
tante et  nécessaire  ;  la  seconde  a  été  le  devoir  impérieux  imposé 
à"  tout  homme  raisonnable  et  consciencieux  de  concourir  au  per- 
fectionnement pacifique  et  graduel  de  Tordre  social  existant,  sans 
prétendre  à  lui  substituer  aucun  de  ces  rêves  dorés  qui  ne  sau- 
raient être  réalisables,  après  tout,  que  dans  Timagination  aven- 
tureuse des  poètes  ou  dans  l'imagination  plus  aventureuse  encore 
dés  philosophes  et  des  socialistes:  telle  a  été  la  conclusion,  le 
dernier  mot  de  cette  première  partie  de  mes  études. 

Livre  11.  —  La  plus  facile  moitié  de  ma  tâche  était  accomplie, 
celle  de  la  critique;  j'avais  maintenant  à  poursuivre  mon  œuvre 
par  des  recherches  moins  dogmatiques,  mais  plus  positives,  moinsi 
abstraites,  mais  plus  ardues  encore  :  j'avais  à  étudier  Fapplication 
possible  du  progrès  social  aux  intérêts,  aux  besoins,  aux  voeux 
légitimes  des  classés  populaires  ;  mais  ces  classes  sont  ou  agrico- 
les ou  industrielles  ;  les  unes  et  les  autres  ont  des  besoins,  des 
intérêts,  des  vœux  communs  :  voilà  le  sujet  d'un  nouveau  livre  ; 
elles  en  ont  de  spéciaux,  de  propres  à  chacune  d'elles  :  voilà  la 
matière  de  deux  livres  subséquents. 
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.  Kien,  dans  Tordre  des  faits  politiques,  n'influe  peut-être  davan- 
tage sur  la  condition  matérielle  et  morale  des  hommes  que  le 
mode  d'après  lequel  ils  sont  distribués,  répartis  et  agglomérés 
sur  l'espace  où  la  Providence  les  ai^peUeèTi^Rpe  eiî' sociélé;  il 
leur  importe  donc  audemier  degré  d'eiaminer  et  d'apprendre 
s^il  est  des  limites  que  leur  accroissement  numMque  ne  saurait 
dépasser  sans  les  exposer  à  la  plus  afireuse,  à  la  plus  implacable 
de  toutes  les  luttes,  à  une  lutte  dont  Tobjet  serait  la  nourriture 
nécessaire  à  leur  subsistance.  Quelles  sont  ces  limites?  Comment 
progressa  la  population?  Le  fait-elle  dans  de  certaines  propoi^ 
tions^  relativement  aux  moyens  de  subsistance  quMi  soit  possible 
de.connaitre  et  de  fixer  à  priori,  par  formules  mathématico-phi- 
losophiques  ;  ou  bien  sont-ce  là  des  questicms  purement  politi- 
ques, conjecturales,  expérimentales,  qu'il  faille  abandonner  à  la 
sagacité  des  pouvoirs  publrcs,  pour  être  par  eux  étudiées  et  ré<- 
aolues  pratiquement,  selon  les  circonstances  xle  temps  et  de  lieu? 
Sur  tous  ces  points  de  vue  d'une  scabreuse  et  pourtant  bien  impor** 
timte  controverse,  j'ai  rapporté  tous  les  documents  fournis  et  tou- 
tes les  opinions  émises  par  nos  différentes  écoles  économiques,  et 
je  ne  regarderais  point  comme  vaine  la  discussion  à  laquelle  je  me 
suis  livré,  si  elle  avait  pour  résultat  d'arracher  ces  questions  si 
palpitantes  d'intérêt  aux  débats  théoriques  et  presque  toujours 
(Bseux  de  la  science  pure,  pour  les  ramener  sur  le  teirain  prati-* 
^pie  et  rédlement  utile  de  Fadministration  citile  et  deTéconomie 
politique  appliquée. 

J'ai  ensuite  effleuré  la  grave  matière  de  l'impôt  public;  j'ai 
combattu  certaines  théories  financières  contemporaines  plus  ein^ 
preintes  de  prestige  et  d'audace  que  de  vérité  et  de  bon  sens  ;  j'ai 
pu  à  peine  jalonner  la  toute  que  la  puissance  publique  aurait  à 
parcourir  pour  se  rapprocher  graduellement  d'un  système  finan- 
cier favorable  aux  intérêts  populaires  plutôt  qu'à  la  commodité, 
à  l'entraînement  et  aux  intérêts  spéciaux  du  personnel  gouver- 
nemental. 

Passant  alors  de  la  sphère  politique  à  la  sphère  morale,  j'ai  eu 
k  présomption  de  lutter  contre  des  obstacles  plus  redoutables 
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encore  que  les  précédents,  savoir  :  contre  les  défauts  et  les  vices 
inhérents  àTélément  personnel  de  Tordre  social,  contre  les  infir- 
mités morales  de  Tespèce  humaine,  en  général,  et  plus  particu- 
lièrement des  masses  populaires. 

C'est  ici  que  prenant  Thomme  presque  au  berceau,  j'ai  eu  à 
rechercher  et  organiser  les  divers  moyens  les  plus  propres  à  déli- 
vrer son  esprit  des  ténèbres  de  Tignorance,  son  cœur  des  souillu- 
res du  vice.  De  ces  investigations  et  de  ces  développements,  j'ai 
tenté  de  faire  jaillir  un  système,  le  plus  complet  qu'il  m'a  été 
possible,  d'éducation  populaire,  éducation  vraiment  digne  de  ce 
beau  titre,  et  répondant  tout  à  la  fois  aux  besoins  religieux,  mo- 
raux, intellectuels  et  matériels  des  rangs  inférieurs  de  la  société. 

J'aurais  même  voulu  en  prolonger  l'action  bienfaisante  au  delà 
de  l'enfance  et  jusque  sur  l'âge  viril  ;  c'est  pourquoi  j'ai  demandé 
secours  et  concours  :  i°  à  la  presse,  cette  prédication  des  temps 
modernes;  ^°  au  service  militaire,  afin  de  poursuivre  jusqu'au 
bout  mon  œuvre  de  civilisation  et  de  moralisatiou. 

Hais  ce  n'est  pas  tout  que  d'ofirir  des  lumières  et  d'enseigner 
des  vertus  au  peuple:  il  faut  encore  lui  rendre  faciles  l'application 
des  unes  et  la  pratique  des  autres.  La  création  des  caisses  d'épar« 
gne  est  un  appel  direct  et  éminemment  efficace  à  la  prévoyance 
du  pauvre.  L'ami  sincère  du  pauvre  ne  saurait  donc  trop  préco- 
niser et  propager  cette  belle  institution,  l'une  des  gloires  les  plus 
réelles  sans  contredit  de  la  philanthropie  contemporaine.  Toutes 
les  influences  acceptées  par  les  masses  devraient  donc  coopérer 
à  la  perfectionner,  à  la  populariser.  Cette  institution  n'existe  en- 
core, comme  chacun  sait,  que  dans  nos  principales  cités  et  au 
profit  des  populations  industrielles  qui  les  habitent.  Pourquoi  ne 
pas  tenter  de  courageux  et  constants  efforts,  afin  d'en  étendre 
le  bienfait  à  nos  populations  agricoles  et  de  la  naturaliser  au  sein 
de  nos  campagnes  ? 

Quelque  peu  disposé  que  l'on  soit  à  juger  favorablement  les 
établissements  de  prêt  populaire  surtout,  tels  qu'ils  sont  organi- 
sés de  nos  jours,  il  faut  bien  cependant  en  confesser  la  nécessité 
dans  de  certaines  circonstances,  pour  faire  face  à  des  besoins, 
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OU  plutôt  pour  répondre  à  des  habitudes  populaires  trop  enraci- 
nées pour  être  tout  à  coup  méconnues.  Mais  il  faut  du  moins 
s^efforcer  à  tout  prix  de  rendre  l'institution  des  monts-de-piété 
à  son  but  originel,  de  la  ramener  à  sa  nature  et  à  ses  conditions 
d'existence  primitives  ;  il  faut  que  ces  établissements  redevien- 
nent ce  qu'ils  n'aiu*aient  jamais  dû  cesser  d'être  :  des  établisse- 
ments de  charité,  des  auxiliaires  du  .bureau  de  bienfaisance  appe- 
lés à  fonctionner  comme  lui,  avec  intelligence  et  justice. 

0 

LnrRB  III.  —  Parvenu  à  la  partie  de  mes  études  qui  intéressent 
spécialement  les  populations  agricoles,  j'ai  comparé  ces  popula- 
tions aux  classes  industrielles,  sous  le  double  rapport  de  leur  con- 
dition matérielle  et  de  leur  développement  moral  ;  j'ai  combattu 
quelques  jugements  trop  exclusifs  de  nos  diverses  écoles  éco- 
nomiques et  montré  qu'il  y  aurait  injustice  et  danger  à  faire  trop 
pencher  la  balance  en  faveur  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  deux 
conditions  sociales.  Chacun  de  ces  deux  éléments  fondamentaux 
de  l'association  répond  à  de  certains  besoins  du  corps  politique, 
et  remplit  une  certaine  mission  dans  la  production  universelle  ; 
chacun  d'eux  doit  donc  être  protégé  ou  réprimé,  développé  ou 
contenu,  suivant  que  l'exigent  les  intérêts  généraux  de  l'État 
et  de  manière  à  maintenir  entre  eux  un  juste  et  constant  équi- 
libre. 

Divers  autres  problèmes  d'une  application  commune  à  toutes 
les  fractions  de  la  classe  agricole  ont  encore  provoqué  tour  à  tour 
mes  investigations  et  mon  examen.  La  division  du  sol  dans  les 
mains  d'un  nombre  plus  ou  moins  considérable  de  propriétaires, 
est-elle  favorable  ou  nuisible  aux  progrès  de  l'agriculture  et  à  la 
condition  personnelle  des  agriculteurs?  Question  grave  et  sérieu- 
sement controversée,  surtout  entre  les  économistes  anglais  d'une 
part  et  les  économistes  français  de  l'autre  :  question  complexe  et 
qui  comporte  difficilement  une  solution  théorique  et  absolue;  car 
la  division  plus  ou  moins  grande  de  la  propriété  doit,  après  tout, 
se  prêter  et  se  plier  aux  circonstances  purement  contingentes  de 

terrain,  de  climat,  de  culture  surtout.  Que  si  Ton  veut  absolument 
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en  cette  matière  une  règle,  une  solution  générale,  la  seule  possi- 
ble sera  celle-ci  :  Le  mal  est  dans  les  deux  extrêmes,  le  bien  se 
trouverait  au  milieu,  c'est-à-dire  dans  une  combinaison  qui  ad- 
mettrait tout  à  la  fois  de  grandes  et  de  petites  propriétés.  L'An-. 
gleterre  court  des  risques  certains,  et  ressent  des  inconvénients 
graves  de  la  concentration  excessive  à  laquelle  la  propriété  du 
sol  est  parvenue  dans  son  sein.  La  France  aura  peut-être  à  s'oc- 
cuper sérieusement  de  se  prémunir  contre  les  déplorables  effets 
d'un  morcellement  territorial  exagéré  et  toujours  croissant» 
L'heureuse  influence  d'une  agriculture  progressive  et  perfec- 
tionnée sur  la  condition  des  masses  ne  saurait  au  contraire  four- 
nir le  sujet  d'une  controverse  :  c'est  un  fait  à  réaliser,  et  non  un 
problème  à  résoudre.  La  France  a  sans  doute  obtenu  de  larges 
progrès  agricoles,  surtout  dans  certaines  cultures  spéciales  et  de 
nature  à  demi  industrielle,  mais  elle  a  beaucoup  à  faire  encore 
pour  rivaliser  avec  l'agriculture  anglaise,  partîculièremait  dans 
tout  ce  qui  concerne  l'élève  ou  l'engrais  de  tous  les  animaux  do- 
mestiques.  « 

En  dépit  de  ses  progrès  incontestables  en  fait  de  produc- 
tion, elle  est  tombée  d'ailleurs  depuis  quelques  années  dans 
un  état  de  gène  et  de  souffrance  qui  menace  de  les  arrêter  et 
l'empêche  de  les  mettre  à  profit.  Quelles  peuvent  être  les  causes 
de  ce  fait,  attesté  par  les  plaintes  si  vives,  si  hautes  et  si  cons- 
tantes de  la  classe  agricole  ?  Deux  surtout  me  paraissent  frap- 
pantes. 

La  première,  c'est  la  partialité  de  nos  lois  fiscales,  de  notre 
système  de  douanes  qui  protègent  outre  mesure  les  intérêts  pu- 
rement industriels,  au  détriment  des  intérêts  purement  agrico- 
les. D'impérieuses  circonstances,  de  rigoureuses  nécessités  po- 
litiques ont  pu  légitimer  d'abord  un  semblable  système  ;  mais, 
après  le  retour  de  la  société  à  son  état  normal,  le  soleil  de  la  jus- 
tice aurait  dû  luire  pour  toutes  les  classes  de  citoyens. 

Une  seconde  et  plus  importante  cause  de  la  détresse  et  des 
souffrances  de  notre  population  agricole,  c'est  la  masse  énorme 
de  dettes  qu'elle  a  contractée  et  la  somme  accablante  de  gros  iur 
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téréts' qu'il  lui  faut  servir  avec  des  revenus  affaiblis.  Des  modifi- 
cations législatives,  nombreuses  et  graves,  à  notre  régime  hy- 
pfOthécaire  et  aux  formes  judiciaires  de  Texpropriation  forcée 
pourraient  seules  peut-être  relever  le  crédit  de  la  propriété  fon- 
cière. Abaissons  le  taux  de  l'intérêt  qu'elle  paye,  et  opérons  par 
cela  même  sur  ses  charges  annuelles  un  dégrèvement  de  plusieurs 
centaines  de  millions,  dégrèvement  dont  aucune  réduction  prati- 
cable dans  le  chiffre  du  budget  ne  saurait,  à  vrai  dire,  approcher 
de  bien  lom.  De  ces  considérations  sur  les  intérêts  de  l'agricul- 
ture en  général,  je  suis  passé  à  l'analyse  de  la  classe  agricole 
même,  et  j'y  ai  signalé  quatre  éléments  distincts  dont  j'avais  à 
m'occuper  successivement. 

En  tête  de  ces  éléments,  se  pose  l'importante  classe  des  pro- 
priétaires agriculteurs,  h  petite  propriété,  comme  l'on  dit  main-  ' 
tenant  ;  j'en  ai  brièvement  indiqué  l'origine  et  les  principales 
transformations  historiques;  dans  mon  impartialité  et  ma  fran- 
chise d'historien,  je  n'ai  p(Hnt  tijhni  affaibli  les  améliorations 
notables  apportées  à  son  sort  matériel  par  la  crise  politique  de 
1789.  Je  les  ai  surtout  attribuées  :  !<"  à  là  fondation  d'un  système 
d'impôt  plus  équitable  et  plus  régulier;  ^o  à  la  disparution  com- 
plète, et  jusque  dans  ses  dernières  traces,  de  l'organisation  féo- 
dale qui  avait  fait  son  temps  et  accompli  sa  mission  providen- 
tielle. 

La  petite^  propriété  n'a  donc  plus  rien  à  conquérir,  ai-jedil,  en 
fait'd'indépendance  sociale  ;  mais  elle  aurait  beaucoup  à  gagner 
encore  en  lumières,  en  prévoyance,  en  esprit  de  conduite,  en  ha- 
bileté pratique,  bien  qu'elle  soit  de  toutes  les  classes  populai- 
res celte  qui  laisse  le  moins  à  désirer  sous  le  triple  rapport  ma- 
XMe\y  intellectuel  et  moral.  Après  elle,  ou  plutôt  à  côté  d  elle 
tient  se  ranger  la  classe  non  moins  intéressante  des  fermiers  et 
métayers.  Ses  avantages  et  son  importance  ne  sont  point,  il  faut 
le  dire,  assez  généralement  coiûpris  et  appréciés  parmi  nous  ; 
c^estune  question  délicate  sans  doute  que  la  question  de  préfé- 
renee  entre  sa  condition  et  celle  de  la  classe  qui  vient  de  nous 
occuper  immédiatement,  entre  la  condition  du  petit  propriétaire 
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et  celle  du  gros  fermier.  Ce  problème  d'économie  domesticpie  et 
politique,  je  Tai  posé,  discuté,  mais  non  résolu  ;  j'en  ai  appelé  à 
Texpérience  pour  le  juger  en  dernier  ressort,  mais  j'ai  dû  com- 
battre le  préjugé  national  qui  pousse  trop  vivement,  trop  exclu- 
sivement nos  agriculteurs,  dès  qu'ils  peuvent  disposer  d'un  petit 
capital,  à  devenir  petits  propriétaires  plutôt  que  bons  fermiers. 
J'ai  dû  signaler  les  fâcheuses  conséquences  d'une  manie  aussi  dé- 
plorable, qui  nuit  singulièrement  à  la  prospérité  de  notre  agricul- 
ture, et  favorise  plus  que  toute  autre  chose  le  morcellement  pro-. 
gressif  de  la  propriété  foncière  parmi  nous.  J'ai  emprunté  à 
quelques-uns  de  nos  agronomes  les  plus  éclairés  et  de  nos  éco- 
nomistes les  plus  prudents,  l'indication  de  certaines  dispositions 
légales,  de  certaines  habitudes  nouvelles  qui  pourraient  beaucoup 
améliorer  la  condition  de  cette  classe,  et  par  cela  même  Texploi- 
tation  ds  notre  sol. 

'A  la  suite  de  ces  deux  classes,  que  l'on  pourrait  considérer  à 
la  rigueur  comme  une  sorte  ^'aristocratie  populaire  parmi  nos 
populations  rurales,  toute  notre  attention  et  toutes  nos  sollicitu- 
des ont  dû  se  tourner  vers  le  prolétariat  agricole.  Le  petit  budget 
annuel  des  nombreux  ménages  qu  il  renferme  a  été  par  nous  exa- 
miné, épluché,  comparé  dans  ses  deux  chapitres  généraux  de  re- 
cette et  de  dépense.  Une  certitude  bien  consolante  a  jailli  pour 
nous  de  cet  examen,  la  certitude  que  la  famille  ouvrière  était 
assurée,  pour  peu  qu'elle  fût  laborieuse,  économe  et  prévoyante, 
de  maintenir  l'équilibre  entre  cette  recette  et  celte  dépense.  Il  y 
a  cependant  pour  elle  une  époque  vraiment  critique  et  bien  diffi- 
cile à  passer,  l'époque  de  sa  formation,  c'est-à-dire  celle  des  dix 
années  qui  suivent  le  mariage  du  père  et  de  la  mère.  Si  une  pré- 
voyance et  quelques  épargnes  antérieures  n'y  ont"point  pourvu, 
la  somme  des  salaires  annuels  a  bien  de  la  peine  alors  à  couvrir 
le  total  des  charges  indispensables.  Bien  d'autres  causes  accidenr 
telles  de  détresse  imméritée  ou  d'oisiveté  forcée  pouvant  aussi  la 
précipiter  dans  un  paupérisme  irrémédiable,  on  conçoit  que  la 
prudence  la  plus  rigoureuse  doit  présider  à  l'établissement  et  à 
toute  la  conduite  de  la  famille  ouvrière. 
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Mariez-Yous  tard  et  seulement  après  un  petit  capital  économisé, 
ne  Yous  hâtez  point  d'acquérir  des  inmieubles,  mais  préférez,  le 
plus  souYent,  à  la  condition  de  propriétaire  gêné  celle  de  manou* 
Yrier  laborieux  et  assidu;  enfin,  n'empruntez  jamais,  surtout  pour 
acheter  :  tel  est  le  sermon  en  trois  points  que  j'ai  prêché  d'abon- 
dance de  cœur  au  prolétariat  agricole. 

C'est  encore,  à  peu  de  chose  près,  le  langage  que  j'ai  cru  de- 
Yoir  tenir  aux  artisans  ruraux ,  cet  ordre  intermédiaire  entre  la 
classe  agricole  et  la  classe  industrielle,  et  qui  m'a  serYi  de  transi- 
tion naturelle  pour  passer  de  la  première  à  la  seconde. 

LiYRS  IV.  —  C'est  chose  assez  nouYelle  et  tout  à  fait  inconnue 
de  l'antiquité,  de  l'antiquité  classique  du  moins,  que  cette  exis- 
tence occupée,  laborieuse,  industrielle,  qui  domine  si  fort  parmi 
nous  et  tient  tant  de  place  dans  nos  mœurs  actuelles.  Pendant 
les  beaux  jours  de  la  Grèce  ou  de  Rome,  et  même  longtemps 
après  leurs  beaux  jours,  la  production  matérielle  était  presque  en- 
tièrement concentrée  aux  mains  des  esclaYCS  et  des  affranchis;  le 
citoyen  grec  ou  romain  de  toutes  les  classes  aYait  pour  principales 
affaires  les  affaires  de  TÉtat,  et  ne  donnait  guère  d'autres  intermè- 
des à  ses  occupations  politiques,  ciYÎles  et  militaires,  que  les 
exercices  du  gymnase,  les  bains  et  les  jeux  du  cirque  ou  du 
théfttre.  Dans  notre  organisation,  et  surtout  dans  nos  mœurs, 
l'homme  s'identifie  beaucoup  moins  aYec  le  citoyen,  les  affaires, 
les  intérêts,  la  Yie  des  particuliers  se  confondent  beaucoup  moins 
aYec  les  affaires,  les  intérêts,  la  Yie  del'Êtatj  l'amour  de  l'indépen- 
dance indiYiduelle  et  de  la  Yie  intime  ou  d'intérieur,  importé  peut- 
être  ail  sein  de  la  ciYiUsation  moderne  du  fond  des  bois,  parl'inYa- 
sioh  des  hommes  du  Nord,  a  remplacé  le  patriotisme  antique.  Cette 
réYoiution  capitale  dans  la  forme  politique,  l'abolition  de  l'escla- 
Yage,  l'aYéneinent  d'un  culte  plus  jaloux  de  la  dignité  personnelle 
de  l'homme,  ont  également  contribué  à  faire  du  traYail  humain 
l'âme  et  le  roi  des  sociétés  modernes;  mais  le  traYail  par  excel- 
lence parce  que  c'est  d'ordinaire  le  plus  libéralement  récompensé, 
c'est  le  traYail  industriel.  Voilà  ce  qui  explique,  sans  la  légitimer 
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tout  à  fait,  la  prépondérance  de  plus  eu  plus  croissante  ^ue  Tin- 
dustrialisme  obtient  de  nos  jours.  La  classe  nombreuse,  .^ui  ii^i 
est  spécialement  vouée,  mérite  donc  bien  de  fixer  toute  notre  alr 
tention  et  de  fournir  matière  à  nos  études,  quoiquenou^  dé^i^iws 
échapper  à  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'excessif  et  de  trop  partiel,  d^ns 
Fengouement  général  des  gouvernements  et  des  peuples  contem- 
porains en  sa  faveur. 

Pour  la  commodité  et  la  lucidité  de  mes  investigations^  j'^ 
aussi  subdivisé  les  populations  industrielles  en  deux  fractions  sé- 
parées :  les  artisans  libres  de  nos  cités,  les  ouvriers  enrégimen- 
tés de  nos  fabriques. 

Les  uns  et  les  autres  possédaient,  avant  la  révolution  de.  1789, 
une  organisation  large  et  régulière,  digne  du  plus  vif,  du  plus 
sérieux  eiamen,  et  qui  fait  Tobjet  d'un  mémoire  que  Ton  trour 
vera  ci-après. 

Passant  donc  tout  de  suite  aux  intérêts  et  aux  besoins  du  pro^ 
létariat  industriel.  J'ai  successivement  abordé  et  tâché  de.  rér 
,soudre  les  principales  questions  qui  le  concernent    .  ^ 

Rien  de  plus  facile  que  de  démontrer  combien  son  ^glpm^ 
ration,  ou  plutôt  son  entassement  dans  les  cités  populeuses,  in^ 
flue  en  mal  sur  son  bien-être  physique  et  sa  moralité.  Rien  de 
plus  difficile,  au  contraire,  que  de  remédier  à  ^tte  d^ora^l^ 
source  de  sa  dégradation  matérielle  et  morale^  Disâémin^r  i|t 
classe  ouvrière  de  nos  manufactures  en  petites  colonies  içdusr 
trielles,  autour  de  nos  grands  centres  commerciauiç,  n'est>po]urw 
tant  pas  chose,  tout  à  fait  impraticable,  et  il  faut  bien,  apicès  toiit^ 
que  cet  événement  spit  possible,  puisqu'il  devient  de  jour  en,|i>wr 
plus  nécessaire.  :..  ■.      \ 

Ce  9'est  pas  une  tâche  toute  simple  non  plus  quede,yid^  l'ér 
ternelle  pt  déplorable  lutte  établie  en^tre  l'intérêt  et  l'avidité  dp 
febricant,  d'une,  pîurt,  les  besoins  et  l'exigence  de  ïpuyrier,  de 
l'autre  Presque  tous  les  moyens,  proposés  jusqu'à  <îe  j<wr  so?|t 
oujmpraticables,  ou  inefficaces,  ou  pr(^res  à  amener  des  apjés^l- 
tats  directement  contiiaires.  à  ceux  que  Ton  rechecche*  ,Ua  va&|e 
système  d'associations  appelant  i^la  classe  ou^riè^e  à  sepjrétçir 
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de  mutuels  secours  ;  lui  imposant  9p  la  prévoyance  et  Técono- 
mie  durant  les  jours  de  prospérité,  au  profit  des  jours  de  dé- 
tresse ;  constituant  S»  un  patronage  éclairé,  charitable,  paternel 
de  la  classe  commerciale  supérieure  sur  le  prolétariat  industriel  : 
un  tel  système  présente,  en  définitive,  la  solution  la  moins  in- 
complète du  grand  problème  à  résoudre,  celui  de  pourvoir  un 
peu  efficacement  à  la  subsistance  de  la  famille  ouvrière,  sans  mé- 
connaître les  rigoureuses  lois  de  la  concurrence,  sans  attenter 
aux  inviolables  droits  du  fabricant  et  de  Touvrier.  Quoique  bien 
résolu  à  respecter  la  liberté  du  travail^  cette  liberté  si  souvent 
invoquée  et  si  chaleureusement  prônée  de  nos  jours,  je  n'ai  pas 
cru  que  ce  fût  y  déroger,  après  tout,  de  la  prémunir  contre  ses 
propres  écarts.  Rien  de  plus  légitime,  selon  moi,  que  de  tenter 
quelques  efforts,  afin  de  doter  la  production  de  prévoyance, 
de  loyauté  et  d'habileté.  La  production  ne  pourrait-elle  pas, 
par  exemple,  devoir  un  peu  plus  de  prévoyance  à  une  direc- 
tion suprême,  qu'elle  recevrait  librement  d'une  sorte  de  syn- 
dicat supérieur  émané  du  sein  des  classes  productrices  elle&- 
mémes  ? 

Elle  pourrait  plus  sûrement  encore  obtenir  un  retour  aux  in- 
dispensables habitudes  d'antique  loyauté,  du  rétablissement, 
sous  des  formes  rajeunies,  d'un  pouvoir  disciplinaire  constitué 
dans  son  propre  sein,  et  de  certaines  institutions  préventives 
trop  précipitamment  abolies  parmi  nous,  mais  que  le  peuple  le 
plus  libéral  et  le  plus  commercial  de  la  terre,  le  peuple  des 
•États-Uniaj  n'a  pas  craint  de  s'approprier  dans  l'intérêt  de  son 
commerce  extérieur. 

C'est  par  ses  propres  efforts,  c'est  par  une  meilleure  éduca- 
tion professionnelle  recherchée  pour  elle-même  et  offerte  à  la 
classe  ouvrière,  dans  de  nombreuses  écoles  d'instruction  théori- 
que et  pratique,  que  la  classe  industrielle  supérieure  peut  réussir 
à  beaucoup  accroître  l'habileté  de  sa  production  et  rivaliser  avec 
plus  de  succès  avec  celle  de  l'industrie  anglaise. 

On  ne  peut  cependant  se  promettre,  même  avec  toute  la  pré- 
voyance, toute  la  loyauté  et  toute  rhabileté  possibles,  d'épargner 
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entièrement  à  rindustrie  ces  crises,  ces  épreuves,  ces  révolutions 
terribles  et  soudaines  que  suscite  par  intervalles  la  découverte  de 
certains  procédés  ou  instruments  de  production  infiniment  plus 
avantageux  et  plus  expéditifs.  L'iniroduction  et  le  perfectionne- 
ment des  machines  sont  toujours,  eu  dernière  analyse,  un  bien- 
fait pour  rhumanité,  puisqu'ils  sont  une  conquête  de  l'intelligence 
humaine  sur  les  forces  brutes  de  la  nature;  notais  ils  amènent  le 
plus  souvent  une  transition  plus  ou  moins  longue,  plus  ou  moins 
cruelle  à  subir,  transition  qui  exige,  pour  être  adoucie,  le  con* 
cours  de  la  prévoyance  la  plus  ingénieuse  de  la  part  des  pouvoirs 
publics,  et  de  la  charité  la  plus  énergique  de  la  part  des  classes 
supérieures. 

Les  pouvoirs  publics  peuvent  surtout  faire  beaucoup  en  fa- 
veur de  rindustrie  nationale  et  de  tous  les  citoyens  qui  lui  doi- 
vent leurs  moyens  d'existence,  par  Fadoption  d'un  système  de 
douanes  libéral  sans  cesser  d'être  protecteur  des  intérêts  na- 
tionaux, point  étroit  ni  exclusif,  tendant,  en  un  mot,  avec  sa- 
gesse, avec  prudence,  avec  continuité,  vers  l'établissement  défi- 
nitif du  libre  échange  entre  tous  les  peuples  de  l'univers. 

Et  maintenant  la  conclusion  finale  de  toutes  ces  recherches, 
de  toutes  ces  études,  la  voici,  en  trois  ou  quatre  formules  :  Le 
progrès  social  est  l'unique  voie  de  guérison  qui  soit  rationnelle- 
ment applicable  à  la  misère,  à  l'ignorance,  à  la  démoralisation  des 
classes  inférieures,  conune  à  toutes  les  autres  imperfections  de  la 
société. 

Son  action  est  sûre,  mais  elle  est  lente  parfois,  car  le  progrès 
social  appartient  à  la  Providence  et  aux  destinées  de  l'espèce  hu- 
maine, qui  comptent  par  siècles  et  non  par  heures. 

Les  pouvoirs  publics,  les  rangs  supérieurs  de  l'ordre  social, 
voilà  les  procureurs  fondés,  naturels  et  légitimes  de  la  Provi- 
dence, dans  cette  œuvre  immense  et  fondamentale  du  genre  hu- 
naain.  Or,  comme  le  bienfait  de  la  civilisation,  du  progrès  social 
s'applique  nécessairement  d'abord  aux  premières  couches  de  cet 
autre  Océan,  rhumanité,  pour  se  propager  et  redescendre  de  là 
jusque  dans  ses  dernières  profondeurs,  il  est  vrai  de  dire  que 
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l'amélioration  matérielle  et  morale  des  classes  inférieures  se  lie 
de  la  manière  la  plus  étroite,  la  plus  intime,  aux  progrès  maté* 
riels  et  moraux  des  classes  supérieures  ;  il  est  vrai  de  dire  que 
tout  se  tient,  que  tout  s'enchaîne  dans  cet  admirable  instrument 
créé  par  la  suprême  intelligeuce  pour  un  perfectionnement  pro- 
gressif et  sans  terme  de  notre  espèce,  dans  cet  instrument  divin 
et  humain  tout  à  la  fois  que  nous  avons  appelé  l'ordre  social. 


FIN  DU  PROGRÈS  SOCIAL. 


PLAN 

D'UNE   RÉORGANISATION   DISCIPLINAIRE 

DES  CLASSES  INDUSTRIELLES 


»    •    » 


PRECEDE  ET  SUIVI  D'ETUDES  HISTORIQUES 
Sur  les  formet  anoiennet  et  modemei  du  Travail  hiunain; 

OUVRàGE  GOCROmiÊ 

Par  la  Société  rojale  d'EniIatÎM,  d'Agricnlture,  des  Seienew  et  des  Arts  de  l'Ain. 


QUESTION 


PROPOSEE 


Par  la  Société  royale  d'tmviation,  d'Agricolfvre,  des  Sciences  et  Irts  de  riin. 


«  r  La  suppression  des  maîtrises  et  des  jurandes,  tont  en 
détruisant  un  monopole  fâcheux,  n'a-t-elle  pas  offert  le 
grand  inconvénient  de  laisser  sans  organisation  la  classe  ou- 
vrière? Ne  serait-il  pas  à  désirer  que  des  associations  légales 
dans  les  divers  métiers  leur  donnassent  une  forme,  un  en- 
semble qui  régulariserait  pour  chaque  individu  des  moyens 
de  secours,  de  travail  et  de  direction,  et,  au  besoin,  de  dis- 
cipline ?  Les  ouvriers  n'y  gagneraient-ils  pas  en  moralité,  en 
aisance,  en  considération,  et  la  société  n'y  trouverait- elle 
pas  des  gages  d'un  travail  meilleur,  mieux  exécuté,  et  surtout 
des  garanties  de  calme  et  de  sécurité? 

2^  «  Dans  le  cas  de  l'aflBrmative,  quels  seraient  les  moyens 
d'arriver  à  ce  but  sans  empêcher  la  libre  concurrence,  et  en 
donnant  au  pouvoir  une  influence  convenable  sur  ces  masses 
organisées;  de  manière  que,  puissantes  sur  elles-mêmes  pour 
le  bien,  elles  cessassent  de  l'être  pour  troubler  l'ordre  so- 
cial ?  » 


Bourg,  le  14  mai  1841. 


Le  Président  de  la  Société  royale  d'AgricDlture  et  d'Éonilation  de  FAin» 


à  /êttned. 


MONSIEUR, 


«  J'ai  rhonnenr  de  vous  prévenir  que  votre  Mémoire  sur  L'ORGANrsATiON  des 
«  CLASSES  oirvBiÈREs,  ayant  pour  épigraphe  :  le  ^tinti'pt  d'offoeialton  «ji 
«  m%f^  dernière  ancre  de  salut^  a  remporté  le  premier  prix  au  concours  ou-^ 
«  vert  sur  ce  sujet. 

D  Trois  prix  étaient  offerts  ;  neuf  mémoires  se  sont  présentés.  Un  seul 
<c  prix  et  deux  Mentions  honorables  ont  été  accordés  ;  c'est  vous  dire  ([a'bn  a 
«  attribué  à  votre  travail  une  grande  supériorité  sur  les  autres. 

«  Je  pense  que  ce  sera  un  service  à  rendre  au  pays  que  de  chercher  à  le 
«  ramener  à  des  moyens  d'organisation  qu'il  n'aurait  jamais  dû  quitter.    '  ' 

«  Recevez  ipes  félicitations  pour  avoir  été  le  premier  organe  de  cette. idée 
«  conservatrice,  et  veuillez  me>  croire,  avec  la  plus  parfaite  considération. 


«  Monsieur  , 


«  Votre  dévoué  serviteur, 
«  PUVIS.  » 


AVANT-PROPOS. 


IMPORTAlfCE  ET  ACTUALITÉ  DB  LA  QUESTION;  PLAN  DE  CE 

MÉMOIRE. 

La  question  posée  par  la  Société  royale  d'Émulation  de  l'Ain,  prouve 
la  haute  îutelligence  de  la  compagnie  qui  en  a  fait  la  matière  d'un  con- 
cours. L'Académie  a  yu  que  le  moment  était  arrivé  d'appeler  l'attention 
publique  sur  une  plaie  sociale  toujours  croissante,  et,  la  première,  elle  a 
osé  signaler  le  seul  remède  efficace  qu'il  soit  possible  de  lui  appliquer  : 
elle  s'est  rendue,  par  là,  la  courageuse  interprète  des  pressentiments  et 
des  besoins  généraux  de  l'époque.  Honneur  à  elle  :  voilà  bien  la  véri- 
table mission  des  sociétés  savantes;  elles  sont  l'avant-garde  intellec- 
tuelle ,  les  postes  avancés  de  la  civilisation  humaine,  et  ne  devraient, 
par  conséquent,  jamais  consacrer,  par  une  molle  complaisance,  les  er- 
reurs et  les  préventions  contemporaines  de  la  foule  ;  car  c'est  à  la  par- 
tie la  plus  avancée  et  la  plus  éclairée  du  corps  social  à  imposer  ses  con- 
victions à  la  masse,  non  à  se  laisser  lâchement  traîner  à  la  remorque 
par  un  vulgaire  ignorant  et  passionné  ;  si  donc  il  était  vrai  que  les  idées 
et  les  mœurs  du  jour  se  refusassent  encore  à  une  réorganisation  de  l'in- 
dustrie devenue  nécessaire,  la  Société  royale  de  l'Ain  n'en  mériterait 
que  plus  d'éloges  pour  avoir  provoqué  l'examen  et  la  preuve  de  cette 
nécessité.  Mais  il  n'en  est  point  ainsi,  hàtons-nous  de  le  dire  ;  tout  sem- 
ble au  contraire  promettre  à  la  discussion  qu'elle  a  soulevée  un  accueil 
des  plus  favorables.  Il  y  a  quelques  années  à  peine,  une  semblable  ques- 
tion aurait  bien  pu  être  reçue  dans  le  public  avec  étonnement,  avec 
froideur ,  peut-être  même  avec  méfiance.  Elle  ne  le  sera  aujourd'hui 
qu'avec  intérêt  et  satisfaction;  car  une  réaction  frappante  s'est  opérée 
dansoe  sens,  soit  au  sein  de  la  sphère  intellectuelle  du  pays,  soit  au  mi- 
lieu du  monde  industriel.  Et  d'abord,  ai-je  besoin  de  rappeler  ici  tout 
le  chemin  parcouru  depuis  quelques  années  par  les  sciences  économi- 
ques? Leur  célèbre  axiome  fondamental  du  dix-huitième  siècle:  laU-- 
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ser  faire,  IcUsser  pcuser,  revu,  corrigé  et  considérablement  étendu 
dans  ses  applications  par  Pécole  d'Adam  Smith,  de  J.-B.  Say,  de 
Ricardo,  Destutt  de  Tracy,  etc.,  est  maintenant  battu  en  brèch*^  de  tous 
les  côtés  :  on  continue  de  rendre  justice,  sans  doute,  aux  talents  per- 
sonnels de  ces  économistes  célèbres,  au  mérite  et  à  la  portée  de  leurs 
trayaux,  aux  services  signalés  que  leur  savante  analyse  a  rendus  à  la 
science.  Ils  en  sont,  si  Ton  veut,  les  inventeurs  et  les  pères;  mais  il  est 
rarement  donné  à  ceux  qui  créent  une  science  de  la  conduire  bien  avant 
dans  la  voie  du  progrès;  rien  de  surprenant  dès  lors  que  bon  nombre 
de  principes  posés  et  de  conséquences  déduites  par  cette  école  aient 
éprouvé  le  sort  du  phlogistique  ou  air  inflammable,  et  de  tant  d'autres 
prétendues  découvertes  de  la  chimie  moderne  devenues  depuis  long- 
temps de  véritables  vieilleries  scientiGques. 

Grâce  aux  faits  économiques  nouvellement  observés  et  aux  belles  étu- 
des dont  ils  ont  été  l'objet  dé  la  part  de  MM.  de  Sismondi,  Droz,  de  ViN 
leneuve,  de  Gérando,  Bianqui,  Rossi,  Michel  Chevalier,  etc.,  tout  le 
monde  comprend  aujourd'hui  que  l'économie  politique  a  seulement  ac- 
compli la  moitié  de  sa  tâche,  la  plus  facile  et  la  moins  importante ,  sans 
contredit,  en  apprenant  aux  peuples  l'art  de  créer,  de  multiplier  les  ri- 
chesses; et  que  la  portion  la  plus  grave  comme  la  plus  délicate  de  ses 
fonctions  sociales,  c'est  de  nous  enseigner  à  faire  de  ces  richesses  pro- 
duites un  moyen  de  perfectionnement  et  un  élément  de  bonheur  pour 
le  plus  grand  nombre.  Aux  yeux  de  tous,  la  libre  production  et  la  li- 
bre concurrence  sont  demeurées,  sans  contredit,  de  fort  bonnes  choses 
en  soi,  mais  k  l'expresse  condition  d'être  limitées  et  réglées  par  la 
prévoyance  et  la  modération,  car,  selon  la  belle  expression  de  M.  Droz  : 
les  produits  sont  faits  pour  les  hommes,  et  non  les  hommes  pour  les 
produits. 

La  fraction  la  plus  hardie  et  la  plus  aventureuse  de  l'armée  des  éco- 
nomistes ne  s'est  même  point  arrêtée  Ik  :  les  socialistes  n'ont  plus  jugé 
suffisant  de  régler  et  limiter  la  concurrence;  ils  ont  prétendu  la  dé- 
truire ,  comme  constituant  un  germe  antisocial  et  antihumanitaire  : 
delà  tous  ces  projets,  non  pas  seulement  de  réorganisation  industrielle, 
mais  de  reconstitution  sociale  que  les  Saint-Simon  ,  les  Fourier ,  les 
Owen  et  leurs  disciples  ont  jetés  dans  le  monde  intellectuel  :  projets  que 
la  raison  publique  n'a  point  accueillis  sans  doute,  mais  qui  ont  assez 
puissamment  servi  k  dissiper  quelques  préjugés  économiques  encore 
subsistants.  Aussi  voyons-nous  les  organes  les  plus  accrédités  de  la 
presse  périodique,  tels  que  les  Débats,  la  Presse,  le  Journal  du  com- 
merce, se  joindre  à  Y  Encyclopédie  nouvelle  {Voy,  art.  Corporations)^ 
pour  réclamer  à  leur  tour  une  réorganisation  ou  législation  régulatrice 
quelconque  du  travail  et  de  l'industrie.  A  la  vérité,  des  hommes 
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d'un  talent  incontestable  et  d'une  haute  renommée  résistent  encore  à 
ce  mouvement  de  la  science,  parce  que  leur  esprit,  nourri  des  principes 
de  l'école  anglaise,  persiste  à  vouloir  traiter  Téconomie  politique  comme 
une  science  rationnelle  ou  pure  ;  mais,  en  dépit  de  leurs  objections,  à 
Fexamen  desquelles  un  chapitre  de  ce  mémoire  sera  consacré,  la  ques- 
tion proposée  par  l'Académie  de  l'Ain  trouvera  généralement  une  faveur 
marquée  dans  la  région  intellectuelle  du  pays. 

Seraient- ce  donc  la  masse  du  public  consommateur  et  celle  des  pro- 
ducteurs eux-ioaémes ,  qui ,  par  des  préventions  enracinées,  s'oppose- 
raient à  tout  projet  de  réorganisation  industrielle  ?  Mais  le  public  con- 
sommateur ne  cesse  point  au  contraire  d'appeler  hautement  de  ses  vœux 
des  Institutions  qui  le  protègent  contre  la  déloyauté,  l'inhabileté  et  la 
désastreuse  exubérance  de  certaines  productions!  Mais  la  classe  des 
producteurs  désire,  provoque  et,  qui  plus  est,  devance  .elle-même,  en 
bien  des  endroits,  cette  organisation  dont  une  sorte  d'instinct  populaire 
lui  révèle  l'urgente  nécessité.  Écoutons  ses  vœux  formulés  par  un  haut 
fonctionnaire  électif,  que  Ton  pourrait  presque  appeler  son  interprète 
officiel  :  M.  Pepin-Lehalleur,  président  du  tribunal  de  commerce  de  Pa- 
ris, installant  les  nouveaux  juges  consulaires,  a  dit  :  c  En  songeant  aux 
améliorations  que  la  législation  apporte  dans  le  commerce  et  dans  l'in* 
dustrie,  nous  sommes  profondément  convainctis  qu'il  y  aurait  de  gran- 
des ressources  d'ordre  et  de  moralité  à  puiser  dans  l'organisation  sage 
et  modérée  des  corporations;  nous  savons  que  des  économistes  et  des 
esprits  distingués  se  sont  déclarés  les  adversaires  de  ce  système,  mais 
c'est  sans  doute  parce  qu'ils  supposaient  qu'il  s'agirait  de  rétablir  les 
corporations  sur  les  bases  abusives  où  elles  étaient  arrivées  lors  de  leur 
suppression,  et  qu'il  serait  question  d'y  joindre  les  pitoyables  et  ridi- 
cules entraves  des  anciennes  jurandes  et  maîtrises  :  mais  on  ne  saurait 
sérieusement  s'arrêter  à  ces  craintes  chimériques  ;  l'esprit  qui  préside- 
rait aujourd'hui  k  l'organisation  des  corporations  n'y  apporterait  que  des 
éléments  de  puissance,  d'ordre  et  de  moralité,  qui  fonderaient  les  vé- 
ritables libertés  du  commerce  et  de  l'industrie.  Les  bienfaits  de  ces 
instittUions  se  font  tellement  sentir^  qu'un  grand  nombre  de  corps 
d'états  industriels  et  d'artisans  se  sont  organisés  d'eux-mêmes  en 
corporations.  «  Tant  il  est  vrai  que  cinquante  années  d'expérience 
ont  suffi  et  au  delà,]pour  démontrer  au  peuple  français  ce  qu'il  pouvait 
réellement  attendre  pour  son  bien-être  physique  et  son  perfectionne- 
ment moral,  d'une  activité  productive  totalement  déchaînée  et  d'un  in- 
dividualisme industriel  poussé  à  ses  dernières  limites  ! 

Concluons  que  le  problème  mis  au  concours  par  l'Académie  royale  de 
l'Ain  joint  au  mérite  d'une  grande  actualité  celui  d'une  haute  gravité, 
et  qu'il  a  droit  sous  tous  les  rapports  de  devenir  l'objet  d'études  aussi 
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larges  que  sérieuses.  —  Afin  de  l'embrasser  dans  toute  son  étendue^  je 
crois  donc  devoir  examiner  d'dbord,  logiquement  et  hUtoriqttemeni,  ^ 
si  riudustrie,  toutes  les  fois  qu'elle  s'est  produite  sur  une  échelle  un 
peu  eonsidérable  et  au  sein  d'une  haute  civilisation,  a  jamais  pu  se 
passer  d'une  organisation;  c'est-k-dire  de  certaines  formes  poUtico-so-i* 
ciales  propres  à  la  régler  et  k  la  diriger:  ce  sera  le  sujet  d'une  intro- 
duction qui  comportera  d'assez  longs  développements;  j'exposerai  en- 
suite et  jugerai  dans  leurs  avantages  et  dans  leurs  inconvénients»  par 
leur  bon  et  par  leur  mauvais  côté,  4«  la  dernière  organisation  de  Piii- 
dustrie  française  antérieure  aux  lois  de  l'Assemblée  constituante,  et  la 
tentative  de  réforme  faite  par  l'infortuné  Louis  XVI,  de  4776  k  1790; 
^  le  nouvel  ordre  de  choses  essayé  en  France  depuis  cette  dernière  épo- 
que, c'est-k-dtre  Vabtence  de  toute  organisation.  Après  quoi  je  cher- 
cherai  dans  les  leçons  de  l'histoire  comme  dans  les  enseignements  de 
l'expérience  contemporaine,  les  éléments  d'une  réorganisation  nouvelle 
qui  échappe  le  plus  possible  aux  abus  du  passé,  en  allégeant  les  maui 
du  présent.  Enfin,  je  terminerai  par  un  examen  critique  des  principa- 
les objections  que  l'on  oppose  encore  k  tout  projet  de  cette  nature. 

Ce  cadre  est  bien  vaste,  sans  doute,  plus  vaste  peut-être  que  ne  le 
comporte  un  simple  concours  académique;  mais  la  question  proposée 
n'est  point  une  question  ordinaire,  et  l'Académie  a  formellement  dé- 
claré, d'ailleurs,  qu'elle  laissait  aux  concurrents  un  champ  tout  k  fail 
libre.  J'essayerai  donc,  dans  l'étendue  de  mes  forces,  de  couler  la  thèse 
àfondy  et  si  j'échoue  dans  ce  beau  dessein  : 

«  Etiam  tentasse  juvàbit,  » 


INTRODUCTION. 

Coup  d'œii  historique  sur  les  formes  du  travail  et  Torganisalion  de  rindusirie , 

chez  les  andeos  et  chez  les  modenes. 


S I.  ForoMs  gétténlci  et  cMcntieliei  de  Vaetlvlté  pr«iuettve  4a  fcare 

bannaiii* 


Deux  formes  principales  et  essentielles  contribuent,  plus  que 
toute  autre  chose^  à  élever  Tactivité  humaine,  dans  sa  lutte  inces- 
sante contre  les  forces  brutes,  de  la,  nature,  à  son  plus  baut  degré 
de  puissance  et  de  portée,  savoir  :  ia  division  du  travail  et  Vq^so- 
dation  des  travailleurs  du  même  or^re,      .   ^  ,/ 

La  division  du  travail,  c'est  la  répartition  de  tous  les  rôles  si 
divers,  de  toutes  les  fonctions  si  variées,  qui  constituent  la  pro-~ 
duction  générale,  soit  matérielle,  SQit  immatérielle,  eotre  tous  les 
membres  du  corps  poUtique. 

L'association,  c'est  le  concours,  TagrégiitiQi^  d'un  c^ftain  nom- 
bre de  ces  membres  adonnés  au  loéme.  genr^  d'activité,  vo^és 
au  même  rôle  productif,  dans  leurs  efforts  ve^3  un  but  aoopittn 
ou  identique. 

Les  jimmenses  résultats  au  point  de  vue  économique  de  la  di- 
vision du  travail,  ont  été  trop  bien,  développé^  par  plusieurs  écri- 
vains célèbres,  et  notamment  par  Villui^tre  Adam^  Smith,  pour 
qu'il  soit  nécessaire,  et  presque  possible,  de  revenir  sur  ce  sujet; 
c'est  là,  maintenant,  un  axiome  incontestable  et  fondamental  de 
la  science.  Oui,  l'homme  réussit  d'autant  mieux  à  utiliser,  à  fér 
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conder  chacune  des  facultés  de  son  esprit  et  de  son  corps,  cpi'il 
y  est  mieux  préparé  par  une  disposition  native  spéciale,  qu'il  y  ap- 
plique plus  énergiquement  son  attention,  et  qu'il  parvient  davan- 
tage à  transformer  l'exercice  de  cette  faculté  en  une  pratique  fa- 
cile, rapide,  en  une  véritable  habitude  en  un  mot  :  de  là  Tim- 
mense  avantagequ'ily  a,  dans  l'intérêt  de  la  production,  à  ce  que 
chacun  des  producteurs  particularise  et  concentre  ses  efforts  vers 
le  perfectionnement  à  peu  près  exclusif  de  l'une  quelconque  de 
ses  facultés,  ou  tout  au  moins,  d'une  seule  espèce  de  ces  facultés, 
et  telle  est  la  raison  physiologique  de  tous  les  prodiges  industriels 
enfantés  par  la  division  du  travail.  Mais  cette  forme  de  l'activité 
humaine  présente,  d'unautre  côté,  quelques  inconvénients  graves, 
dont  il  ne  faut  pas  négliger  de  tenir  compte,  ni  de  se  rendre 
raison,  si  c'est  possible.  Elle  isole  nécessairement  les  hommes, 
et,  par  cela  même,  elle  va  sans  doute  un  peu  contre  le  principe 
vital  de  la  société.  Elle  place  d'ailleurs  tous  les  producteurs  du 
même  ordre  dans  un  état  de  lutte,  d'hostilité  réciproque  bien 
connu  de  nos  jours,  sous  un  nom  scientifique  et  vulgaire  tout  à  la 
fois,  celui  de  concurrence.  Elle  tend  donc  à  introduire  dans  le 
corps  politique  un  élément  caché  d'affaiblissement  et  de  dissolu- 
tion, Y  individualisme.  C'est  pourquoi  la  Providence  a  dû  lui  cher- 
cher et  lui  opposer  un  contre-poids,  un  correctif  dans  une  autre 
forme  capitale  de  l'activité  humaine  :  Yassociation,  Y  agrégation. 
Par  l'association,  les  hommes  se  prêtant  mutuellement  le  se- 
cours de  leurs  forces  soit  physiques,  soit  morales,  en  multiplient 
d'ab(n*d,  presque  à  Tinfini,  la  puissance  productive,  et  se  mettent 
ainsi  en  mesure  de  lutter,  sans  trop  de  désavantage,  contre  la 
nature  inanimée,  de  la  dompter  et  de  l'asservir.  Hais,  par  Tas- 
sociation,  l'humanité  échappe  surtout  aux  conséquences  déplora- 
bles de  l'individualisme,  fruit  de  la  libre  concurrence,  qui  flétri- 
rait à  la  longue  toutes  les  facultés  bienveillantes  du  cœur  humain, 
et  y  ferait  régner,  sans  partage,  le  plus  brutal  égoïsme.  Dès  lors, 
pour  répondre  aux  vues  protectrices  et  civilisatrices  de  la  Pro- 
vidence, ces  deux  conditions  essentielles  de  l'activité  humaine, 
l'association,  l'agrégation  des  travailleurs  du  même  ordre,  d'une 
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part,  et  la  division  du  travail,  de  Tautre,  doivent  nous  apparaître 
constamment  unies  et  combinées  dans  le  vaste  drame  de  Thuma- 
nité.  —  Essayons  de  les  y  chercher. 

Les  peuples  dont  la  civilisation  est  encore  au  berceau,  ou  ne 
s'est  jamais  développée  un  peu  largement,  ne  nous  présentent 
pas  les  traces  d'une  semblable  organisation  du  travail;  et  pour- 
quoi ?  Parce  que  le  travail  existe  à  peine  chez  eux,  et  qu'il  ne 
saurait  par  conséquent  y  être  constitué  ;  en  cherchant  bien  on  y 
trouverait  néanmoins  les  premiers  germes  de  ces  deux  formes 
fondamentales  de  l'activité  humaine;  seulement  elles  y  sont  con- 
finées et  comme  cachées  dans  les  étroites  limites  de  la  famille,  de 
la  tribu.  Le  père  chasse,  pèche  ou  combat  ;  la  mère  prépare  les 
aliments  et  surtout  allaite,  soigne  les  enfants  en  bas  âge.  Les  en- 
fants eux-mêmes,  quand  ils  sont  parvenus  à  l'âge  de  puberté,  se 
partagent  entre  le  père  et  la  mère.  Les  garçons  s  associent  à  l'exis- 
tence, aux  habitudes  du  premier  ;  les  filles  à  celles  de  la  se- 
conde* 

L'établissement  de  la  tribu  ou  famille  patriarcale  nous  offre  un 
pas  de  plus  vers  l'organisation  du  travail  ;  ear  il  produit  ou  sup- 
pose l'existence  de  serviteurs,  et  même  de  plusieurs  sortes^  comme 
de  plusieurs  degrés  de  serviteurs. 

Enfin,  un  nouveau  et  bien  plus  notable  progrès  se  révèle  à 
nous,  lorsque  la  tribu  passe  à  son  tour  au  rang  et  à  Tétat  de  peu- 
ple. C'est  alors  cpi'apparaissent  dans  toute  leur  évidence  la  va- 
riété, la  perfectibilité  et  la  fécondité  de  l'organisme  humain  ;  car 
tous  les  précieux  germes  qui  reposaient  oisifs  et  comme  assoupis 
dans  le  corps  politique,  s'y  réveillent  peu  à  peu  et  s'y  manifestent 
par  degrés,  au  furet  à  mesure  que  la  civilisation  enfante  ou  décèle 
de  nouveaux  besoins.  Non-seulement  on  s'aperçoit  alors  combien 
chaque  homme  fait  mieux  et  plus  vite  l'œuvre  à  laquelle  il  ap- 
plique spécialement  son  attention  et  la  toute-puissance  de  l'habi- 
tude ;  mais  on  ne  tarde  pas  à  reconnaître  aussi  que  plus  la  répétition 
des  mêmes  actes  remonte  haut  dans  le  cours  de  sa  vie,  que  plus 
elle  se  lie  à  son  éducation  première,  à  ses  impressions  d'enfance, 
et  plus  elle  lui  procure  de  facilité,  de  dextérité,  d'habileté  depro^. 
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ductitm.  Tdle  est  TeipHcation  physiologique  et  économique  de 
lliérédité  des  profes8i(Mis. 

Ces  premiers  principes  d'économie  sociale  une  fois  révélée 
aux  hommes  par  le  conodm^s  de  Tinstinct  et  de  Fexpérience,  leurs 
conséquences  nécessaires  se  développent,  se  réalisent  rapide* 
ment. 

1°  La  première  distribution  des  rôles  productifs  qui  avait  eu 
lieu  dans  le  sein  de  la  famille  ou  de  la  tribu,  se  généralise  et  se 
multiplie  tout  à  la  fois  ;  en  sorte  que  la  division  fondamentale  du 
genre  humain,  celle  qui  se  rapporte  aux  deux  ordres  bien  dis- 
tincts de  nos  facultés,  se  montre,  se  constitue  définitivement  dans 
Tordre  social,  où  elle  doit  se  produire  sous  une  foule  d'aspects 
divers,  se  modifier,  se  raffiner,  s'affaiblir,  mais  jamais  s'effacer 
en  entier. 

â<>  Quelles  que  soient  les  formes  ainsi  revêtues  par  la  division 
du  travail  dans  Tordre  des  réalités,  elles  ne  s'y  produisent  et  ne 
s'y  développent  jamais  que  concurremment  avec  le  principe  d'as- 
sociation, d'agrégation,  ou  plutôt  sous  son  bienfaisant  patronage, 
et  ce  sont  leurs  diverses  combinaisons  qui  constituent  chez  tous 
les  peuples  civilisés  une  organisation  de  Tindustrie  nationale 
plus  ou  moins  régulière,  plus  ou  moins  favorable  au  progrès 
social. 

3^  Enfin,  Tune  de  ces  formes  d'organisation  les  plus  antiques 
et  les  plus  générales,  c'est  sans  contredit  la  corporation, 

La  corporation  est  un  genre  d'association  entre  un  certain 
nombre  de  travailleurs  du  même  ordre  qui,  tout  en  les  laissant 
produire  isolément,  et  chacun  pour  son  compte  particulier,  les 
classes  lés  unit,  les  agrège  néanmoins  ensemble,  soit  par  une 
origine  et  une  condition  civile  communes,  soit  par  un  régime  éco- 
nomique et  diciplinaire  commun,  soit  par  une  communauté  de 
droits  et  de  devoirs  réciproques.  Voilà  ce  qu'il  s'agit  maintenant 
d'établir  au  point  de  vue  historique  ou  expérimental.  Pour  y  par- 
venir il  me  suffira,  je  pense,  d'interroger  avec  la  plus  grande  ra- 
pidité possible  les  trois  grandes  civilisations  qui  se  sont  jusqu'ici 
partagé  lé  monde  dans  le  temps  comme  dans  l'espace  :  ce  sont 
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lai'^oi'riHsaticm  orientale  d'abord,  embrassant  les  civitisatioQs  in- 
dienne, égyptienne  et  assyrieime,  puis  la  civilisation  gréoo-ro-* 
nudne»  et  en  dernier  lieu  la  civilisation  chrétienne  ou  mo- 
derne. 

Chacune  d'elles  a  son  caractère  particulier  relativement  aux 
formes  régulatrices  subies  par  l'activité  productrice  de  l'homme, 
et  cependant  chacune  d'elles  s'enchaîne  plus  ou  moins,  sous  ce 
rapport,  à  celle  qui  Ta  précédée. 

La  forme  orientale  se  distingue  des  deux  autres  par  sa  division 
fondamentale  de  tous  les  producteurs,  en  castes  ou  corporations 
héréditaires  et  obligatoires  ;  division  absolue,  immuable,  qui  lais<* 
sait  en  outre  une  large  place  à  la  servitude  personnelle  au  bas  de 
l'échelle  sociale. 

La  forme  gréco-romaine,  qui  répudie  à  la  vérité  ce  classement 
djjriori,  ce  parquement  absolu  et  infranchissable  de  l'espèce 
humaine,  agrandit  et  développe  au  contraire  ïesclavage  person^ 
nel,  dont  elle  fait  le  lot  d'une  portion  considérable  du  genre  hu- 
main, et  le  principal  instrument  de  la  production  matérielle. 
Toutefois,  le  principe  de  liberté  individuelle,  en  fait  de  travail, 
commence  à  s'y  produire,  surtout  lorsque  l'usage  des  affiranchis- 
seinents  vient  à  créer  une  classe  intermédiaire  entre  les  citoyens 
et  les  esclaves,  celle  des  affranchis  ;  mais  aussitôt  son  antidote, 
le  principe  d'association.,  ne  manque  pas  de  s'y  développer  à  son 
tour,  sous  la  forme  des  communautés,  collèges  et  corporations. 

La  troisième  forme,  que  j'ai  appelée  chrétienne  ou  moderne, 
s©  relie  à  la  précédente  dans  l'ordre  des  temps  et  des  institutions, 
pa»  la  transformation  de  l'esclavage  personnel  en  servage  réel  et 
féodal,  qui  aboutit  graduellement  lui-naéme  à  l'afffanGhissement 
universel  des  classes  laborieuees  ;  événement  immense  et  carac- 
téristique de  ta  civilisation  moderne,  dont  les  graves  pérHs- sont 
aussitôt  compensés  et  neulraliséspar  Tavén^nentdes  jurandes  et 
maîtrises,  on  corporations  clçses,cette  forme  nouveUe,  mdis  mal- 
heureusement dénaturée  presque  dès  son  origme,  du  principe 
vital  d'association. 

Reprenons  par  une  analyse  aussi  succiîicte^t  aussd  mibstantfelle 
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qu'il  se  pourra,  ces  trois  faits  généraux  et  capitaux,  ces  trois 
grandes  phases  de  la  vie  industrielle  de  Thumanité. 


g  II.  Première  forme  d'organlMlloii  ûu  travail  et  «e  MnAmtrle;  lee 

castes  de  la  clviiltatlon  orientale. 


Rien  de  plus  facile  à  comprendre  que  Thérédité  usuelle  des 
professions,  pour  peu  que  Ton  ait  réfléchi  à  la  toute-puissance  de 
rhabitude  et  de  Texemple  sur  Thomme»  surtout  lorsque  ces  ha- 
bitudes et  ces  exemples  se  confondent  avec  les  premières  impres* 
sions  de  son  enfance.  Or,  les  faits  usuels  se  transforment  presque 
toujours  en  lois,  en  institutions,  particulièrement  chez  les  peuples 
à  mœurs  naïves  et  primitives. 

L'établissement  des  castes  ou  états  héréditaires  remonte  dans 
tout  rOrient  bien  au  delà  des  temps  historiques;  c*est  assez  dire 
qu'il  n'est  pas  possible  de  connaître  historiquement  de  quelle  ma- 
nière ce  grand  fait  social  s'est  accompli,  n  a  pu  se  réaliser  de 
deux  manières  :  ou  par  la  seule  conséquence  au  sein  de  chaque 
peuple  de  la  loi  naturelle  que  je  viens  d'énoncer  au  précédent 
paragraphe,  ou  par  l'agrégation  et  la  confusion,  providentielle- 
ment opérées  en  quelque  sorte,  de  tribus  diverses,  vouées  jusqu'a- 
lors à  des  habitudes,  à  des  genres  de  vie  opposés.  Lorsqu'il  y  a 
eu  conquête,  par  exemple,  la  tribu  conquérante  a  dû  naturelle- 
ment se  réserver  les  fonctions  régulatrices,  soit  religieuses,  soit 
politiques  :  les  tribus  agricoles  sont  naturellement  devenues  la 
souche  des  castes  de  cultivateurs  ;  les  tribus  de  pasteurs  noma- 
des celles  des  castes  de  pâtres  ;  les  tribus  de  pécheurs  celles  des 
castes  de  mariniers,  et  ainsi  de  suite.  Les  peuples  indigènes, 
soumis  par  la  force  des  armes,  sont,  à  leur  tour,  demeurés  as- 
servis aux  vainqueurs,  et  ont  fourni  les  éléments  des  différentes 
classes  héréditairement  vouées  à  la  servitude,  soit  personnelle, 
soit  réelle,  comme  aux  fonctions  les  plus  rudes^  les  plus  dégoû- 
tantes de  la  production  sociale. 

Une  foule  de  documents  épars  dans  les  historiens  de  l'antiquité 
viennent,  en  effet,  à  l'appui  de  cette  conjecture  qu'ils  élèvent 
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presque  au  rang  d^une  certitude  en  ce  qui  concerne  rétablisse- 
ment du  corps  politique  égyptien. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  constitution  du  travail  chez  les  trois  gran- 
des nations  orientales,  les  Assyriens,  les  Indiens,  et  les  Égyptiens, 
a  reposé  de  toute  antiquité  sur  cette  division  en  castes  ou  pro- 
fessions héréditaires  ;  on  a  peu  de  données  sur  les  formes  éco- 
nomico-sociales du  vaste  empire  assyrien,  comprenant  les  Baby- 
loniens, les  Mèdes  et  les  Perses,  mais  c'est  chose  certaine  que  tel 
en  était  le  fondement.  On  possède  au  contraire  des  notions  assez 
précises  à  cet  égard  sur  les  peuples  de  la  double  Péninsule  Asia- 
tique et  des  rives  du  Nil.  Ceux  qui  voudront  en  avoir  une  idée 
les  trouveront  rapidement  exposées  dans  deux  appendices  qui 
feront  suite  à  ce  Mémoire  (1) ,  je  dois  me  bcmier  ici  à  constater 
les  faits,  les  résultats  généraux,  pour  les  apprécier  et  juger  au 
point  de  vue*de  mon  sujet. 

Voici  donc  les  quatre  grandes  bases  de  la  forme  que  j'ai  ap- 
pelée orientale. 

Première  base.  La  division  de  tous  les  producteurs  matériels  ou 
immatériels  en  grandes  professions  ou  corporations  héréditai- 
res et  obligatoires,  hiérarchiquement  superposées.  —  Une  fois 
classé  par  la  naissance  dans  Tune  de  ces  tribus,  rien  ne  pouvait 
vous  en  faire  franchir  les  limites  :  le  soudra,  par  exemple,  pouvait 
bien  être  affranchi  lorsqu'il  se  trouvait  au  service  personnel  d'un 
Indien  des  trois  castes  supérieures,  mais  il  n'en  demeurait  pas 
moîDSsoudra,  c'est-à-dire,  esclave  par  nature,  et  forcé  de  prendre 
un  métier  servile,  il  regrettait  presque  toujours  la  servitude  per- 
sonnelle, considérée  par  lui  comme  une  faveur. 

Deuxième  base,  La  prééminence  accordée  aux  fonctions  reli- 
gieuses et  scientifiques  sur  tous  les  autres  développements  de  l'ac- 
tivité humaine,  voire  même  sur  les  fonctions  politiques  et  miUtai- 
res.  On  sait  que  les  prêtres  de  l'Inde  et  de  l'Egypte  abandonnaient 
à  la  tribu  des  guerriers  les  honneurs  et  les  détails  du  commande- 
ment, mais  qu'ils  avaient  su  s'en  réserver  la  direction  supérieure. 

(1)  Voir  les  appendices  premier  et  deuxième. 
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Troisième  b<m.  La  répartition  de  tous  les  difiérents  rôles  pn>« 
ductifs  non  pas  entre  les  individus,  pais  entre  les  tribm  et  les 
familles  diez  qui  ces  rôleâ  devenaient  partie  intégrante  du  patri- 
moine héréditaire  propre  à  eiMMSQQed'enes;  car  Théréditéne 
s'af^liquait  pas  seulement  aux  fonctions  générales  de  la  caste, 
elle  s'étendait  à  chacune  de  ses  nombreuses  subdivisions,  et  cha* 
que  état  particulier  se  transmettait  ainsi  de  génération  en  généra- 
tion, ^ 

Quatrième  base.  Enfin,  un  mépris  marqué  pour  Tœuvre  ma* 
nuelle,  pour  le  labeur  physique,  mépris  reporté  par  Topinion  gé- 
nérale sur  les  individus,  sur  les  familles  et  sur  les  tribus  que  la 
fatalité  de  la  naissance  y  avait  condamnés.  —  Grâce  au  climat  si 
énervant  de  ces  riches  et  belles  contrées,  le  travail  corporel  y  fut 
naturellement  considéré  comme  la  pire  de  toutes  les  conditions; 
aussi,  voit-on  que  dans  les  idées  religieuses  de  Tlndostan  le  repos 
absolu,  soit  du  corps,  soit  même  de  Tesprit,  constitue  le  plus  haut 
degré  possible  de  bonheur,  et,  qui  plus  est,  de  sanctification.  Dans 
ce  même  ordre  d'idées,  le  travail  le  plus  continu  et  le  plus  rude 
ne  pouvait  donc  manquer  de  devenir  à  son  tour  l'antipode  du 
bonheur  et  de  la  sanctification,  le  comble  de  l'infortune  et  de  la 
dégradation. 

On  le  voit  maintenant,  pai5  les  formes  qu'elle  avait  imposées  à 
l'actixnité  productive  de^l'homme,  la  civilisation  orientale  négligeait 
ou  rejetait  deux  éléments  incontestables  de  succès  et  de  progrès, 
savoir  :  le  stimulant  si  énergique  d'une  complète  concurrence, 
et  le  libre  développement  de  toutes  les  dispositions  spéciales,  de 
toutes  les  aptitudes  natives  disséminées  parmi  les  producteurs. 
Eh!  comment  en  effet  ces  deux  sources  si  puissantes  de  dévelop- 
pement industriel  n'auraient-elles  pas  été,  sirion  tout  à  fait  sup- 
primées, du  moins  fort  alfoiblies  par  une  organisation  qui  parquait, 
qui  emprisonnait  chacun  des-  producteurs  dans  un  cadre  de  vie, 
dans  xin  cercle  d'activité  irrévocablement  tracé  et  limité  d'avance  ? 
Eh  bien,  ce  désavantage  si  énorme,  si  peu  réparable  on  ap- 
parence, il  fut  cependant  compensé  et  neutralisé  en  grande  partie 
par  d'autres  principes  non  moins  puissants  et  non  moins  féconds. 
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Les  premières  impressions  de  l'enfance,  Tinfluence  d'mie  éduca- 
tion professionnelle  qui  remontah  jusqu^au  berceau,  et  que  Ton 
suçait,  en  quelque  sorte,  avec  le  lait,  celte  transmission  naturelle 
des  procédés,  des  habitudes,  des  goûts,  des  devoirs  de  chaque 
état,  voilà  ce  qui  remplaçait,  dans  Tintérét  de  la  production,  les 
deux  éléments  de  succès  et  de  progt'ès  sacrifiés  par  Tordre  héré- 
ditaire et  hiérarchique  des  caêtes.  Remarquons-le  bien  d'ailleurs, 
cet  ordre  fondait  et  consacrait  au  plus  haut  degré  les  deux  formes 
essentielles  de  Tactivité  humaine,  la  division  du  travail,  ou  ré<- 
partition  des  différents  rôles  productifs,  ^i  Y  association,  ou  in- 
time corporation  des  travailleurs  du  même  ordre,  transformés 
par  lui  en  une  seule  et  grande  famille.  Aussi,  la  production  orien- 
tale fut-elte  tout  à  la  fois  et  très-abondante  et  très-perfectionnée. 
Les  antiques  épopées  de  llndostan,  comme  tous  ses  anciens  his- 
toriens, nous  en  fournissent  la  preuve  la  plus  irrécusable,  pour 
tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  satisfactioii  des  besoins  domestiques 
et  privés  (I).  Mais  cette  production  nous  appartdt  bien  plus  puis- 
sante et  bien  plus  féconde  encore  lorsqu'elle  a  eu  à  répondre 
aux  besoins  publics  du  corps  social,  et  en  particulier  au  senti- 
ment religieux,  ce  pr^fnier  de  tous  les  besoins  des  nations  orien- 
tales prîmitivesi 

J'en  atteste  ces  immenses^  ces  prodigieux  monuments  que 
nous  ont  laissés,  ces  nations,  et  en  général  tous  les  peuples  orga- 
nisés par  castes,  ces  merveilleuses  constructions  souterraines  d'E- 
léphantà,  de  Salsette  et  de  Ceylan,  tes  prodigieux  édifices  de 
MavàKpouram,  de  Tanjore,  de  Deogurj  j-en  atteste  encore  ces 
temples  gigantesques  qui  couvrent  la  vallée  du  Nil,  depuis  les 
bornes  méridionales  de  FÉthiopie  jusqu'aux  confins  delà  Basse- 
Egypte,  les  pyramides  de  Gizé,  et  tous  ces  ouvrages  cyclopéens 
de  la  Babylonîe,  dePersépolis  et  d'Ecbatane,  produits  étranges, 
anormaux  de  l'aclivîté  humaine  dont  IMmaglnation  elle-même 
s'épouvante,  et  que  la  raison  aurait  sans  doute  quelque  peine  à 
admettre  Gommé  possibles,  si  la  réalité  n'était  là  pour  Fycon- 

(1)  yoyea  le  N'  3  de  Téppendice  premier. 
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traindre.  On  peat  donc  le  proclamer  hardiment,  jamais  la  puis« 
sance  collective  du  corps  politique,  en  fait  de  production,  ne  fut 
aussi  grande  et  aussi  continue  que  sous  Ténergique  influence  de 
la  forme  orientale.  C'est  que  dans  un  pareil  ordre  de  choses  la 
classe  supérieure,  ou  intellectuelle^  conçoit  et  veut  comme  un  seul 
homme  qui  disposerait  de  plusieurs  siècles  de  vie  et  de  plusieurs 
milliers  d'intelligences,  tandis  que  la  clause  inférieure,  celle  vot^f 
à  rcetwre  corporelle,  exécute  et  obéit  à  son  tour  comme  un  seul 
homme  qui  aurait  plusieurs  millions  de  bras  à  mouvoir  et  plu- 
sieurs siècles  d'existence  à  employer.  Malheureusement  de  sem- 
blables résultats  ne  sauraient  être  obtenus  qu'aux  dépens  et  par  le 
sacrifice  plus  ou  moins  absolu  de  deux  principes  fondamentaux 
qui  dominent  notre  civilisation  moderne  :  la  liberté,  ou  indépen^ 
dance  individuelle,  et  Y  égalité  civile  de  tous  les  producteurs,  la 
dignité  de  la  nature  humaine  enfin.  On  s'étonnera  peut-être  que 
je  n|3  place  point  aussi  au  nombre  des  intérêts  généraux  de  notre 
espèce,  sacrifiés  par  l'organisation  orientale,  le  bien-être,  le  bon- 
heur du  plus  grand  nombre  ;  mais,  à  cet  égard,  ma  conviction, 
je  l'avoue,  n'est  plus  aussi  complète.  Qui  sait  si  les  paisibles 
douceurs  de  la  stabilité  ne  valent  pas,  au  (temeurant,  les  ora- 
geuses jouissances  de  l'ambition?  L'homme  se  plie  si  aisément  à 
l'irrévocable  !  Il  a  sitôt  transigé  avec  lui  !  Je  ne  serais  pas  éloigné 
de  croire  qu'en  dépit  d'un  ordre  social  si  profondément  contraire 
à  nos  idées,  à  nos  passions  actuelles,  il  pouvait  y  avoir  beaucoup 
de  bonheur  réel  dans  ces  vastes  et  riches  plaines  de  Tlndostan, 
dans  cette  fertile  et  merveilleuse  vallée  du  Nil,  même  parmi  les 
classes  héréditairement  vouées  à  l'ilotisme  politique  et  civil.  La 
dignité  de  l'homme  y  était  sans  doute  totalement  immolée  chez 
une  partie  considérable  de  la  population;  mais  le  sentiment  de 
cette  dignité  n'existait  pas  encore  pour  elle,  et  ne  pouvait  pas  dès 
lors  être  froissé  aux  dépens  de  son  bien-être  ;  que  si  le  principe 
de  liberté  et  de  mouvement  était  sacrifié  à  celui  d'ordre,  de  stabi- 
lité et  de  durée,  on  né  saurait  en  faire  un  reproche  légitime  à 
une  civilisation  naissante,  primitive,  qui  avait  besoin,  avant  tout, 
de  s'assurer  une  longue  carrière  à  parcourir. 
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Toutefois,  le  but  fut  peut-être  manqué  pour  avoir  été  dépassé 
par  rimmolation  trop  absolue  de  Tesprit  militaire  et  politique,  à 
Fesprit  religieux  et  scientifique;  ces  peuples  en  voulant  ainsi  se 
mettre  trop  complètement  à  Fabri  des  révolutions,  des  secousses 
intérieures,  se  livrèrent  comme  une  proie  facile  à  toutes  les  con- 
quêtes, à  toutes  les  invasions  venues  du  dehors.  Et  malgré  cela,  telle 
a  été  la  viabilité  de  leurs  institutions  sociales,  qu'on  les  voit  en- 
core résister  sur  une  immense  étendue  de  pays  à  la  domination 
successive  de  plusieurs  peuples,  tous  divers  de  religion,  de  mœurs 
et  de  langage.  L'ordre  social,  en  un  mot,  y  repose  sur  de  si  soli- 
des bases  qu'il  est  resté  fièrement  debout  sur  les  ruines  éparses 
de  Tordre  politique  maintes  fois  bouleversé. 

gui.  Seconde  forme  4a  traYall  et  4e l'ln4afttrle:  resclaTAie  personne  1 
et  les  commanantés  In4astrlelles  4e  la  clTUIsatlOD  gréco-romaine. 

Parti  du  vaste  plateau  de  l'Asie  centrale,  des  rivages  de  l'océan 
Indien  et  de  la  vallée  inférieure  du  NO,  le  génie  civilisateur  vint 
s'abattre  sur  les  bords  riants  de  la  Méditerranée.  Là,  après  une 
courte  et  brillante  station  dans  les  États  phéniciens,  il  s'établit 
pour  une  longue  suite  de  siècles  au  sein  du  monde  grec  et  ro- 
main. —  Ici  encore,  la  diversité  des  rôles  productifs  engendre 
d'abord  parmi  les  hommes  une  inégalité  fondamentale  dans  leurs 
conditions  civiles  ;  mais  ce  fait  économico-social  revêt  par  de- 
grés de  nouvelles  formes  et  se  présente  enfin  sous  un  tout  autre 
aspect.  Une  distinction  essentielle,  radicale,  prévaut  plus  positi- 
vement, plus  nettement  encore  entre  deux  portions  de  l'espèce 
humaine.  L'une  d'elles  se  constitue  seule  en  corps  politique,  l'au- 
tre demeure  tout  à  fait  en  dehors  de  la  société  civile.  Les  hom- 
mes sont  ou  citoyens  ou  esclaves  :  les  premiers  seuls  sont  répu- 
tés àespersonnes;  les  seconds  ne  sont  plus  que  des  choses.  La  po- 
litique, les  mœurs,  la  science  elle-même,  admettent  au  sein  de 
l'humanité  deux  natures  distinctes:  la  nature  libre  et  la  nature 
serve  (i)  ;  mais  le  corps  poUtique  une  fois  constitué,  la  dignité 

(1)  Voir  le  N*  i  de  Tappendice  troisième. 
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personnelle  de  rhomme,  de  celui  qui  n'a  pas  en  quelque  sorte 
perdu  cette  qualité,  lors  de  ce  premier- triage,  acquîertide  noa**^ 
veaux  dévdoppements  et  se  d^k>ie  dons  un  plus  large  rayon  ; 
la  classification  hiérarchique  et  héréditaire  du  vieil  Orient  s'effiice, 
el  un  plus  vaste  champ  demeure  ou^rt  au  ISire  arbitre,  am  pen** 
èbants  individuels,  aux  aptitudes  natives,  au  hasard  des  diHKm* 
stances*  Si  les  fonctions  politiques  ou  industrielles  se  partagent, 
se  distribuent  encore  parmi,  les  hommes  libres,  ce  n'est  plus 
seulement  par  la  fajtalitéde  /anaissance ;et  sila  naissmce  conserve 
encore  une  influence  considérable  sur  Ja  destinée  du  citoyen, 
qu'elle  fait  riche  ou  pauvre,  noble  ou  plébéien,  elle  ne  fixe  pas, 
du  moins  à  priori,  cette  destinée  tout  entière  ;  elle  ne  la  règle  pas 
d'avance  dans  ses  plus  minutieux  détails.  Le  citoyen  grec  ou  ro- 
main devient  savant  par  goût,  magistrat  par  le  choix  de  ses  con- 
citoyens, agriculteur  ou  artisan  suivant  sa  vocation.  Bien  plus,  il 
peut  être  tour  à  tour  appelé  à  servir  son  pays  dans  le  sanctuaire, 
au  prétoire,  au  milieu  des  camps,  par  Térudition,  par  la  parole 
ou  par  les  armes.  Bref,  tout  ce  qu'il  y  avait  d'absolu,  d'infran- 
chissable dans  la  classification  des  États,  héréditaires  orientaux, 
disparait  et  s'écroule  à  jamais  y  et  il  en  est  aioai,  prenons-y  garde» 
même  par  rapport  à  l'esclave  qui,  à  la  différence  du  soudra  in* 
dien,  peut,  au  moyen  de  l'affranchissement,  recouvrer  une  véri- 
table personnalité,  redevenir  le  maître  de  lui-même,  hùmo  sui 
juris,  et  reprendre  place,  lui  et  sa  descendance,  dans  la  race 
libre.. 

Eh  bien,  ce  fut  là,  il  faut  en  convenir,  un  grand  pas,  un  beau 
progrès  accpmpU  par  l'bm^iamté  :daf)S  la  voici  expimsive.de  la  ci- 
vilisation.. Toutefois,  un  sentiment  profond  et  universel,  que  nous 
avons  vu  enraciné  d^ns  les  moeurs,  les  idées,  les  superstitions  de 
l'Qrient,  a  passé  de  cette  civitisaticn  primitive  jusqu'au  coaur  de 
celle  qui  lui  a  succédé.  C'est  le  mépris,  l'aversion  de  tous  pour 
le  labeur  physique,  pour  le  travail  corporel,  surtout  lorsqu'il 
s'applique  à  la  produjction  industrielle,  aux  arts  et  métiers 
mécaniques.  L'œuvre  manuelle  y  devient  donc  de  plus  en 
plus  l'apanage  presque  exclusif  de  la  population  esclave  ou  de 
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(^Bequi^TefiaM  de  voir;  tomber  $es  fers^  en  conserve  encote  1^ 
âligmallss.  Les  serfs^  les  affirandûs^  lesmftèqtl€siMrmfg&:s*do^ 
mi(âUés>,  et  ^pielquescitsayens  pour  qui  leur  infime  position,  soit 
pécuniaire,  soit  sociâe,  transforme  oe  beau  titre  en  un  stérile 
iumneur,  voQà  où  se  recrute;  dans  la  Grèce  comme  à  Rome, 
Tannée  tout  entière  des  travidBeurs  et  artisans  du  dernier  ordre. 
Le  travail  corporel  soU£^  toutes  ses  formes  et  dans  toutes  ses  bran-* 
ches,  tel  est,  en  principe,  te  lot,  la  fonction  propre  de  Tesclavage  ; 
la  vie  civile  et  politique,  la  science,  Fart,  tous  les  départements  de 
Tâctivité  humaine  qui  développent'  les  forces  morales,  voilà  la 

m 

part  du  citoyen  (i). 

.  De  ce  principe  fondamental  de  Tordre  poBtique  gréco-romain 
découlent  nécessairement  des  institationSi  des  mœurs,  un  sy&^ 
tètne  productif,  toute  fait  opposés  aut  nâtires.  La  production 
^pubUque  (si  je  puis  exprimer  pat  oe  mot  celle  qut«^q>èreau  profit 
<le  la  consommation  génénde  et  end^ors  du  foyer  domestique) 
y  était,  à  vrai  dire,  fort  peu  de  chose  relativ^ement  à  cèle  qui  se 
réalisait  dans  le  cercle  même  de  la  famille  et  pour  son  usage 
exclusif  :  «  Il  faut,  disait  le  sagie  Caton,  <}ae  le  père  de  famiBe  soit 
vendeur  et  non  acheteur;  »  sentence  que  Técole  mercaùt'de  au* 
rait  pu,  par  parenthèse,  donn^  pour  devise  aux  peuples,  pïisque 
^on  système  n'œ  était  que  le  développement  en  grand.  A  la  cam^ 
pagne»  le  propriétaire  s'efforçait  doâc  de  réionir  dans  sa  fbmiUe 
tlfiesclffves  tous  les  genres  d'ouvriers  dont  il*  pouvait  avoir  besoin, 
teboureurs,  b^gers,  charrons^  tisserands,  etjùsqu'àdes^médecins. 
A  là  vâte,  le  citoyen  opulent  devait  toujours  être  en  mesure  de 
faire  produire  par  ses  esclaves  tout  cequi  pouvait  être  nécessaire 
à'  sa  consommation  ;  il  n'avait  donc  pas  seuleifnent,  comme  de  nos 
jours,  des  cuisiniers,  des  valets  de  chambre^  des  chasseurs,  des 
^uyersy  il  avait  encore  des  artisans  de  toute  espèce,  et  jusqu'à 
des  pédagogues,  des  grammairiens  etdes  joueurs  d'instruments; 
Quand  il  n'avait  pas  besoin  de  leurs  serviceâ,il  les  louait,  ou  les 
faisait  produire  pour  le  public.  Toute  famille  aisée  possédait  son 

(1)  ï''ot*' l'appendice  troisième,  n.  2.  ' 
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moulin  à  blé,  son  four  et  son  boulanger,  son  ateli^  de  tisseran- 
derie,  etc.,  etc.  Auguste  lui-même  se  faisait  une  règle  d'écono- 
mie domestique  de  ne  porter  d'autres  vêtements  que  ceux  confec- 
tionnés par  ses  propres  esdavesXSuétone,  Hist.  des  XII  Césars). 
Les  établissements  publics,  les  corps,  les  armées,  les  diverses 
branches  d'administration,  pourvoyaient  également  à  tous  leurs 
besoins  généraux  ou  privés  par  le  moyen  des  esclaves  (1). 

On  conçoit,  dès  lors,  combien  leur  nombre  dut  être  considéra- 
ble, et  Ton  cesse  de  s'étonner  quand  de  nombreux  documents 
historiques  nous  représentent  cette  partie  de  la  population  con- 
stituant le  principal  instrument  de  toute  production  matérielle, 
comme  plus  considérable  que  celle  qui  vivait  de  ses  services  (2). 

Une  semblable  forme  économico-sociale  n'avait  certes  pas  le 
même  besoin  de  régler  et  modérer  la  production  que  notre 
constitution  moderne,  et  cela,  par  plusieurs  motifs  qu'il  m'est  tout 
au  plus  permis  d'indiquer.  —  Et  d'abord,  puisque  cette  produc- 
tion avait  l'esclavage  personnel  des  producteurs  pour  principale 
loi,  la  discipline  sévère,  atroce,  immanis  lex^  qui  présidait  à  leur 
activité  corporelle,  rendait  toute  autre  organisation  assez  inutile  ; 
en  second  lieu,  cette  même  production,  se  réalisant  surtout  dans 
les  étroites  limites  de  la  famille^  et  pour  ses  besoins  domestiques, 
il  n'y  avait  pas  à  se  prémunir  non  plus  contre  les  périls  de  son 
imprévoyance,  de  son  excès  et  de  sa  déloyauté.  Elle  ne  pouvait 
que  se  proportionner  aux  besoins  de  toute  nature  qu'elle  était  ap- 
pelée à  satisfaire  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  faisaient  ressentir. 
Eh  bien,  nous  allons  joir,  malgré  cela,  l'activité  productive  des 
hommes,  toutes  les  fois  qu'il  lui  arrivera  de  se  développer  quelque 
peu  en  dehors  de  ces  conditions  économiques,  recourir  inconti- 
nent au  bienfaisant  et  indispensable  patronage  du  principe  d'asso- 
ciation ou  d'agrégation;  nous  allons  même  voir  ce  principe  appa- 
raître pour  la  première  fois  dans  tout  l'éclat  de  son  rôle  civilisateur, 
c'est-à-dire  uni  à  Tindépendance  et  à  la  dignité  de  la  personnalité 
humaine. 

(1)  Fotf  Tappendice  troisième,  n*»  3. 

(2)  Yoir  l'appendice  troisième,  n»  4. 
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Lescommunautés  ou  associations  industrielles  du  mondegréco- 
romain  peuvent,  sans  contredit,  invoquer  une  bien  haute  et  bien 
vieille  origine  :  elles  sont  filles  des  castes  indiennes  et  surtout 
égyptiennes  ;  mais  la  corporation  qui  était  héréditaire  et  forcée 
au  sein  de  Fimmobile  Orient,  se  transforme,  et  nous  la  retrouvons 
ici  viagère  et  libre.  Cette  transformation  ne  fut  pas  sans  doute 
instantanée  ;  ainsi,  la  colonie  de  Cécrops  conserva  longtemps  une 
classification  des  producteurs  qui  retrace  avec  fidélité  celle  de  la 
civilisation  orientale.  Depuis  Thésée  jusqu'à  Solon,  le  peuple  athé- 
nien se  partagea  en  quatre  tribus  héréditaires,  savoir  :  1*>  Les  Ho- 
plètes,  ou  nobles  et  prêtres  tout  à  la  fois,  composant  seuls  le 
corps  politique  ;2»  les  cultivateurs  du  sol  (Ergadeis)  ;  5«  les  ber- 
gers (Aigycoreis)  ;  et  4»  les  ouvriers  (Téléontes),  tous  ces  trois 
derniers  ordres  assujettis  et  tributaires  vis-à-vis  du  [Mlsmier.  Mais 
à  mesure  que  la  civilisation  fit  des  progrès  et  que  le  nombre  des 
esclavesétrangers  s'accmt  par  la  guerre,  la  piraterie  ouïe  négoce, 
cet  état  de  choses  se  modifia  sérieusement  ;  bref,  dans  la  consti- 
tution promulguée  par  Solon,  tous  les  hommes  libres  divisés  en 
quatre  classes,  selon  le  cens,  obtinrent  une  participation  propor- 
tionnelle au  gouvernement  de  la  république.  Dès  lors,  Tasso- 
ciation  des  producteurs  du  même  ordre  ne  fut  phis  un  effet  de 
leur  naissaiice,  ni  de  la  loi,  mais  bien  celui  d'un  Kbre  accord  fait 
et  consenti  par  eux.  Le  jurisconsulte  Gaïus  nous  a  conservé  la  fa- 
meuse loi  de  Solon,  qui  servit  de  fondement  et  de  règle  à  ces  sor- 
tes de  communautés;  voici  le  passage  lui-même  :  «  On  appelle 
a  associés,  sodales,  ceux  qui  appartieiment  au  même  collège,  colle- 
((  gitm,  cèf  que  les  Grecs  appellent  Etereîm;  cette  loi  des  Douze 
«r  Tables  les  autorise  à  s'imposer  tels  règlements  qu'ils  jugeront  à 
a  propos,  pourvu  qu'ils  ne  contreviennent  pas  au  droit  public.  Hais 
«  cette  loi  elle-même  paraît  traduite  d'une  autre  loi  de  Solon  ainsi 
«  conçue  :  Sipopulares,  autpkratores^aufèsacerdotibus,  aulorgeo- 
a  nibussuntii,  autcoepulones,  auteodem  fumulo  qui  condunfur  aut 
a  thyasotcBy  aut  ad  frumentum  coemenduniy  aut  alias  mercesprofecti, 
a  quamvelint sibipactionemferuntoditmnequid ex legepublicdeor^ 
a  rumpant,  »  Depuis  lors,  l'usage  deces  sortes  d'associations  libres 
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fut  constanunent  pratiqué  à  Athènes  ainsi  que  dans  les  aulresÉlats 
delà  Grèce,  et  appliquée  différents  usages.  Selon  BoBed[h(l),  on 
les  appelait  Eranos^  ainsi  que  Fargisnt  ramassé  par  elles.au  BU>yen 
d^une  cotisation.  Tantôt  ces  réunions  se  proposaient  simplenieiit 
nnbutaccidentel,  comme  un  repasàdonner,unefiSte  àcâébrer,uii 
tombeau  à  bâtir  en  commun,  une  spéculation  commerciale  à  réa- 
liser; «  ces  réuni<ms,  ajoute  le  docte  Allemand,  étûentttrèsrfré* 
«  cpi^ites  dans  les  États  libres  de  la  Grèce  ;  il  fiiut  y  rappoiter 
<  les  sociétés  religieuses,  politiques,  commerciales  ou  maritimes» 
«  et  ks  cùrps  de  métiers.  Plu»eurs  possédaient  des  fonds,  comme 
«  les  associations  religieuses  ;  elles  prenaient  desTésplutions  que 
«  Ton  inscrivait  sur  des  pierres;  tï  existait  des  lois  pour  les  ré^ 
m  gir^  Eranicos  nomos,  et  Ton  nommait  Eranicaidicai,  les  pi^poàs 
«  qui  les  concernaient,  y  ne  sorte  d'éranœ  avait  pomr  but  le  solda- 
«  gement  des  citoyens  nécessiteux;  elle  garantissait  .un  secours 
€  rédproque,  et  Ton  attendait  de  celui  qui  Favait  neçu  qu'il  cour 
«  tribuàt  à  son  tour  lorsque  ses  affaires  seraient  devenues  meil^ 
c  leures(i).  »  Voilà  bien  le  type  complet  de  nos  associatiiHis  de 
bienfaisance  mutuelle. 

On  conçoit  à  merveille,  du  reste,  que  puisque  ces  sortes  d'à- 
grégations  étaient  restées  dans  Jle  domaine  des  conventions  pri- 
vées, k  la  seule  condition,  par  les  contractants,  de  nepas  conti^ 
venir  aux  lois  d'ordre  public,  les  règlements  généraux  et  offidels 
en  cette  matière  durent  être  aussi  rares  que  peu  importants.  C'est 
ce  qiû  explique  comment  il  n'en  est  point  parvenu  jusqu'à  nous. 

L'histoire  romaine  nous.présente  au  contraire  une  assez  grande 
abondance  de  documents  précis  et  authentiques  sur  ee  point,  et 
pourquoi?  parce  que.  cette  institution,  bien  qu^le  ait  varié  plu- 
sieurs fois,  chez  le  peuple  romain,  y  a  néanmoins  toujours,  fait 
partie  du  droit  public«. 

Sa  première  apparition  dans  les  annales  du  peuple-roi  ne  se 
fait  pas  kmgte^^>s  attendre  *  Numa,  au  dire  de  Plutanpie,  ^  pur- 

(1>  É^oniimie  poUiique^des  4*hëMenSi  tom.  :2,  page  '400. 
(2)  Voir  8ur  cette  matière  Samuel  Petit,  leg,  att.,  liv.  6,  tlt.  6.  Mœursius  et 
Hosinus.  •     •  '  .  T  .  ;         •.     .. 
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«  tagea  le  peuple  par  métiers,  comme  de  joaeurs  d'instruments, 
«  d'orfèvres,  de  charpentiers,  de  teinturiers,  de  cordonniers,  de 
4  tanneurs,  de  forgerons,  de  potiers,  et  ainsi  de$  autres,  réuui&- 
a  sant  tous  les  artisans  cTun  même  métier  en  un  seul  corps,  ordon- 
a  nant  des  confréries,  des  fêtes,  des  assemblées,  et  leur  majrquant 
«  le  service  qu'ils  avaient  à  rendre  aux  dieux,  selon  Fimportance 
a  de  cbacun.de  ces  corps.  »  On  le  voit,  Torganisation  des  corps 
et  métiers,  telle  que  nous  la  présente  ce  curieux  document,  est 
complète  sous  tous  les  rapports  :  elle  est  civile,  industrielle  et  re<- 
ligieuse.  On  croit  lire  un  statut  du  roi  saint  Louis  ou  de  quelqu'un 
de  ses  successeurs  immédiats. 

Sous  la  république  et  sous  Fempire,  comme  sous  la  royauté, 
les  pouvoirs  publics  continuèrent  à  conserver  la  baute  main  sur 
les  communautés  industrielles,  appelées  indifiéremment  collegia, 
collèges,  ou  corpara,  corporations.  0éjà  Tarquin  les  avait  réfor- 
mées et  reconstituées  ;  un  sénatus-consulte,  rendu  sous  le  consu- 
lat de  L.  Gœcilius  et  Q.  Martius,  en  fit  autant.  Jules-César,  Au- 
guste et  Néron  supprimèrent  et  dissolvirent  à  leur  tour  toutes 
celles  de  ces  associations  dont  Texistence  n'était .  point  protégée 
par  une  très-antique  possession  ou  pne  institution  émanée  de  Tau- 
torité  publique  (  Voir  la  qote  B). 

Voici  maintenant,  en  peu  de  mots,  la  règle  générale  à  laquelle 
les  corporations  romaines  furent  soumises» 

La  première  condition  de  leur  existence  légale,  comme  on 
vient  de  le  voir,  c'était  une  autorisation  accordée  ou  par  un  séna^- 
tus-consulte  ou  par  un  rescrit  du  prince  (L.  III ,  au  J)ig,,  tit.  de 
CoUeg.),  A  cette  condition,  toujs  citoyens  étaient  admis  ^  se  réunir 
en  corps  t>u  collèges;  les  esclaves  Tétaient  même  parfois,  sous 
certaines  restrictions  et  avec  rassentiment  ;de  leurs  maiti^ 
(Même  loi,  même  titre).  On  ne  pouvait  appartenir  à  dieux  cooh 
munautés  différentes;  les  communautés  établies  sans  autorisation 
préalable  devaient  être  dissoutes,  leur  fonds  coipniun  partagé, 
et,  en  cas  de  résistance  au  premier  ordre.de  dissolution,  leurs 
membres  devenai^t  passibles  d^'un  diâtimei^t  sévèire  (L.  II, 
même  titre).  Quant  aux  règlements  que  les  corporations  pou- 
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vaient  slmposer.  Us  n'étaient  soumis  qu'à  une  seule  et  unique 
restriction  :  celle  de  ne  pas  enfreindre  le  droit  public,  aux  termes 
de  la  fameuse  loi  des  Douze  Tables  déjà  signalée,  et  que  les  com* 
mentateurs  ont  ainsi  restituée  :  Sodales,  legem,  quam.  volent, 
diitn.  ne.  quid.  ex.  publicâ.  lege.  corrumpant.  sibi.  ferunto. 

Un  titre  entier  du  Code  Justinien,  le  quarant ^neuvième  du 
livre  IV,  est  consacré  à  la  répression,  rigoureuse  et  minutieuse, 
de  toute  tentative  de  monopole,  de  tout  essai  de  coalition  de  la 
part  des  corporations,  de  leurs  chefs  ou  de  leurs  simples  mem- 
bres (  Voir  la  note  C). 

Les  corporations,  une  fois  constituées,  avaient  un  fonds  corn- 
mun,  carccm  communem,  des  biens  dotaux,  dotaltafunda,  un  agent 
ou  syndic  ;  elles  se  choisissaient  un  patron  parmi  les  grands  per- 
sonnages de  TEtat,  et  se  donnaient  des  chefs  qui  portèrent  tour 
à  tour  les  noms  de  syndics,  de  défenseurs,  de  doyens,  de  prieurs, 
de  chefs  de  corps,  defensores,  decani,  priores,  primates. 

Ces  communautés  étaient  extrêmement  nombreuses;  une  cons- 
titution de  Constantin,  rapportée  au  Digeste,  enénumère  quarante 
espèces,  et  ce  n'étaient  pas  les  seules.  Les  trois  principales  furent 
celles  des  boulangers,  pistorum,  des  bouchers,  mariorum,  et  des 
mariniers,  nautarumyAnaoiculixriorum.  Ces  trois  dernières  et  plu- 
sieurs autres,  chargées,  durant  la  décadence  de  Vempire,  de  per- 
cevoir, transporter,  emmagasiner  et  employer  les  tributs  en  na- 
ture frappés  sur  les  provinces  pour  la  subsistance  de  Rome,  ou 
bien  encore  de  confectionner  les  grands  travaux  publics,  de  sa-* 
tisfaire  aux  services  généraux  de  TEtat,  se  transformèrent  en  de 
véritables  corps  administratifs  et  officiels.  D'une  part,  ils  se  virent 
dès  lors  assujettis  envers  FEtat  à  une  responsabilité"  réelle  et 
personnelle,  tout  à  fait  analogue  à  celle  qui  frappait  les  curies 
municipales;  tous  leurs  membres,  et  avec  çux  leurs  enfants, 
gendres,  héritiers,  légataires,  leurs  biens  communs  ou  person* 
nels,  devinrent  partie  intégrante,  néceêsaire,  inaliénable  de  la 
corporation;  d'une  autre  part,  et  par  compensation,  un  mono- 
pole absolu,  des  privilèges  et  des  honneurs  considérables,  des 
dotations  prises  sur  le  domaine  pubUc,  un  droit  d'hérédité  suc- 
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cessive  tout  à  fait  analogue  à  celui  des  tontiues,  furent  attribués  à 
ces  corps  afin  de  prolonger  leur  existence  (  Voir  la  note  E  et  les 
livres  X,  XIII  et  XIV  du  Code  Théodosien).  Mais  les  faveurs, 
comme  les  rigueurs  du  pouvoir  législatif,  tout  fut  inutile  ;  la  li- 
berté industrielle,  après  avoir  si  longtemps  marché  de  pair  avec 
le  développement  du  principe  d'association  dons  la  constitution 
économique  de  la  Grèce  et  de  Tempire  romain,  ne  pouvait  être 
ainsi  étouffée  sous  cette  législation  rétrograde  qui  tendait  à  res- 
susciter les  castes  héréditaires  de  TOrient. 

Avec  Fempire  croulant  pièce  à  pièce  sous  les  efforts  conjurés 
des  peuples  du  Nord,  périrent  donc  à  bon  droit  les  corporations 
devenues  liberticides,  etTesclavage  personnel,  frappéau  cœur  par 
la  prédication  chrétienne. 

La  chute,  ou,  si  on  faime  mieux,  la  transformation  de  ces  deux 
grandes  institutions  de  l'antiquité,  clôt  tout  naturellement  la  se- 
conde période  du  progrès  civilisateur  au  point  de  vue  économico- 
social. 

§  IV.  Trolftlème  forme  d'organisation  4a  travaU  et  de  l'indastrle  ;  les 

JurandCB  et  maUrise*  da  moyen  àgti 

La  chute  des  coi*porations  of^cielles  de  Tempire  romain  et 
Textinction  de  Vesclavage  personnel,  ces  deux  grands  faits  hu- 
manitaires que  je  viens  de  resserrer  dans  une  seule  phrase,  à  la 
fin  du  dernier  paragraphe,  fourniraient  amplement  matière  à  une 
double  étude  historique  du  plus  haut  intérêt.  Loin  de  moi,  ce- 
pendant, toute  idée  de  déflorer  ici  Tun  ou  Tautre  de  ces  beaux 
sujets.  Je  dois  me  borner  à  rappeler  que  sous  Fempire  de 
mœurs,  de  circonstances  nouvelles,  et  grâce  surtout  à  Finfluence 
d'une  religion  plus  soigneuse  de  la  dignité  humaine,  Fesclavage 
antique  céda  graduellement  la  place  à  la  servitude  réelle  de  pres- 
que toute  la  population  rurale.  Quant  aux  corporations,  aux  agré- 
gations héréditaires  et  nécessaires  des  producteurs  du  même  or- 
dre, elles  perdirent  au  milieu  du  bouleversement  social,  amené 
par  Finvasion  des  peuples  du  Nord,  ce  double  caractère  et  toute 
existence  officielle  ;  mais  je  suis  fort  disposé  à  croire,  contre  le 
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sentiment  du  spirituel  historien  des  classes  ouvrières,  M.  Granier 
de  Gassagnac ,  qu'elles  continuèrent,  du  reste,  à  subsister,  tout 
comme  les  institutions  municipales  elles-mêmes,  sous  la  haute 
main  et  par  la  tolérance  de  l'élément  barbare  victorieux.  Leurs 
grands  privilèges,  leurs  services  administratifs,  leurs  patrimoines 
et  dotations,  avaient  dispara,  sans  doute;  mais,  si  je  ne  m'abuse, 
la  répartition  même  des  arts  et  métiers  en  communautés  et  confré- 
ries ne  s'effaça  jamais  en  entier.  Seulement  ces  associations,  ainsi 
dépouillées  de  tout  caractère  politique,  vécurent  obscurément  ca- 
chées dans  le  sein  de  l'Etat,  sous  le  patronage  et  la  complète  do- 
mination des  maîtres  du  sol,  remplacés  plus  tard  par  ceux  des 
seigneurs  féodaux,  quand  ceux-ci  furent  devenus  à  leur  tour  les 
véritables  souverains  de  tout  le  territoire.  C'est  ce  qui  explique 
pourquoi  la  législation  et  l'histoire  s'en  sont  aussi  rarement  pré- 
occupées pendant  tout  cet  intervalle  (  Voyez  la  note  F). 

De  nouvelles  circonstances,  de  nouveaux  et  légitimes  besoins' 
ayant  rappelé,  quelques  siècles  après,  ces  mêmes  associations  sur 
la  scène  politique,  cette  résurrection  à  la  vie  publique  a  été  géné- 
ralement considérée  comme  une  véritable  et  première  origine  ; 
c'est  donc  à  elle  seule  que  s'appliquent  tous  nos  documents  des 
douzième  et  treizième  siècles,  ^oque  où  ces  communautés  re- 
commencèrent, en  effet,  de  se  mêler  à  nos  destinées  historiques, 
redevinrent,  en  quelque  sorte,  l'un  des  éléments  de  notre  consti- 
tution nationale  et  se  reconstituèrent  en  conséquence.  Ce  qu'il  y 
a  de  sûr,  c'est  que  l'époque  du  moyepàge  où  les  premières  juran- 
des se  seraient  établies  n'ajam^sété  fixée  d'une  manière  un  peu 
précise.  Presque  toutes  les  chartes  de  ce  temps»  sur  ce  sujet,  sont 
de  véritables  chartes  de  renouvellement,  qui  se  réfèrent  à  des  ti- 
tres ou  du  moins  à  des  usages  préexistants,  et  à  une  possession 
immémoriale 3  de  sorte,  qu'entre  la  disparution  lente,  successive 
des  corporations  gallo-romaines  d'une  part,  et  la  résurrection 
graduelle  des  jurandes  et  maîtrises  modernes,  de  l'autre,  un  in- 
tervalle de  temps  tant  soit  peu  cônsid^able  serait  plus  que  diffi- 
cile à  interposer. 

Mais,  quelque  probable,  ou  mêmequelque  évidente  que  puisse 
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paraître  la  filiation  de  ces  jurandes  et  maîtrises  modernes,  vis-à- 
vis  des  corporations  antiques,  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  ïk 
distinction  eàpitsde  qui  a  préValu  entre  elles.  Cette  distinction 
résulte  des  nouveaux  besoins  que  Tesprit  d'association  eut  à  sa* 
tisfaire,  lors  de  sa  résurrection  au  moyen  âge.  Il  eut  principale- 
ment alors  à  protéger  les  classes  laborieuses  des  villes  et  des 
bourgs,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  affranchissement,  contre  le 
despotisme  tracassier  ou  l'oppression  Violente  de  Vêlement  féo« 
dal.  Je  cr<Hs  cependant  un  peu  trop  absolue  Topinion  si  fort  ac- 
créditée etsi  universellement  admise  de  nos  jours,  que  le  principe 
d'association  dut  uniquement  ce  réveil  au  besoin  de  résistance 
éprouvé  par  les  ouvriers,  les  artisans  et  les  bourgeois ,  contre 
le  brigandage  et  les  avanies  des  seigneurs  et  barons.  L'association 
indifôtrtelle  et  communale  fut,  sans  doute,  pour  tous  les  affiran- 
chis  de  la  civilisation  nouvelle,  un  auxiliaire  aussi  précieux  qu'é- 
nergique dans  leur  longue  et  victorieuse  lutte  contre  l'aristocratie 
territoriale;  mais  ce  beau  rôle  joué  par  ce  principe,  devenu  en 
cette  circonstance  Tinstrument  providentiel  du  progrès  politique  ; 
ce  rôle  ne  fut,  après  tout,  qu'un  heureux  incident,  un  brillant 
épisode  de  ses  hautes  destinées  sociales.  Sa  mission  ne  saurait 
être  ainsi  enchaînée,  comme  lé  voudraient  quelques  esprits  dis- 
tingués, mais  prévenus  (i),  à  une 'époque,  à  une  localité,  à  un 
objet  seulement;  elle  est  de  tous  les  temps  comme  de  tous  les 
lieux,  car  elte  est  essentiellement  humanitaire. 

La  résurrection,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  la  reconsti- 
tution des  communautés  industrielles  coïncida  avec  celle  des  ins- 
titutions municipales,  et  fut  le  résultat  dti  même  mouvement  pcv 
litique  et  moral.  La  jurande  ou  corporation  du  moyen  âge  nous 
apparaît,  en  effet,  du  douzième  au  treizième  siècle.  »  C'est  alors 
qu'elle  se  donne  ou  reçoit  une  triple  organisation,  religieuse,  ci- 
vile et  militaire;  comme  association  religieuse,  elle  s'appelle  con- 
frérie, se  choisit  un  patron  dans  le  ciel  et  le  place  sur  sa  bannière  ; 
comme  association  civile,  elle  â  nom  corps,  état  ou  métier  ;  elle 

(1)  M.  Rossi,  par  exemple,  Coursée  Économie  poliiiquef  vol.  I»  leçon  14. 
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se  vote  un  règlement,  se  dote  d'une  caisse  de  secours,  fait  ad- 
ministrer ses  petites  affaires  communes  par  des  chefs  électifs,  et 
entre  en  rapport,  par  leur  intermédiaire,  avec  tous  les  autres 
corps  ou  pouvoirs  étrangers  ;  comme  association  militaire  «ifin, 
elle  se  transforme  en  compagnie,  se  donne  souvent  un  capitaine, 
et  combat  au  besoin  pour  ses  droits  ou  pour  ses  devoirs  :  puis, 
toutes  ces  corporations  diverses  venant  à  se  fondre  en  une  agré- 
gation générale,  la  commune  se  trouve  définitivement  consti* 
tuée;  car,  après  tout,  qu'est-ce  que  la  commune  du  moyen  âge, 
sinon  Vassociaiion  de  toutes  les  associations^  (xu  sein  d'une  même 
cité?  (1).  » 

Voilà  donc  les  communautés  industrielles  redevenues,  comme 
les  corporations  romaines,  des  corps  constitués,  j'allais  presque 
dire  des  pouvoirs  publics,  avec  d'autres  formes,  d'autres  vues, 
un  autre  esprit,  sans  doute,  mais  avec  les  faiblesses  et  les  passions 
qui  sont  de  tous  les  temps.  Elles  avaientcommencé  par  exécuter, 
sans  la  connaître,  la  belle  loi  de  Solon  et  des  Douze  Tables,  celle-là 
même  qui  avait  régi  si  longtemps  les  Eranos  de  la  Grèce,  et  réglé 
les  collegia  opificum  de  l'empire  jusqu'à  leurs  siècles  de  déca- 
dence. Bref,  elle  s'étaient  donné  des  règlements  ou  statuts  servant 
uniquement  à  la  conduite,  au  gouvernement  et  à  la  discipline  de 
chacune  d'elles  (2).  Mais  bientôt,  cédant  à  une  propension  qui 
semble  faû^e  partie  de  l'esprit  de  corps,  et  qui  appartenait  surtout 
à  resprit  de  Vépoque,  l'amour  des  privilèges,  ces  communautés 
s'efforcèrent  en  outre  de  s'y  attribuer  des  avantages  spéciaux  de 
divers  genres.  Chacune  d'elles  prétendit  surtout  constituer  la 
branche  de  commerce  ou  d'industrie  qu'elle  exerçait,  en  un  mo- 
nopole local,  au  profit  de  ses  membres,  et  presque  de  leurs  des- 
cendants. N'accusons  pas  avec  trop  de  sévérité  les  artisans  et  les 
boiM*geois  du  moyen  âge  à  raison  de  cet  entraînement,  il  était 
alors  universel  ;  tout  dans  Tordre  social  qui  les  environnait,  et 
où  ils  s'efforçaient  de  se  faire  faire  place,  n'était-il  pas  privilège 
et  monopole?  Toutes  les  autres  fonctions  admises  par  le  corps 

(1)  XHi  progrès  social  au  profit  des  classes  non  indigentes, 

(2)  Dictionnaire  du  Commerce  et  des  marchandises,  ..    . 
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politique  n'avaieDt-eUes  pas  pour  premières  lois  le  principe  d'hé- 
rédité et  celui  d'exclusion?  En  s'organisant  sur  les  mêmes  bases, 
la  classe  industrielle  faisait  donc  comme  tout  le  monde;  elle  se 
mettait  tout  simplement  à  Tunisson  des  autres  éléments  sociaux 
qui  subsistaient  au-dessus  et  à  côté  d'elle.  D'ailleurs,  ce  droit 
exclusif  de  travailler  et  de  produire  dans  un  cercle  donné,  com* 
ment  chaque  corporation  ne  s'en  serait- elle  pas  crue  bien  légi- 
timement propriétaire,  lorsque  ses  membres  l'avaient  presque 
toujours  acheté  du  seigneur  de  la  terre  ou  du  roi,  lorsqu'il  était 
lui-même  ce  seigneur  ? 

Restait  une  dernière  position  à  conquérir  de  la  part  des  com-* 
munautés  industrielles,  pour  que  leur  place  se  trouvât  définitive- 
ment fixée  et  assurée.  H  leur  fallait  obtenir  des  pouvoirs  publics 
supériem's,  la  consécration  officielle  de  tous  ces  règlements  pro- 
tecteursqu'elles  s'étaient  donnés  ou  qu'un  long  usage  avait  établis. 
Ce  fut  précisément  là  l'objet  de  leurs  efforts  constants  et  unanimes, 
depuis  la  fin  du  onzième  siècle  jusque  vers  la  moitié  du  treizième. 
Nous  ne  pouvons  ni  ne  devons  entrer  ici  dans  le  détail  historique 
des  nombreux  documents,  patentes  royales,  arrêts  de  cours  sou- 
veraines, simples  règlements  de  police  qui  furent  accordés,  ren- 
dus ou  promulgués,  à  cette  fin,  pendant  tout  cet  intervalle;  di- 
sons seulement  que  le  gouvernement  mit  cette  disposition  des 
communautés  à  profit  pour  battre  monnaie  à  leurs  dépens.  Il  se 
fit  une  branche  de  revenu  habituel  des  taxes  qu'il  leur  imposa 
pour  prix  de  ses  concessions,  et  le  droit  de  travailler  finit  par 
être  reconnu,  un  droit  royal  quil  fallait  acheter  du  monarque 
avant  de  pouvoir  r exercer. 

Quant  à  la  police  des  jurandes  elle  était  exercée,  à  cette  époque, 
soit  par  des  officiers  particuliers,  comme  le  roi  des  merciers,  dont 
on  fait  remonter  l'origine  jusqu'à  Charlemagne,  soit  par  des 
grands  dignitau'es  de  la  couronne,  pour  qui  ces  fonctions  étaient 
une  source  de  revenus  annuels,  obtenus  du  monarque  à  titre 
d'octroi;  c'est  ainsi  que  le  grand  chambrier  avait  la  maîtrise  su- 
prême des  tailleurs,  le  grand  panetier  celle  des  talmeliers  ou 
boulangers,  le  grand  échanson  celle  des  marchands  de  vin,  te 


378  rnntomjcnoif. 

grand  écuyer  celle  des  forgerons  et  maréchaux  ferrants.  D*autres 
fois,  c'étaient  de  simples  artisans,  attachés  au  service  du  palais, 
comme  le  charpentier  du  roi,  qui  étaient  maître»  de  leurs  métiers. 
Sous  leur  direction  et  suprême  autorité,  des  prud'hommes,  des 
jurés,  ainsi  dénommés  à  cause  du  serment  qu'ils  étaient  tenus  de 
prêter  sur  sainets,  et  choisis  par  les  communautés,  pourvoyaient 
à  la  stricte  observation  des  statuts,  faisaient  des  visites  pour  s'as- 
surer de  la  bonne  qualité  des  matières  premières  et  de  celle  de  la 
main-d'œuvre,  veillaient  à  la  conservation  des  privilèges  du  corps, 
et  à  ce  que  les  divers  droits  de  tonlieu,  de  maîtrise  ou  autres, 
fussent  fidèlement  acquittés  tant  au  roi  qu'au  mattre  du  métier. 

Sous  le  règne  du  roi  saint  Louis,  toutes  les  professions  étaient 
divisées  en  trois  espèces  ou  classes.  Celles  de  la  première  es- 
pèce ne  pouvaient  être  exercées  qu'autant  que  l'on  avait  acheté 
le  métier  du  roi:  c'étaient  les  corporations  closes;  celles  de  la 
seconde  espèce  portaient  le  titre  de  professions  libres,  et  pou- 
vaient être  pratiquées  par  quiconque  savait  le  métier  et  avait  de 
coi,  à  la  seule  condition  de  se  soumettre  fidèlement  aux  statuts, 
us  et  coutumes  de  la  corporation  ;  cette  première  division  n'é- 
tait, du  reste,  fondée  sur  aucune  distinction  réelle;  Tusage  et 
une  antique  possession  lui  servaient  seuls  de  fondement.  Enfin, 
une  troisième  sorte  de  communautés  beaucoup  moins  nombreu- 
ses que  les  deux  autres,  étaient  soumises  à  une  concession  ou 
autorisation  préalable  de  la  prévôté  des  marchands.  Telles  étaient 
les  professions  de  jurés-crieurs,  de  mesureurs-jaugeurs,etc.  Elles 
constituaient,  à  vrai  dire,  des  corporations  de  fonctionnaires  mut 
nicipaux  subalternes,  pour  la  police  industrielle  delavilledeParis. 

Philippe-Auguste,  à  ce  qu'il  paraît,  avait  été  le  premier  mo- 
narque français  qui  eût  donné  ou  consacré  un  règlement  général 
sur  les  corporations  d'arts  et  métiers  ;  mais  ce  document  relaté 
dans  des  titres  postérieurs,  et  notamment  dans  celui  qui  va  nous 
occuper,  n'est  point  parvenu  jusqu'à  nous. 

En  1^58,  ÉtienneBoileau,  prévôt  de  Paris,  pour  le  roi  saint  Louis 
(il  ne  faut  pas  confondre  cet  oflBcier  avec  le  prévôt  des  marchands, 
magistrat  tout  municipal),  ouvrit  un  registre  au  Châtelet,  où  il 
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fit  inscrire  avec  soin  et  en  grand  détail  les  statuts  de  cent  com- 
munautés. Cette  opération  se  fit  sous  la  dictée,  ou  tout  au  moins, 
sur  les  renseignements  émanés  des  prud'hommes-jurés,  maîtres 
•et  gardes  de  tous  ces  difierents  états;  c'est  le  document  connu 
-Sous  le  nom  de  Livre  des  métiers  d'Etienne  Boileau  (Voir  la 
note  G).  Ses  successeurs  à  la  prévôté  de  Paris  continuèrent  même 
'dVnregistrer  ainsi  les  règlements  et  statuts  particuliers  qui  leur 
furent  préseiïtés  par  les  associations  préexistantes  ou  par  celles 
qui  se  constituaient  nouvellement.  Hais  trois  siècles  s'écoulèrent 
sans  qu'il  fût  fait  d'autre  ordonnance  générale  sur  la  matière.  Les 
états  généraux  tenus  à  Orléans,  en  décembre  ^560,  sentirent  la 
nécessité  d'une  nouvelle  réforme  ou  réorganisation  des  com- 
munautés industrielles,  et  d'un  renouvellement  de  leurs  règle- 
ments ou  statuts;  ils  l'ordonnèrent  donc  par  Fart.  98  de  leur 
délibération  :  a  Voulant  que  tous  ces  statuts  fiissent  revus,  cor- 
ce  rigés,  réduits  en  meilleure  forme,  mis  en  langage  intelligible 
«  et  de  nouveau  confirmés  par  lettres  patentes  du  roi.  »  Cette  der- 
nière clause  était,  il  faut  le  dire,  Texpression  du  principal  objet 
que  se  proposait  le  législateur.  Il  s'agissait  surtout  de  forcer  les 
classes  industrielles  à  financer  encore  au  profit  du  trésor  royal. 
En  exécution  de  cet  article,  un  nombre  considérable  de  nouvelles 
lettres  patentes  fut  donc  expédié  aux  communautés,  sous  les  rè- 
gnes de  Charles  IX  et  de  ses  successeurs  jusqu'à  Henri  IV. 

Dans  cet  intervalle,  Henri  III  donna  aux  jurandes  et  maî- 
trises l'étendue  et  la  forme  d'une  institution  générale.  Par  son 
édit  de  décembre  1581,  il  établit  les  arts  et  métiers  en  commu- 
nautés dans  toutes  les  villes  et  dans  tous  les  bourgs  clos  du 
royaume;  il  assujettit  à  la  maîtrise  ou  jurande  tous  les  artisans: 
puis,  enchérissant  encore  sur  ces  dispositions  par  un  édit  d'a- 
vril 1597,  il  y  soumit  à  leur  tour  tous  les  marchands.  —  Divers 
édits  de  François  !•%  d'Henri  IH  et  d'Henri  IV,  supprimèrent  la 
juridiction  spéciale,  les  droits  fiscaux  et  la  charge  elle-même  du 
roi  des  merciers.  Les  attributions  en  cette  même  matière  des  au- 
tres grands  ofiîciers  de  la  couronne  et  celles  des  maîtres  parti- 
culiers des  métiers  ayant  aussi  disparu  graduellement,  la  police 
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disciplinaire  de  la  classe  industrielle,  la  délivrance  des  lettres 
de  maîtrise  et  le  droit  de  visite,  devinrent  Tapanage  exclusif  des 
jurés,  des  maîtres  et  gardes  de  chaque  communauté.  Ceux-ci  ne 
les  exercèrent  plus,  dès  lors,  que  sous  la  haute  surveillance  soit 
du  lieutenant  général  de  police,  soit  du  procureur  du  roi,  au  Chft- 
telet,  soit  du  prévôt  des  marchands.  Ce  dernier  état  de  choses 
fut  surtout  constitué  et  définitivement  réglé  par  plusieurs  édita 
de  notre  grand  organisateur  monarchique,  le  roi  Louis  XIV,  et 
en  particulier  par  les  édits  de  mars  1673  et  avril  1691  •  Hais  nous 
aurons  tout  à  Theure  Toccasion  d*en  faire  connaître  Tespritetles 
principales  dispositions  ;  car,  ainsi  que  nous  Favons  annoncé  dans 
Favant-propos,  la  dernière  organisation  de^  classes  industrielles 
^n  France,  avant  les  lois  abolitives  de  1790  et  des  années  suivan- 
tes, forme  tout  naturellement  le  premier  chef  de  nos  études  sur 
la  question  proposée. 

Maintenant,  pour  compléter  ce  discours  préliminaire  et  légiti- 
mer pleinementJa  conclusion  que  je  vais  en  tirer,  je  devrais, 
sans  doute,  présenter,  dans  un  cinquième  paragraphe,  un 
aperçu  historique  plus  ou  moins  analogue  de  Forganisation  in- 
dustrielle chez  les  autres  nations  européennes  modernes  ;  mais 
ni. le  temps  qui  m'est  donné,  ni  le  cadre  de  ce  mémoire,  ne  me 
permettent  d'entreprendre  cette  vaste  tâche.  Mieux  vaudra  donc 
laisser  subsister  la  lacune,  supposé  que  c'en  soit  une  ;  que  Fon 
n'aille  pas  d'ailleurs  s'en  exagérer  la  gravité.  Le  régime  industriel, 
comme  le  régime  communal,  comme  le  régime  féodal  lui-même, 
s'est  développé  dans  toute  Fétendue  de  la  vieille  Europe,  de  FEu- 
rope  gothico-romaine,  du  moins,  sur  un  patron  que  Fon  pour- 
rait appeler  commun.  Lors  donc  que  Fon  a  étudié  Fun  de  ces 
grands  faits  historiques  au  sein  d'un  État  européen  et  particuliè- 
rement en  France,  on  peut  très-raisonnablement  se  flatter  de  le 
connaître,  sinon  dans  toutes  ses  variétés  et  applications  locales, 
du  moins  dans  son  esprit  général  et  dans  ses  formes  les  plus  es- 
sentielles. Ceci  posé,  je  me  bornerai  à  rappela,  quant  à  présent, 
que  la  Grande-Bretagne,  la  Suisse,  Fltalie,  l'Espagne  et  tous  les 
États  Germaniques  ont  possédé,  et  que  la  plupart  possèdent  en- 
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core,  des  corporations  industrielles  (1  ),  et  quant  à  la  conclusion, 
à  la  conséquence  finale  de  cette  introduction  tout  entière,  la  voici 
formulée  en  quelques  mots  :  Jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier,  Tac- 
tivité  productive  de  Thonmie,  son  industrie,  toutes  les  fois  du 
moins  qu  elle  s'était  développée  au  sein  d'une  civilisation  un  peu 
avancée,  avait  constamment  revêtu  certaines  formes  économico- 
sociales  propres  à  la  diriger  et  à  la  contenir  ;  elle  avait  toujours 
subi  certaines  lois  restrictives  et  protectrices,  faites  pour  la  doter 
de  loyauté,  de  prévoyance,  d'habileté,  et  en  me  résumant  dans 
une  seule  et  bien  courte  phrase  : 

s 

BLLK  AVÀTr   TOUJOURS  fiTÉ   ORGANISÉE  (2). 


(1)  Voir  rappendlce  cinquième. 

(2)  M.  Joseph  Garnier,  jeune  économiste  de  la  plus  belle  espérance  et  à  qui 
nous  dcTons,  entre  autres  bons  travaux,  un  manuel  de  la  science  clair,  net  et 
substantiel,  a  soutenu  dans  un  mémoire  présenté  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  :  1"  que  VassociatUm  et  Yorganisation  du  travail  sont 
d'honnêtes  illusions,  mais  cependant  des  illusions,  et  qu'il  n'y  avait  dans  ces 
mots  que  des  vœux  et  des  vœux  inintelligents;  2**  que  les  véritables  associa- 
tions générales  et  possibles  sont  celles  qui  de  tout  temps  se  sont  formées  natu- 
rellement, et  que  la  famille,  la  commune  et  la  nation  suffisent  à  tous  les  be- 
soins. 

l\  nous  semble  que  notre  Introduction  lui  avait  déjà  répondu  par  avance  et 
que  M.  Gamier  a  singulièrement  dédaigné  tout  le  passé  de  l'humanité  dans 
cette  conclusion. 

n  nous  semble  encore  que  le  savant  rapporteur  de  l'Académie,  M.  Hip. 
Passy,  lui  a  pareillement  répondu,  quant  à  Vavenir,  en  lui  demandant  si  des 
associations  sagement  fondées  ne  pourraient  pas  contribuer  à  refréner  et 
contenir  les  penchant  s  à  la  dissipation  et  à  Vintempérance  que  les  classes  la- 
horieuses  doivent  en  partie  au  manque  de  culture  intellectùdle  et  morale, 
mais  en  partie  aussi  au  régime  de  l'atelier  ? 


PLAN 
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CHAPITRE  I. 

OReAMISATlOM  DE  L'INDUSTRIE   FRANÇAISE,    ABOLIE   PAR  L'ASSEMBLÉE 

CONSTITUANTE. 

SsoTion  I.  ~  &ègbUtioii  antérieure  à  1776  (1). 

Lt'orgamsation  tant  personnelle  que  réelle  de  Findustrie  fran- 
çaise, après  avoir  été  d*abord  libre  et  spontanée  de  h  part  des 
artisans  et  ouvriers  du  moyen  ftge^  avait  ilii^,  comme  on  Ta  vu 
dans  le  dernier  paragraphe  de  V Introduction,  par  devenir  une 
inatitutic»)  générale  et  dedroit  public  national.  Nous  devons  cher- 
cher à  la  bien  connaître,  à  la  bien  apprécier  dans  son  ensemble  et 
dans  ses  principauxdétails,  avant  d'aborder  Texamen  de  la  ques- 
tion proposée  par  la  Société  royale  de  T  Ain  ;  car  c'est  évidemment 
de  la  comparaison  entre  ce  qui  fut  et  ce  qui  est,  que  doit  sortir  la 
solution  du  grave  problème,  objet  de  ce  concours.  On  commence 
-d'âiHeurs  à  se  corriger  parmi  noils,  de  la  manie  d'emprunter 

exclusivement  <i  /«  raison  pure  le  principe  et  les  éléments  de  toute 

,  ••  .  ■  *  » 

'(1>  Le  fonds  de  eette  Seetion  a  été  empranté  au  Progrès  Social  au  projftt 
des  classes  populaires  non  indigentes.  Si  rÂcadémie  est  amenée  à  ouvrir  le 
bulletin  annexé  à  ce  mémoire,  elle  excusera,  sans  doute,  cet  emprunt,  et  lui 
épargnera  la  qualification  de  plagiat. 
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institution  à  fonder  ou  à  renouveler.  On  commence  à  se  fatiguer, 
selon  les  belles  expressions  de  M.  Augustin  Thierry  (i  ),  de  9e  lais- 
ser  ballotter  sans  relâche  au  vent  des  idées  et  à  reconnaître  que  la 
politique  de  f histoire  bien  comprise,  si  elle  est  moins  tranchante 
et  moins  absolue^  est  aussi  infiniment  plus  sûre^ 

I.  —  Le  principe  fondamental,  le  droit  commun  et,  qui  plus  est, 
obligatoire  de  notre  régime  industriel,  sousFancienne  monarchie, 
c'était  la  distribution  de  la  classe  industrielle  tout  entière  en  au- 
tant d'associations,  communautés  ou  corporations  qu'il  y  avait 
d'états  et  métiers  divers  dans  chaque  ville  ou  bourg  clos  du 
royaume.  Une  première  division  les  séparait  dans  les  grandes 
cités,  mais  plus  particulièrement  à  Paris,  en  deux  catégories 
principa]es]correspondantà  ce  que  nous  appellerions  aujourd'hui 
le  grand  et  le  petit  commerce,  la  haute  et  la  petite  industrie.  La 
première  de  ces  catégories  comprenait  les  corps  des  marchands, 
au  nombre  de  six;  la  seconde  embrassait  les  communautés  des 
arts  et  métiers.  Le  nombre  de  ces  dernières  reconnues  et  régle- 
mentées par  lettres  patentes  du  roi,  se  portait,  lors  de  l'édit  d'a- 
vril i69i,  à  124.  Mais,  en  dehors  de  ces  associations  patentées,  il 
y  en  avait  quelques  autres,  18  environ,  qui  exerçaient  des  pro- 
fessions et  {Nratiquaient  des  industries  plus  oumoios  inoiportantes, 
sans  organisation  officielle  et  sans  statuts  en  forme.  Il  y  avait 
en  outre  certains  lieux  dits  privilégiés,  tels  que  le  faubourg  Saint- 
Antoine,  le  cloître  et  le  parvis  Notre-Dame,  la  cour  Saint-Be- 
noît, Tenclos  Saint-Denis,  le  Louvre,  les  Gobelins,  les  palais  et 
hôtelsdes  princes  du  sang,  et  les  collèges  des  universités,  pour 
les  artisans  et  ouvriers  qui  leur  servaient  de  portiers;  lieux, 
quartiers  et;  hôtels,  où  ceux-ci  pouvaient  exercer  leur  état  sans 
avoir  été  reçus  à  la  maîtrise  dans  aucune  jurande,  et  sans  être 
soumis  à  la  visite,  c'est*|i«-dire  h  l'inspection  des  jurés  ou  maîtres 
et  gardes.  U  y  avait  seulement  de  certains  cas,  où  ces  officiers  des 
communautés  patentées  avaient  droit  de  visite  chez  eux  et  sur 
leurs  ouvrages,  mais  ils  devaient  alors  se  faire  accompagner 

(1)  Avant'propos,  des  RéciU  des  temps  Mérovingiens. 
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d'un  cominissaire  du  Chàtel^,  et  même  le  plus  souvent  obtenir, 
au  préalable,  une  ordonnance  du  lieutenant  civil  ou  de  celui  de 
police. 

IL  — Yoici  maintenant  comment  se  composait  leliaut  personnel 
administratif  de  tou^.ces  marchainls,  artisans  et  ouvriers,  qu*ih 
eussent  ou  n'eussent  pas  jurande. 

i  "^  Le  soin  de  faire  eiécuter  les  statuts  et  règlements  des  corps 
de  marchands,  cooune  desecmununau^^sd'arts  et  métiers,  ajpipar*' 
tenait  particulièrement  au  Uentenant  général  de  police,  qui  avait 
remplacé,  quant  à  ce,  Fancien  prévôt  de  Paris,  et  au  procureur 
du  roi  près  le  Chàtelet,  sauf  quelques  juridictionsexceptionnettes, 
comme  celle  de  la  cour  des  monnaies  et  de  son  procureur  gé* 
néral  sur  les  distillateurs,  fournalistes,  affineurs,  graveurs  en 
émail,  etc.  :  celle  du  grand-prévôt  de  France  sur  les  marchands, 
artisans  et  ouvriers  privilégiés  suivant  la  cour,  et  celle  de  la 
connétablie  sur  le  commerce  qui  se  fait  dans  les  cionps  et  les  ar- 
mées du  roi,  sur  la  vente  de  vivres  et  denrées  par  les  vivandiers 
et  vivandières. 

2^  Le  grand-prévôtdes  marchands,  assisté  deséchevins  et  com- 
posant avec  eux  le  corps  municipal  de  Paris,  avait  aussi  une 
bonne  part  dans  la  police  commerciale,  et  exerçait  un  patronage 
universel  sur  la  classe  industrielle  de  la  grande  cité  ;  il  en  était 
de  même  à  Lyon,  depuis  Henri  IV. 

€e  prévôt  était  élu  de  trois  en  trois  ans  et  pouvait  être  conti- 
nué. Il  remplaçait  lèpre fectus  urbis  de  Rome,  sauf  qu'il  eût  Mu, 
pour  une  plus  parfaite  analogie,  joindre  à  ses  fonctions  munici- 
pales celles  du  lieutenant  général  de  police.  Ces  mêmes  attribu- 
tions sont  pareillement  scindées  de  nos  jours  entre  le  préfet  de 
la  Seine,  qui  remplace  jusqu'à  un  certain  point  le  prévôt  des 
marchands,  et  le  préfet  de  police,  qui  représente  le  lieutenant 
général.  Or  donc,  ce  prévôt  des  marchands,  conjointement  avec 
les  échevins,  avait  une  juridiction  spéciale  sur  toutes  les  affaires 
commerciales,  pour  fait  de  marchandises  arrivant  par  eau,  et  sur 
tout  le  contentieux  entre  les  officiers,  commis  et  préposés  de  la 
ville.  Il  taxait  toutes  les  denrées  abordant  sur  les  ports,  et  avait 
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droit  de  police  sur  la  rivière,  tant  en  remontant  qa^endeacendant. 
On  retrouve  ici  les  curieux  vestiges  de  Finstitalion  originale;  car 
ce  grand  fonctionnaire  des  temps  passés  avait  d'abord  été  le  sim- 
ple syndic,  le  fiicteur  de  Fantique  corporatkm  romaine  des  ma- 
riniers,.nattforym»  premièie  source  de  la  commune  de  Paris.  . 

S""  Enfin,  la  police  industrielle  et  commerciale  du  royaume  était 
exécutée  et  appliquée  sons  la  suprême  direction  de  ces  hauts 
fcmctionnaires  et  de  leurs  nombreux  ag«its^  par  les  maîtres  et 
gardes  àfi  chaque  corps,  par  les.  jurés  de  chaque  communauté, 
car  c'était  ainsi  que  se  nommaient,  les  che&  auxquels  les  difBiren- 
tes  corporations  industrielles  confiaient  le  soin  de  v^ler  à  Fexé- 
cutionde  leurs  statuts  et  règlements,  comme  au' maintien  de  leuis 
droits  et  privilèges.  — *  Le  titre  de  maîtres  et  gardes  était  exclusi- 
vement réservé  aux  che£s  électifs  des  six  corps  de  marchands  ; 
oeux  des  conmiunautés  d'artisans  portaient  le  nom  de  jurés;  il 
y  avait  aussi  parfois  un  syndic  ;  nous  en  verrons  tout  à  Fheure 
les  attributi(»$  spéciales. 

Les  maîtres  et  gardes  et  les  jurés  étaient  encore  chargés  de 
délivrer  les  brevets  d'apprentissage  et  les  lettres  de  maîtrise,  sous 
les  conditions  et  d^ns  les  formes  que  Ton  verra  ci**après. 

Ces  chaires  se  donnaient  par  voie  d'élection,  à  la  pluralité 
des  suffrages,  en  présence  du  procureur  du  roi  au  Ghàtelet.  11  y 
avait  pour  Tordinaire  quatre  jurés  par  communauté,  quelques 
fois  six,  ou  cinq  et  un  syndic  dans  les  corporations  les  plus  nom- 
breuses, d'autres  îois.deux  seulement  dans  celles  qui  l'étaient  peu. 

Leur  élection  avait  Heu  tous  les  ans,  non  de  tous,  ijnaisde  la 
moitié,  de  sorte  qu'ils  demeùrjEiieat  deux  années  en  charge,  car 
c'étaient  toujours  les  plus  anciens  qui  sortaient  :  dans  les.  quinze 
jours  suivons  ils  devaient  rendre  compte  de  leurs  jurandes.  Les 
principaux  édits,  réglant  toute  cette  matière,  sont  des  années  i  581 , 
i  588  et  15917,  sous  Henri  III  etsousHenri  IV.— Une  vérit]d>le  révo- 
lution fut  (entée  par  Louis  XIV .  On  serait  disposé  à  croire  qu'elle 
avait  un  but  essenliellement  pcriitique  ;  mais  la  suite  ne  tarda 
point  à  prouver,  comme  on  va  le  voir,  que  son  objet  était  surtout 
fiscal.  Par  son  édit  de  mars  1691,  Louis  XIV,  de  son  autorité  pié* 
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Bière,  proncHice  la  suppressioa  de  tous  Ie$  oudtres  et  gardes,  ju- 
rés, syndics  et  juges  d'élection,  qu'il  remplace  par  des  fonetioi^- 
naûres  du  m^e  nom  et  du  mômeordce  en  titre  d^officei  dam 
tous  les  eorps  et  communautés  des  villes  et  bourg»  dos  du 
royaume.  —  Ces  nouveaux  ofSciers  à  nomination  royide-et.à/fi^ 
nance,  devaient  avoir  toiisies  mêmes  honneurs,  droits  et'|[>rivi- 
léges  que  les  anciens,  et,  qui  plus  est,  une  augmentation  notable 
d'émoluments,  à  percevoir  sur  ces  communautés. 

Pour  avoir  droit  d'ocgtf^er  du  monarqcœ  et  d'occuper  ces  dffi« 
ces,  il  suffisait  d'avoir  dix  ans  de  maîtrise  actuelle  et  six,  quand 
ob  était  fils'de  maître  ç  dans  les  villes  de  moindre  importance, 
six  années  de  maîtrise  suffisaient  aux  premiers,  et  quatre  aux  se? 
conds.  — T-  Cet  édit,  si  attentatoire  aux  franchises,  aux  libertés  les 
plus  antiques  et  l€s  plus  sacrées  de  la  classe  industrielle,  trouva, 
comme  il  est  aisé  de  le  prévoir,  une  forte  répugnance  et  une  vive 
répulsion  dans  son  sein.  Peu  de  ces  nouveaux  offices  furent  levée, 
c'est-à-dire  achetés,  et  une  sc^tede  transaction  se  réalisa  défait 
entre  le  monarque  et  les  communautés.  Celles-ci  en  furent  quit- 
tes, en  général,  pour  un  nouveau  sacrifice  pécuniaire.  Presque 
toutes  rachetèrent  le  droit  d'élire  leurs  officiers,  et,  dès  46Ô4,  il 
n'y  en  avait  que  très-peu  qui  n'eussent  point  obtenu  parce  moyen 
un  retour  à  l'ancien  état  des  choses. . 

Les  fonctions  de  syndic  se  rapprochaient  beaucoup  de  celles 
des  jurés  ;  elles  étaient  même  remplies  par  ces  derniers,  dans  la 
plupart  des  communautés  ;  elles  consistaient  surtout  à  représenta 
la  corporation  vis-à-vis  des  pouvoirs  publics  et  autres  corps 
étrangers.  Le  syndic  était  tout  à  la  fois  Y  agents  le  censeur  et  le 
mandcUaire  de  l'association,  . 

Cette  charge  avait  subi  les  mêmes  destinées  que  les  autres 
fonctions  électives,  dont  il  vient  d'être  question. 

III.  -^  Après  avoir  ainsi  exposé  dans  sa  constitution  et.  ses 
principedes  attributions,  la  police  ou  autorité  intérieure  des  com- 
munautés, il  nous  faut  analyser  et  reproduire  les  éléments  dont 
se  composaient  ces  communautés  ellesr^mémes.      '..-.. 

Leursi  membres  se  partageaient  en  trois  classes,  ou  ordres  bien 
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distincts:  !<>  \esnudtres9  qui  dans  les  six  corps  prenùent  la  qua- 
lification usuelle  de  marchands  ;  ^  les  cwnpagnons^  qui  existaîait 
seulement  dans  les  communautés  d'arts  et  métiers,  mais  non  diins 
les  six  corps  ;  5*  les  apprentis,  qui  étaient  communs  aux  uns  et 

aux  autres. 

io  Les  maîtres,  dans  toute  localité  où  il  y  avait  jurande,  étaient 
les  ouvriers,  artisans  ou  marchands,  qui,  après  avoir  fait  appren- 
tissage, servi  en  qualité  de  compagnons  le  temps  prescrit  par  les 
istatuts,  et  fait  chef-d'œuvre  ou  expérience,  avaient  été  reçus  à 
maîtrise  et  avaient  prêté  serment  entre  les  mains  du  procureur 
du  roi,  si  c'était  à  Paris,  ou  des  autres  officiers  royaux  si  c'était 
ailleurs. 

C'était  uniquement  parmi  les  maîtres  que  se  choisissaient  les 
jurés,  maîtres  et  gardes,  et  syndics.  Aucun  maître  ne  pouvait 
avoir  droit  à  Télection  qu'il  n'eût  au  moins  dix  ans  de  maîtrise 
et  d'exercice  actuel  du  métier  ;  il  y  avait  même  des  communau- 
tés où  il  en  fallait  davantage.  Onappelaitancî^n^matVr^ceux  qui 
avaient  passé  par  la  jurande  ;  en  cette  qualité,  ils  avaient  droit 
d'assister  aux  assemblées  pour  Félection  des  officiers  de  la  cor- 
poration. 

Au-dessous  des  anciens  maîtres  il  y  avait  les  mBÏtrés  modernes 
et  les  jeunes  maîtres,  qui  étaient  aussi  appelés  anx  élections  sui- 
vant roi*dre  du  tableau  ;  ordinairement  vingt  des  uns  et  vingt  des 
autres,  supposé  que  la  communauté  fût  assez  nombreuse.  On 
distinguait  encore  les  maîtres  en  chefs-d'ceuvriers  :  c'étaient  ceux 
qui  étaient  parvenus  régulièrement  à  la  maîtrise,  après  avoir  fait 
apprentissage  et  chef-d'œuvre;  en  maîtres  de  lettres  :  c'étaient 
ceux  qui  avaient  été  appelés  à  la  maîtrise,  sans  remplir  cette  dou- 
ble condition,  en  vertu  de  lettres  que  le  roi  leur  accordait  à  Toc- 
casion  de  quelque  heureux  événement,  comme  naissance  de  dau- 
phin, entrée  de  reine,  couronnement,  etc.  Us  ne  pouvaient 
prétendre  aux  hcmneurs  de  la  jurande,  à  moins  qu'ils  n'eussent 
fait  chef-d'œuvre  ou  expérience ,  enfin,  en  maîtres  sans  qualité^ 
c'étaient  ceux  à  qui  la  communauté  accordait  elle-même  la  puu' 
irise  en  dehors  des  conditions  ordinaires,  sur  la  simple  produc- 
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tion  d'un  certiâeat  d'orthodoxie  religieuse  et  de  bonne  vie  et 
mœurs,  moyennant  une  somme  d'argent  déterminée.  Cet  abus 
s'introduisit  lors  de  la  création  des  offices  royaux  de  jurés  et 
syndics  par  Louis  XIV,  afin  de  se  procurer  les  moyens  de  les 
racheter.  Ces  maîtrises,  obtenues  à  prix  d'argent,  s'élevaient  du 
iK>mbre  de  deux,  jusqu'à  celui  de  douze  dans  les  communautés 
les  plus  nombreuses.  Il  y  avait  aussi  des  maîtrises  dans  les  com^ 
mimautés  exclusivement  féminines  ou  mixtes.  .       . 

âo  Les  compagnons  étaient,  parmi  les  artisans,  les  apprentis 
qui,  ayant  appris  leur  métier  sous  les  maîtres,  mais  qui  n'ayant 
pas  le  moyen  d'acheter  la  maîtrise  ou  de  lever  boutique,  conti* 
nuaient  à  travailler  dans  celle  des  autres. 

Les  compagnons  travaiHaient  ou  à  leurs  pièces^  ou  au  mois^  ou 
à  l'année:  ils  ne  pouvaient  quitter  le  maître  qu'ils  n'eussent  foit 
l'ouvrage  pris  à  tâche,  ou  achevé  le  temps  convenu,  sous  pefine 
d'amende. 

Mais  il  y  avait  une  autre  sorte  de  compagnonnage  fort  différent 
de  celui-ci  :  il  était  obligatoire  et  consistait  en  un  certain  temps, 
plus  ou  moins  long,  pendant  lequel  les  apprentis  devaient  conti- 
nuer à  servir  les  maîtres,  après  l'apprentissage  terminé,  avant 
que  de  pouvoir  aspirer  à  la  maîtrise  et  se  faire  admettre  au  chef** 
d'œuvre.  Ce  temps  variait  selon  les  statuts;  c'était,  il  faut  le  dire^ 
un  véritable  abus,  introduit  dans  un  but  de  pur  égoïsme  et  d'inté- 
rêt privé  de  la  part  des  maîtres  ;  aucun  motif  tant  soit  peu  sérieux 
d'utilité  publique  ne  me  semble  pouvoir  être  invoqué  en  sa  fa- 
veur, n  y  avait  cette  différence  entre  l'apprenti  et  le  compagnon 
obligé,  que  le  premier  était  fixé  chez  le  m^tùe  maître,  tandis 
que^  devenu  compagnon,  il  pouvait  s'engager  sous  tel  maître  et 
dans  telle  boutique  que  bon  lui  semblait. 

3»  Les  apprentis  qui  existaient  tout  à  la  Ms,  comme  il  a  été 
dit,  dans  les  six  corps  de  marchands  et  dans  toutes  les  commu-^ 
nautésd'»rts  et  métiers,  étaient  tenus  d'accomplir  chez  le  maître 
le  temps  prescrit  par  les  divers  statuts. 
.    Ce  temps  était  ainsi  réglé  dans  les  six  corps  ; 

Trois  ans.  chez  les  drapiers  cbaussetier  s  ; 
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TroîB  ans  ches  les  éfMciérs;  ciriers^  drogubles,  confiseurs,  et 
quatre  ehes  les  apothicaires,  quoique  du  i&éme  corps  ; 

Trois  ans  encore  chez  les  merciers-^joailliers; 

Huit  ans  chez  les  orfévres-joailliei^,  etc.,  etc. 

Le  fik  qui  était  demeuré  dans  la  maison  de  son  père  ou  de  sa 
mère,  faisant  profession  de  la  même  marchandise  jusqu^à  dixHsept 
ans  accompUs,  était  réputé  ayoir  fût  apprratissage  (Ord.  de 
1675,  titre  i,  art.  1).  Les  apprentis  s'obligeaient  et  se  liaient  avec 
lemis  maîtres  par  acte  devant  notaire,  auquel  intervenaient  assez 
souvent  les  chefs  de  leur  communauté  ;  un  maître  ne  pouvait  en 
général  en  prendre  qu'un.  L'apprenti  était  traité  dans  la  maison 
du  maître,  moitié  comme  un  enfant  et  moitié  comme  un  domes- 
tique; il  y  ^it  logé  et  nourri;  il  devait  obéissance,  respect,  fi- 
délité scrupuleuae  et  discrétion  profonde. 

La  veuve  d'un  maître  pouvait  bien  continuer  Tapprenti  de  son 
mari,  mais  non  en  faire  un  nouveau  ;  dans  plusieurs  oommu* 
nautéSy  celle  qui  l'épousait  C affranchissait,  tant  il  est  vrai  que 
ïiqppreoiâssage  était  considéré  au  moyen  âge  comme  une  sorte 
4i8  servitude  temporaire. 

Si  le  nuiltre  maltraitait  l'apprenti,  ou  ne  l'entretenait  pas,  ou 
cessait  d'exercer  l'état,  les  ofiiciers  de  la  communauté  lui  cher- 
chaient une  autre  place. 

'Les  brevets  d'apprentissage  devaient  être  inscrits  dans  le  re- 
gistre des  corps  et  conmiunautés,  et  leur  temps  ne  commençait 
àiieourir  que  du  jour  de  l'enregistrement.  On  n'était  reçu  maître 
que  sur  l'apport  du  brevet  et  un  certificat  d'apprentissage  (Ar- 
ticle.5,  tit.  1,  ord.  précitée). 

f  L'apprenti  ordinaire  était  astreint  au  ckef^'ceuvre;  l'apprenti 
fils  de  maître  en  était  quitte  pour  la  simple  expérience. 

On  appelait  chef--d'œuvre  un  ouvrage  ou  une  épreuve  particu- 
Kère»  que  tes  aspirants  étaient  tenus  de  foire  ou  de  subir  en  pré- 
senœrdes  maîtres  et  gardes  des  corps  ou  des  jurés  des  ccnnmu* 
nautés.  Ce  chef-d'œuvre,  cela  va  sans  dire,  variait  dans  chaque 
profession.  On  en  était  exempt  dans  la  draperie  et  la  mercerie. 
Chez  les  épiciers,  les  apofiiicairés  seuls  y  étaient  astreints.  Le 


nbeM^osayte  consistait  pour  oui:  m  anoxaiûeii  à  sabk  dolapairC 
du  doyon  de  la  faculté  do  médecine,'  âedeu&  professeurs  eii  phar^ 
macie  eides  officiers  de  la  communauté  ^  diarge  ;  ony  joignait 
queilques  préparations  de  iHédicaments.  Dans  le  corps  àe  Torfé- 
Trerie,  le  chef-d'œuvre  consistait  à  faire  un  ouvrage  d'or  ou 
d'argent,  en  \à  forme/  miâiière  et  diâposifion  prescrites  par  les 
maStres  et  gardes  en  exercice,  et  cela  dans  le  bureau  même  de 
Torfévrerie  pour  prévenir  toute  supercherie.  Les  fils  de  matu^s 
étaient  dans  ce  corps  astreints  au  chef-^œuvre  comme  tous  les 
autres. 

Un  certain  nombre  d'andens  maîtres  assistaient  à  la  confection 
du  ch^-d'œuvre,  et  recevaient  de  Faspirant  le  droit  d'assistance 
fixé  par  le  statut. 

Anciennement,  les  ofiSders  dies  communautés  se  plaiisaieHt 
souvent  à  donner  des  chefs-d'œuvre  bisarres,  d^tln  long  ti^avajl, 
d'une  grande  dépense,  de  nulle  utilité,  et  ils  ne  le  laissaient  même 
pas  aux  aspirants.  Mais  Téditde  1691  précité  remédia  à  ces  gra- 
ves abus,  il  ordonna  que  le  chef-^d'deuvrè  serait  de  chose  utile, 
qu'il  resterait  à  l'aspirant,  ou  que  si  quelque  juré  ou  mattre  vou- 
lait le  retenir,  il  lui  en  payerait  la  valeur.  '  ' 

L'expérience,  qui  tenait  lîeu  de  chef-d'œuvre  aux  fits  ée  maî- 
tre, aux  privilégiés  et  aux  maîtres  de  lettrés^  était  une  espèce  de 
demi-chef-d'œuvre  que  Ton  exigeait  à  la  place  de  oelui-ci,  poin* 
juger  de  la  capacité  de  l'aspirant.  Un  exemple  fera  tout  de  suite 
juger  de  la  différence  :  Dans  ta  communauté  des  maîtres  selliers- 
lormiers*carrossiers,  le  chef-d'œuvre  consistait  à  charpenter  de 
sa  main  un  arçon  à  corps  et  le  garnir  d'armures  devant  et  der- 
rière ;  l'expérience  était  seulement  de  faire  et  garnir  une  selle 
«ase. 

Voilà  pour  tout  ce  qui  concerne  le  personnel f  dans  noire  an- 
cienne organisation  des  classes  industrielles  ',  il  y  aurait  maintenant 
un  travail  analogue  à  faire  pour  la  partie  réglementaire  matérielle, 
car  les  choses  comme  les  personnes  y  étaient  classées  et  régle- 
mentées avec  une  extrême  exactitude.  Mais  ici,  l'on  conçoit  qu'il 
n'y  a  pas  de  généralités  possibles,  et  qu'il  faudrait  pénétrer  tout 
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de  suite  dans  les  dispositions  particidières  et  le  plus  souvent 
techniques  de  chaque  règlement.  Tout  ce  que  Ton  peut  dire,  c'est 
que  tous  ces  statuts  avaient  eu  pour  objet,  à  leur  origine  du 
moins,  d'assurer  la  loyauté  et  Thabileté  de  la  production,  en  pré- 
venant les  fraudes  sur  la  mesure,  la  qualité  des  matières  premières 
et  le  mode  de  leur  emploi.  C'était  en  somme  la  portion  la  plus 
défectueuse,  la  plus  féconde  en  abus  et  en  difficultés  de  l'ancien 
régime  des  jurandes.  Ce  serait  celle  dont  nos  mœurs  et  nos  habi- 
tudes comp(Hleraient  le  moins  la  reconstruction,  quelques  mo- 
difications et  améliorations  que  l'on  s'efforçât  d'y  introduire^  Mais 
je  ne  saurais  adopter  les  mêmes  concluions  pour  la  partie  pu- 
rement personnelle  et  disciplinaire  de  ces  institutions.  Comme 
toutes  les  choses  humaines,  l'organisation  industrielle  que  nous 
venons  d'étudier,  dans  ses  principaux  éléments,  présente  deux 
faces  bien  distinctes  :  savoir  un  bon  et  un  mauvais  côté,  de  nom- 
breux avantages  et  de  graves  inconvénients  :  Tâchons  de  rendre 
impartiale  justice  aux  uns  et  aux  autres. 

IV.  —  Les  vices  et  défauts  de  cet  ordre  de  choses  peuvent  être 
rapportés  à  deux  sources  premières  :  i^  l'égoïsme  et  la  cupidité 
des  membres  de  toutes  ces  communautés  qui,  entretenus,  se- 
condés, et  jusqu'à  un  certain  point  excusés  par  l'esprit  général 
du  temps,  tendirent  constamment  à  favoriser  outre  mesure  qud- 
ques  intérêts  privés  au  moyen  du  privilège  et  du  monopole  ;  de 
là  toutes  ces  clauses  insérées  dans  chaque  statut,  dont  le  but  évi- 
dent est  d'exclure  de  la  corporation  tout  producteur  étranger^  de 
rendre  la  maîtrise  presque  impossible  à  obtenir  pour  quiconque 
n'est  pas  fils  de  maître  ;  d'assurer  aux  maîtres  pendant  longues 
années  le  service  gratuit  des  apprentis  et  compagnons,  de  sacri- 
fier en  un  mot,  à  l'avantage  de  quelques  privilégiés,  celui  du  plus 
grand  nombre  des  producteurs,  et  de  la  société  tout  entière.  Une 
seconde  source  non  moins  abondante  d*abus  sérieux,  incontesta- 
bles, ce  fut  l'esprit  de  fiscalité  et  d'envahissement  dont  le  pou- 
voir royal  se  montra  presque  toujours  animé  dans  sa  conduite 
vis-à-vis  des  classes  industrielles  ;  à  ce  chef  se  rattachent  toutes 
ces  taxes  imposées  sur  les  communautés,  pour  prix  de  la  recon- 
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naissauce  de  leurs  privilèges  et  règlements  ;  la  création  des  ofiSces 
royaux  avec  fiaance,  au  lieu  et  place  des  charges  librement  élues  ; 
}e$  concessions  de  maîtrises  de  lettres^  les  dispenses  d'épreuves 
et  tant  d'autres  inventions  du  bon  plaisir  combiné  avec  le  besoin 
d'argent. 

C'est  ainsi  qu'un  beau  système  fut  à  la  longue  totalement  dé» 
figuré,  grâce  aux  concessions  réciproques  et  incessantes  du  pou- 
voir royal  et  des  communautés;  le  premier  passant  aux  secondes 
leurs  étemelles  atteintes  à  la  liberté  du  travail,  à  la  libre  concur- 
renée;  celles-ci  payant  cette  complaisance  du  gouvernement  par 
l'abandon  de  leur  indépendance  comme  corps,  et  par  des  sacri- 
fices  pécuniaires  sans  cesse  renouvelés. 

Hais  en  dépit  de  ces  nombreuses  et  graves  défectuosités,  le 
régime  des  jurandes  n'en  constituait  pas  moins  dans  son  ensem- 
ble un  vaste  et  remarquable  monument.  Peut-on  voir  en  efiet 
une  organisation  plus  large,  plus  complète,  et  qui  embrasse  mieux 
la  classe  industrielle  tout  entière,  depuis  le  chétif  apprenti  et  le 
modeste  compagnon,  jusqu'aux  chefs  du  haut  négoce,  le  corps 
des  échevins.et  le  prévôt  des  marchands  ?  Combien  tous  les  rap- 
ports de  ces  dijfférents  ordres  de  citoyens  s'y  trouvent  habile- 
metnt  classés,  réglés  et  engrenés.  Que  de  sagesse  et  de  bonhomie 
à  côté  de  cpielques  grands  abus,  dans  ces  statuts,  sur  l'appren- 
tissage !  Comme  la  vie  de  chacun  s'y  voit  tracée  et  ordonnée  d'a- 
vance !  comme  la  part  d'une  modeste  ambition  et  d'unhonorable 
amour-propre  y  est  sagement  faite  !  comme  un  but,  ni  trop  pro- 
chain, ni  trop  éloigné,  ni  trop  aisé,  ni  trop  difficile  à  atteindre 
y  est  toujours  offert  à  l'homme  !  D'apprenti  le  voilà  devenu 
jeune  maître  ;  c'est  un  grand  pas  de  fait,  mais  ce  n'est  que  le 
premier.  Au  bout  de  dix  ans,  laborieusement  et  honorablement 
employés,  les  honneurs  de  la  jurande  l'attendent  ;  il  les  a  obte- 
nus, et  le  voilà  classé  parmi  les  anciens  maîtres^  c'est-à-dire 
parmi  les  dignitaires  du  corps.  Enfin,  s'il  prospère,  s'il  parvient 
à  faire  fortune,  l'échevinage  et  la  noblesse  avec  lui  l'attendent 
pour  placer  sa  personne  et  sa  famille,  à  la  fois,  dans  les  rangs  les 
plus  élevés  de  l'ordre  social. 
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Tout  n'était  donc  pas  à  détruire  iadisthictement,  cela  me  pa« 
ra!t  de  la  dernière  évidence,  dans  cette  organisation  ;  <{tielque&* 
unes  de  ces  parties,  même  fondamentales,  aundent  fort  bien  pu 
être  conservées,  après  avoir  été  dépouillées  de  Talliage  impur 
qu*elles  avaient  graduellement  contracté  ;  mais  lorsque  la  science 
et  la  politique  attaquèrent  de  concert,  pendant  la  seconde  moi- 
tié du  dernier  siècle,  ces  institutions  si  vermoulues  à  la  surface; 
tout  semblait  légitimer  leurs  coups  ;  la  liberté  et  Tégalité,  en  ma- 
tière de  production,  comme  en  tout  autre  chose,  se  faisaient 
énergiquement  désirer  :  on  en  avait  soif  et  faim,  si  j*ose  m'expri- 
mer  ainsi.  Economistes,  philosophes  et  publicistes,  avaient  battu 
en  brèche  et  radicalement  démoli  cet  étrange  principe  du  droit 
commun  industriel  du  moyen  âge  ;  que  la  faculté  de  travailler  est 
un  droit  royal  suceptible  d'être  vendu  par  le  prince  et  acheté  par 
les  sujets  ;  puis,  passant  d'un  extrême  à  Tautre,  ils  y  avaient 
substitué  leur  célèbre  axiome  :  laisser  faire,  laisser  passer.  Les 
sciences  mécaniques  et  chimiques  qui  prenaient  alors  un  rapide 
essor  rencontraient  d'ailleurs  dans  tous  ces.règlements  surannés, 
àansXous  ces  droits  acquis,  dans  toutes  ces  entraves  (^cielles,  un 
joug  de  plusen  plus  intolérable  ;  enfin,  Tentraînement  des  esprits  à 
dédaigner  et  renouveler  toute  institution  qui  avait Finexcusable  tort 
de  vivre  depuis  plusieurs  siècles,  prêtait  une  nouvelle  force  à  la 
croisade  générale  entreprise  contre  le  régime  des  jurandes.  Tout, 
en  un  mot,  préparait,  appelait  et  légitimait  une  réforme  large  et 
sérieuse  dans  notre  antique  constitution  industrielle.  L'infortuné 
Louis  XYI  essaya  de  là  réaliser;  mais  ici,  comme  dans  toutes  les 
autres  branches  de  Téconomie  sociale,  ses  généreux  efforts  et  ses 
loyales  intentions  échouèrent  devant  la  brutalité  du  mouvement 
révolutionnaire,  qui  ne  tarda  point  à  éclater.  Son  essai  de  réforme 
«st  cependant  trop  remarquable,  trop  empreint  de  prudence,  de 
sagesse,  et  d'habileté  pratique  pour  ne  pas  mériter  une  étude  assez 
attentive  de  notre  part.  Peut-être  y  puiserons-nous  d'utiles  en- 
seignements pour  la  tâche  presque  identique  que  nous  venons 
proposer  au  législateur  actuel. 
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Section  II.  ■—  Législation  înduitrieUe  de  1776  à  1790. 

La  première,  en  date,  de  nos  écoles  économiques,  celle  qui  a 
baptisé,  sinon  créé  la  science,  venait  d'entrer  au  ministère  dans 
la  personne  du  vertueux  Turgot,  Tun  de  ses  principaux  coryphée$« 
Les  six  corps  menacés  dans  leur  existence  par  cet  événement  Ijoi 
seul,  et  prévenus  d'ailleurs  du  coup  qui  les  menaçait  par  la  cla- 
meur publique,  chargèrent  Tavocat  Linguet  de  présenter  leurs 
doléances  et  de  défendre  leur  cause  auprès  du  pouvoir.  Le  mé- 
moire qu'il  rédigea  en  leur  nom  nous  a  été  conservé  dans  le  re- 
cueil de  ses  œuvres.  11  fut  trouvé,  comme  tout  ce  qui  sortait  de 
sa  plume,  très-spirituel  sans  doute,  mais  tout  à  fait  paradoxal, 
ce  qui  ^eut  dire  bien  souvent  contraire  aux  préjugés  du  jour. 
Ceux  qui  le  liront  aujourd'hui  ne  pourront  manquer  de  recoi^ 
naître  qu'il  y  signale,  à  priori^  les  inconvénients  et  les  péri1spix>- 
bables  de  la  supression  absolue  du  régime  des  jurandes,  avec  une 
fiûreté  de  vues  et  un  instinct  de  prévoyance  fort  extraordinaires. 
On  ne  dirait  pas  mieux,  on  n'irait  pas.  plus  droit  au  but,  on  ne 
mettrait  pas  plus  sûrement  le  doigt  sur  la  plaie  si  on  récrivait 
maintenant,  après  qu'une  expérience  d'un  demi-siècle  a  parlé. 
a  Nous  oserons  demander  »  s'écrient  les  exposants,  par  Toi^ane 
de  leur  ingénieux  et  prophétique  champion,  «  ^  cette  invitation 
«  universelle  à  la  production  ne  va  pas  livrer  le  commerce  et  tous 
«  les  arts  à  la  licence  plutôt  qu'à  la  liberté.  »  Puis,  le  factum  se 
termine  ainsi  :  «  Quoique  l'on  s'efforce  de  flétrir  l'origifie  des  ju- 
«  randes,  en  leur  faisant  une  généalogie  fiscale,  il  n'en  est  pas 
«  moins  vrai  qu'il  esttrè&-facile  de  les  relever  de  cette  dérogeance 
«  apparente;  ilestmalheureuxquedesministres  faibles  ou négli- 
a  gents  n'aient  vu,  pendant  deux  siècles,  qu'un  instrument  de 
6  finance  dans  un  des  plus  utiles  ressorts  de  la  politique;  mais  il 
o  ne  faut  pas  abuser,  pour  détruire  cette  institution,  de  Vabtis 
«  qu'ils  se  sont  eux-mêmes  permis;  il  ne  faut  que  la  rappeler  à 
«  sa  vraie  destination  pour  luirendre  sa  pureté  primitive  ;  et  cette 
«  régénération  salutaire,  en  produisant  tous  les  biens  que  sa  des- 


396  PLAN  d'une  réorganisation  disciplinais. 

«  truction  promet  en  vain,  n'aura  aucun  des  inconvénients  que 
c(  celle-ci  ne  peut  manquer  d'entratneri  » 

Telle  ne  fut  point  la  marche  adoptée  par  Turgot,  ministre 
consciencieux,  éclairé,  mais  systématique  :  entraîné  par  ses  con- 
victions personnelles  et  Topinion  du  jour,  il  ne  répondit  à  ce  mé* 
moire  que  par  son  fameux  édit  de  1 776,  dont  le  préambule  résume 
et  reproduit  avec  érudition,  avec  habileté  tous  les  abus  du  mo- 
nopole et  de  la  fiscalité  en  matière  d'industrie. 

Par  Fart.  1*"'  et  l'art.  2  de  cet  édit,  tous  les  corps,  toutes  les 
communautés  d'arts  et  métiers,  toutes  les  maîtrises  et  jurandes, 
tous  leurs  statuts  et  règlements,  tous  les  droits^  devoirs  ou  pri- 
vilèges, qui  pouvaient  en  résulter,  sont  et  demeurent  définitive* 
ment  abolis. 

.  Deux  exceptions  sont  seules  admises  ;  la  première,  ej^  faveur 
de  trois  professions,  la  pharmacie,  la  librairie  et  l'orfèvrerie,  qui, 
en  raison  de  leur  nature,  ont  besoin  de  rester  soumises  à  une  dis* 
ciplme  toute  particulière;  la  seconde,  en  faveur  de  la  corporation 
.des  maîtres  perruquiers,  barbiers,  étuvistes,  dont  les  charges 
avaient  finance,  et  sur  lesquelles  le  législateur  se  réserve  de  statuer 
plus  tard  (articles  A  et  5.) 

Quant  aux  états  de  boulangers,  bouchers  et  autre  métiers 
relatifs  aux  subsistances,  ceux  qui  les  exercent  sont  seulement 
astreints  à  ne  pouvoir  abandonner  leur  boutique  ou  profession 
qu'un  an  près  en  avoir  fait  la  déclaration  devant  M.  le  lieute- 
nant général  de  police  (art.  6). 

Une  ombre  d'organisation  disciplinaire  est  cependant  main^ 
tenue  au  sein  delà  classe  industrielle.  — Et  d'abord,  tout  citoyen 
qui  veut  se  livrer  à  un  commerce  ou  à  une  industrie  quelconque, 
est  obligéd'en  consigner  préalablement  la  déclaration  sur  un  re- 
gistre tenu  à  cet  effet  par  ce  même  lieutenant  général  de  police, 
avec  désignation  de  ses  nom,  prénonàis  et  domicile  (art.  2). 

Les  anciens  maîtres  des  corporations  abolies  sont  seuls  dispensés 
de  cette  formalité.  Les  compagnons  et  simples  ouvriers  n'y  sont 
pas  astreints  non  plus,  mais  ils  doivent  figurer  sur  un  état  que 
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ehaque  mattre  doit  remettre  audit  lieutenant  général  sur  sa  sim* 
pie  réquisition  (art.  3). 

n  doit  être  formé  dam  les  divers  quartiers  des  yilles,  et  no- 
tamment à  Paris,  des  arrondissements,  dans  chacun  desquels  se- 
ront nommés  un  syndic  et  deux  adjoints  ;  ils  le  seront  la  première 
fois  par  le  lieutenant  général  de  police  ou  son  délégué,  et  ensuite 
par  lesmarchttads  et  artisans  dudit  arrondissement  eux-mêmes, 
âu  scrutin,  et  dans  une  assemblée  électorale  tenue  en  présence 
d*un  commissure  de  ce  haut  fonctionnaire. 

Ce  syndic  et  ces  adjoints  sont  chargés,  après  avoir  prêté  ser- 
ment, de  veiller  sur  les  commerçants  et  artisans  de  leur  arron- 
dissement, sans  distinction  d'état  ni  de  profession^  d'en  rendre 
compte  au  lieutenant  général,  de  recevoir  et  transmettre  ses  or- 
dres. Ces  fonctions  sont  essentiellement  gratuites  et  ne  peuvent 
être  refusées  (art.  10). 

Hais  ce  syndicat,  dont  la  création  semble  devoir,  au  premier 
coup  d'œil,  un  peu  amortir  le  rude  coup  porté  par  l'édit  à  la  dis-- 
eipline  industrielle,  demeure  malheureusement  sans  portée, 
comme  sans  utilité  réelle,  faute  d'attributions  su£Ssantes.  La  dé- 
fiance extrême  du  législateur  pour  toute  institution  vraiment  or- 
ganisatrice, éclate  en  effet  toute  entière  dans  les  dispositioBs  qui 
suivent.  Au  lieu  d'investir  ces  représentants  électifs  de  la  classe  in- 
dustrielle de  fonctions  analogues  à  celles  des  anciens  jurés  ou  tout 
au  moins  de  nos  conseils  de  prud'hommes  actuels,  Tédit  attribue 
la  connaissance  exclusive  de  toutes  les  contestations  survenues 
pour  malfaçons  ou  défectuosités  d'ouvrage,  jusqu'à  concurrence 
de  100  fr.  au  lieutenant  général  de  police;  et  conmie  il  eût  été 
difficile  à  ce  magistrat  d'exercer  par  lui-même  une  semblable  ju- 
ridiction ,  il  est  dit  qull  statuera  sur  un  rapport  d'experts  par  lui 
commis  (art.  11).  Le  lieutenant  général  est  encore  constitué 
juge,  jusqu'à  concurrence  de  la  même  somme^  de  tous  les  diffé- 
rends qui  pourront  s'élever  sur  l'exécution  des  engagements  à 
temps,  contrats  d'apprentissage  et  autres  conventions  faites  entre 
les  maîtres  et  les  ouvriers  travaillant  pour  eux,  relativement  à  ce 
travail  (art.  12).  La  juridiction  consulaire  est  du  reste  mainte- 
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nue  (art.  16).  Suivent  de  noinbreases  dispositiong  transitoires 
sur  les  dettes,  les  propriétés  et  les  procès  des  communautés. 

Cet  édit,  auquel  nous  ne  contesterons  pas  le  mârite  d'avoir 
porté  le  premier  coup  à  de  graves  et  dépl(»rables  abus,  avait  ce- 
pendant, selon  nous,  un  tort  bien  sérieux  et  bien  réel  :  celui  de 
ne  pas  assez  ménager  la  transition  entre  un  état  de  choses  auquel 
se  liaient  de  nombreux  intérêts,  de  nombreuses  existences  privées, 
et  un  régime  de  liberté  absolue  qui  compromettait  cruellement 
tous  ces  intérêts,  toutes  ce6  existences.  Il  renfermait  d'ailleurs 
quelques  graves  lacunes  que  nous  avons  tout  au  plus  indiquées, 
chemin  feisant.  Son  exécution  suscita  tout  d'abord  d'innorobra^ 
blés  et  bruyantes  réclamations.  On  a  beaucoup  dit  que  le  législa- 
teur en  les  accueillant  n'avait  fait  que  céder  à  la  coalition  des  in- 
térêts particuliers  en  révolte ,  et  Ton  a  sévèrement  blâmé  cette 
concession  arrachée  à  sa  faiblesse  ou  fruit  de  son  mauvais  vou- 
loir. Peut-être  ce  jugement  paraîtra-t-il  tout  au  moins  fort  ri- 
goureux, lorsque  Ton  aura  lu  l'analyse  des  édits  qui  vinrent  rem- 
placer celui  de  Turgot. 

Sur  les  réclamations  unanimes  des  communautés  appuyées  de 
celles  du  parlement  lui-même,  le  prince  rendit  dès  le  mois  d'août 
suivant  (1776),  une  nouvelle  ordonnance  dont  l'esprit  et  le  bol 
sont  très-nettement  signalés  dès  le  préambule  :  «  Le  monarque,  » 
y  est-il  dit,  «  persévérant  dans  la  ferme  résolution  de  détruire  les 
abus  qui  existaient  au  sein  des  corps  et  communautés,  croit  ce- 
pendant utile  et  nécessaire  de  reconstituer  les  six  corps  et  un 
certain  nombre  des  communautés  d'arts  et  métiers  abolies;  mais 
en  laissant  libres,  ouvertes  et  dispensées  de  tout  règlement  par- 
ticulier, uii  bien  plus  grand  nombre  de  professions  que  par  le 
passé  ;  en  réunissant  celles  qui  ont  de  l'analogie  ensemble,  et  en 
établissant  des  règles  à  la  faveur  desquelles  la  discipline  [inté- 
rieure ou  autorité  domestique  des  maîtres  sur  les  ouvriers  sera  main'' 
tenue  sans  que  le  commerce,  V industrie  et  les  talents,  soient  privés 
deà  avantages  attachés  à  la  liberté  du  travail  ;  liberté  qui  doit  exci- 
ter rémulation,  mais  non  introduire  la  licence.  » 
Le  problème  à  résoudre  était,  comme  l'on  voit,  parfaitement 
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posé  par  les  nuteurs  de  cet  édit.  Examinons  maintenant  par  quels 
moyens  ila  prâUmdirent  arriver  à  cette  solution  que  nous-mêmes 
poursuivons .«ncore  aujourd'hui^  70  ans  après. 

i«  Les  six  cprps  <jte  mardiands  de  Paris  sont  rétablis  ainsi  que 
44  comnmnautés  d'arts  et  métiers  (art.  i  et  2).    . 

^  Unenoi^Telle  disâribotionou  classification  de  ces  arts  et  mé- 
tiers est  subrogée  à  Tancienne,  afin  de  la  rendre  plus  conforme 
aux  intérêts  de  la  production  et  aux  progrès  de  l'ôidustrie  (  Voir 
rétat  annexé,  à  Tédit). 

3»  Tous  les  genres  de  {uroduction  non  compris  dans  les  cinquante 
corporations  maintenues,  corporations  dont  un  état  se  trouve  pa- 
reillement annexé  à  Tédit,  sont  déclarés  libres  ;  ils  peuvent  être 
pratiqués  à  l'avenir  par  toute  personne  moyennant  une  déclara- 
tion préalable  tout  à  fait  conforme  à  celle  exigée  par  Tédit  de 
janvier  1776, 

40  Les  droits  de  réception,  admission,  etc.,  dans  les  six  corps 
et  les  quarante-quatre  communautés,  sont  réglés,  fixés,  et  con-> 
sidérablement  diminués  par  le  législateur.  La  majeure  partie  en 
est  afiectée  au  payement  de  leurs  dettes  (  Voir  la  note  H  ). 

5<>  Comme  Ton  s'^étaitbeaucoup  plaint  des  entraves  apportées 
aux  progrès  de  Tindustrie  par  les  étroites  et  rigoureuses  limites 
dans  lesquelles  chaque  jurande  se  trouvait  emprisonnée  pour  sa 
production,  Fédit  statqe  que  Ton  pourra,  avec  autorisation  du 
lieutenant  général  de  police,  cumuler  Texercice  de  plusieurs  com- 
merces ou  métiers  dépendants  de  diverses  communautés,  pourvu 
qu'ils  ne  soient  point  reconnus  inconciliables^  et  à  condition  de 
participer  aux  charges  particulières  de  ces  différentes  commu- 
nautés. 

60  Les  étrangers  sùùi  déôlarés  admissibles  dans  les  corpora- 
tions, et  le  droit  d'aubaine  est  aboli  à  Tégard  de  ceux  qui  y  au- 
ront été  admis  :  les  femmes  et  les  filles  sont  aussi  reconnues 
capables 'de  faire  partie  de  ces  niénies  corporations,  mais  sans 
pouvoir  ni  assister  aux  assemblées,  ni  participer  aux  charges  et 
honneurs  (art.  i^  et  13). 

7«  Les  corps  et  communautés  ne  peuvent  plus  du  reste  se  réu- 
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mr  en  totalité  pour  délibérer  sur  leurs  intérêts  communs.  Hs 
sont  tenus  de  se  faire  représenter,  à  cet  égard,  par  vingt-quatre 
députés,  lorsque  le  nombre  des  maîtres  ne  dépasse  pas  trois  cents, 
et  par  trente-six  lorsque  leur  nombre  est  supérieur  à  ce  chiflre. 
—  Ces  députés,  présidés  parles  syndics  ou  adjoints,  auront  seuls 
la  faculté  de  se  réunir  et  de  prendre  des  délibérations  qui  elles- 
mêmes  ne  seront  exécutoires  qu*après  homologation  ou  autori- 
'sation  du  lieutenant  général  (18). 

Ces  vingt-quatre  ou  trente-six  députés  doivent  être  élus  par 
une  assemblée  comprenant,  dans  les  communautés  de  six  cents 
maîtres,  les  deux  cents  maîtres  imposés  à  la  plus  forte  taxe  d'in- 
dustrie, et  les  quatre  cents  maîtres  aussi  les  plus  imposés  dans 
les  corporations  de  plus  de  six  cents  membres  (19).  —  Ces  col- 
lèges électoraux,  pour  comble  de  précaution,  étaient  encore 
subdivisés  par  quartiers,  en  section  de  cent  membres  chacune, 
élisant  successivement  la  fraction  de  députés  qui  leur  était  attri- 
buée (20). 

8**  Chacun  des  six  corps  aura  trois  syndics  et  trois  adjoints  ; 
chacune  des  communautés  deux  syndics  et  deux  adjoints.  Leurs 
fonctions  durent  deux  ans  :  la  première  année  ils  exercent  comme 
adjoints,  la  seconde  ils  diviennent  syndics  de  plein  droit  (21).  Ces 
adjoints  sont  élus  chaque  année  par  les  vingt-quatre  ou  trente- 
six  députés,  dans  les  trois  jours  de  leur  ^propre  nomination,  et 
cela  en  présence  du  procureur  du  roi  du  Châtelet.  —  Ils  ne  peu- 
vent être  pris  que  parmi  les  membres  qui  ont  été  déjà  députés  les 
années  précédentes  (22). 

Ce  syndicat  est  chargé  d'exercer  la  manutention  des  revenus, 
la  régie  et  administration  des  affaires,  la  police  et  la  surveillance 
disciplinaire  des  membres  de  la  communauté,  aux  fins  de  faire 
fidèlement  observer  les  règlements  (20). 

Suivent  de  nombreuses  dispositions  pour  régler  et  limiter  les 
droits  et  les  devoirs  de  ce  syndicat  en  fait  d'administration,  de 
contentieux  et  de  reddition  de  comptes. 

9**  Le  commerce  en  gros  est  déclaré  parfaitement  libre,  comme 
par  le  passé,  et  les  habitants  de  Paris  sont  autorisés  à  faire  venir 
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des  provinces  et  à  tirer  directement  d'où  bon  leur  semblera  tou* 
tes  les  denrées  et  marchandises  nécessaires  pour  leur  usage  et 
leur  consommation  seulement.  Voilà  donc  le  monopole  local  des 
corporations  définitivement  aboli  et  sapé  par  la  base. 

40''  Enfin,  Fart.  59  ordonne  le  renouvellement  intégral  et  ab< 
solu  de  tous  les  règlements  et  statuts  relatifs  à  la  durée  de  Tap- 
prentîssage,  aux  visites  des  syndics  pour  contaster  les  malfa- 
çons, etc.,  etc.  Ces  nouveaux  règlements  devaient  être  délibérés 
et  arrêtés  par  les,  syndics,  adjoints  et  députés  réunis  ;  puis,  pré- 
sentés au  lieutenant  général  de  police,  et  sur  son  avis,  comme 
aussi  sur  celui  du  procureur  du  roi  au  Châtelet,  définitivement 
co|)sacrés  sous  forme  de  lettres-patentes  du  roi  enregistrées  au  par- 
ement. 

Les  professions  déclarées  libres  ne  furent  point  pour  cela  lais- 
sées sans  une  organisation  ou  discipline  quelconque.  Aux  termes 
d'une  déclaration. royale  du  même  mois  (décembre  1776),  cha- 
cune d'elles  dut  avoir  un  syndic  et  un  adjoint  pris  dans  son  sein. 
Ce  dernier,  nommé  annuellement  par  le  lieutenant  général  de 
police,  devenait  syndic  Tannée  d'après  (art.  i).  —  Tous  ceux 
qui,  voulant  exerceruneprofessionlibre,  s'étaient  fait  inscrire  sur 
le  registre  général,  tenu  par  le  lieutenant  gépéral,  de  police,  de- 
vaient encore  en  rapporter  et  produire  le  certificat  à  leur  syn- 
dic qui  les  inscrivait  à  son  tour  sur  un  registre  particulier  moyen- 
nant un  droit  fixe  de  3  fr. 

Le  syndic  et  l'adjoint  assistés  d'un  huissier  devaient  faire  an- 
nuellement deux  visites  chez  tous  les  marchands  ou  artisans  por- 
tés sur  leur  registre,  pour  vérifier  la  bonne  qualité  des  marchan- 
dises et  leur  bonne  fabrication  ;  il  leur  était  dû  cinq  sols  pour 
chacune  d'elles  (4). 

Ils  pouvaient  encore,  soit  de  leur  chef,  soit  de  l'ordre  du  lieu- 
tenant général,  faire  chez  eux  des  visites  extraordinaires,  aux 
mêmes  fins,  comme  aussi  chez  les  particuliers  soupçonnés  d'exer- 
cer l'état,  sans  avoir  rempli  la  formalité  du  double  enregistre- 
ment ;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  ils  devaient  être  munis  d'un 
mandement  écrit  de  Vautorité  supérieure;  en  cas  de  contraven- 

26 
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tion  dans  Tune  et  l'autre  hypothèse  ils  dressaient  procès- verbal, 
et  le  transmettaient  dans  les  vingt-quatre  heures  à  Tun  des  com- 
missaires du  Châtelet.  Celui-ci  en  faisait  son  rapport  à  l'audience 
du  lieutenant  général  de  police,  qui  statuait  sommairement  et 
sans  frais.  Les  amendes  par  lui  prononcées  étaient  dévolues, 
moitié  au  fisc  et  moitié  aux  syndics  eux-mêmes. 

Ces  deux  actes  législatifs  n'étaient  applicables  qu'à  ia  seule 
ville  de  Paris  ;  mais,  quelques  mois  plus  tard,  un  nouvel  édit 
(de  janvier  1777)  réorganisa  Tindustrie  lyonnaise  sur  le  même 
patron,  et  la  distribua  en  quarante-une  communautés. 

Enfin,  un  édit  du  mois  d'avril  de  la  même  année  statua,  tou- 
jours sur  les  mêmes  bases,  pour  tout  le  restant  du  royaume. 

La  liberté  de  travail  y  est  proclamée  le  droit  commun  et  général  : 
toutefois,  un  certain  nombre  de  professions,  nominativement  dé- 
signées, resteront  constituées  en  communautés  d'arts  et  métiers 
au  nombre  de  vingt,  mais  seulement  dans  les  villes  et  les  bourgs 
du  royaume  les  plus  notables  ;  villes  et  bourgs  nominativement 
désignés  aussi  par  l'édit,  et  partagés  en  deux  classes  pour  la  fixa- 
tion des  droits  de  maîtrise. 

L'édit  maintient  encore,  en  la  généralisant,  l'exception  consa- 
crée par  toutes  les  ordonnances  précédentes  pour  la  pharmacie, 
la  librairie,  l'orfèvrerie  et  les  perruquiers  étuvistes. 

La  classification  ou  distribution  des  principaux  arts  et  métiers, 
en  vingt  groupes  généraux  est  fort  ingénieuse  ;  elle  pourrait,  au 
besoin,  fournir  encore  aujourd'hui  de  précieuses  indications,  si-^ 
non  un  modèle  à  copier  servilement  ;  nous  la  rapportons  en  note 
(  Voir  la  note  I). 

Aux  termes  de  tous  ces  édits,  les  communautés  devaient,  ainsi 
qu'on  l'a  vu,  voter  et  proposer  au  gouvernement  de  nouveaux  rè- 
glements et  statuts  plus  en  harmonie  avec  les  lumières  de  l'épo- 
que, l'état  des  sciences  mécaniques,  et  l'ordre  de  choses  établi 
par  cette  dernière  législation.  Mais,  les  anciens  maîtres  fort  atta- 
chés à  leurs  us  et  coutumes,  comme  à  leurs  anciens  privilèges, 
et  très-peu  jaloux,  par  conséquent,  de  voir  modifier  les  uns  et  af- 
faiblir les  autres,  ne  se  pressaient  pas  d'exécuter  cette  disposition 
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des  ordonnances.  La  nécessité  de  s'y  conformer  immédiatement 
leur  fut  rappelée  par  une  déclaration  du  i^^  mai  1782,  qui,  afin 
d'en  finir  avec  ces  délais  intéressés  et  cette  résistance  passive  an- 
nula tons  les  statuts  ou  règlements  encore  existants,  et  les  rem- 
plaça par  un  règlement  général  déclaré  seul  exécutoire,  jusqu'à 
ce  que  led  communautés  eussent  mis  à  profit  la  faculté  qui  leur 
aVait  été  accordée  d'en  voter  de  spéciaux. 

Donnons  une  idée  générale  de  ce  précieux  document  qui  peut 
et  doit  fournir,  ce  nous  semble,  de  bien  utiles  matériaux  à  tout 
projet  de  réorganisation  nouvelle. 

Le  règlement  modèle,  traite  d'abord  de  l'apprentissage  et  con- 
serve  la  plupart  des  sages  dispositions  que  nous  avons  déjà  fait 
connaître  dans  la  section  précédente  ;  mais  il  en  fait  disparaître 
quelques  abus,  stirtout  ceux  de  nature  fiscale. 

Les  brevets  d'apprentissage  sous  seing  privé  sont  déclarés  va- 
lables, à  charge  d'enregistrement  par  les  syndics  et  adjoints  sur 
un  registre  à  ce  destiné.  —  Les  maîtres  conservent  seuls  dans  les 
communautés  constituées,  le  droit  de  faire  des  apprentis  ;  mais 
l'on  ne  voit  pas  que  te  norrére  en  soit  limité.  —  Le  terme  général 
et  commun  de  l'apprentissage  est  réglé  à  quatre  ans  ;  Fâge  où 
l'on  peut  être  reçu  à  la  maîtrise,  à  20  ans  pour  les  garçons,  à  18 
pour  les  filles*.  —  Les  fils  de  maîtres  peuvent  être  admis  à  18  ans, 
et  après  deux  années  de  travail  commun  avec  leurs  parents.  —  ' 
Pour  pouvoir  être  reçu  maître  dans  une  autre  ville  que  celle 
où  l'on  a  fait  son  apprentissage ,  il  faut  justifier  de  cet  ap- 
prentissage par  un  extrait  du  registre,  présenter  un  certificat  du 
maître  et  avoir  travaillé  un  an  chez  l'un  des  maîtres  de  la  ville. 
Cette  dernière  condition  est  la  seule  trace  qui  survive  à  l'abolition 
tacite  et  virtuelle  de  l'abus  si  étrange,  si  vexatoire  de  l'ancien 
eémpagnùnnagé  forcé. 

Les  aspirants  à  ia  maîtrise  qui  ne  rapportaient  pas  de  brevet 
d'apprentissage,  pouvaient,  quand  ils  avaient  atteint  l'âge  de  25 
ans,  être  reçus  maîtres,  après  avoir  travaillé  un  an  chez  un  maî- 
tre de  la  profession.  —  Pour  les  uns  et  pour  les  autres  l'ancien 
chef-d'œuvre  ou  l'expérience^  est  remplacé  par  un  examen  qu'ils 
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sont  tenus  de  subir  par-devant  les  syndics,  leurs  aii^oints  et  trois 
maîtres  tirés  au  sort.  Ces  examinateurs  doivent,  pour  apprécier 
leur  capacité,  les  interroger  sur  le  métier  ou  la  profession  qu'ils 
veulent  embrasser,  et  même  les  faire  travailler  sous  leurs  yeux, 
si  c'est  un  art  mécanique. 

Si  on  les  juge  capables,  ils  sont  présentés  par  l'un  des  syndics 
au  juge  de  police  qui  les  reçoit  maîtres,  après  s'être  assuré  de 
leurs  bonne  vie  et  mœurs,  par  le  témoignage  de  deux  personnes 
dignes  de  foi.  —  Si  les  aspirants  n'ont  pas  été  déclarés  capables 
par  la  commission  d'examen,  ils  peuvent  se  pourvoir  devant  le 
juge  pour  se  faire  examiner  une  seconde  fois. 

Les  maîtres  composant  chaque  communauté,  inscrits  sur  un 
tableau  par  rang  d'ancienneté,  éliront  un  syndic  et  un  adjoint, 
du  moins  pour  la  première  fois  ^  car,  après  la  première  année, 
l'adjoint  élu  deviendra  syndic  de  plein  droit  pour  Tannée  sui- 
vante. Cette  élection  se  fera  au  scrutin  par  la  communauté  tout 
entière,  (]uand  elle  n'aura  pas  plus  de  vingt-cinq  maîtres  ;  au 
delà  de  ce  nombre,  elle  se  fera  représenter  par  dix  députés, 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus. 

Les  syndics  et  adjoints  seront  tenus  de  faire  quatre  visites  par 
an,  chez  tous  les.  maîtres  et  agrégés  (1),  pour  s'assurer  qu'ils  se 
conforment  aux  règlements,  et  s'informer  de  la  conduite  de  leurs 
..compagnons  et  apprentis;  ils  auront  soin  d'en  rendre  compte  à 
la  première  assemblée  de  la  communauté  ou  de  ses  députés  ;  les 
maîtres  trouvés  en  faute  seront  cités  devant  elle  ;  en  cas  de  réci- 
dive, procès-verbal  sera  dressé  et  des  poursuites  intentées,  du 
chef  du  procureur  du  roi,  si  la  contravention  est  d'ordre  public, 
de  celui  des  syndics,  si  elle  n'intéresse  que  la  communauté  elle- 
même. 

Le  règlement  général,  après  avoir  statué  sur  le  contentieux, 
les  actions  à  intenter,  les  saisies,  les  dépenses,  les  emprunts,  les 


(1)  Les  agrégés  étaient  les  artisans  anciens[maitrê$ ,  qui  n*ayaiént  pas 
rempli  les  conditions  exigées  pour  conserver  ce  titre;  ils  pouvaient  exercer 
rétat  absolument  comme  les  autres,  mais  non  participer  aux  assemblées  et 
honneurs  de  la  communauté. 
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redditions  de  comptes,  définit  ce  que  Ton  doit  entendre  par  com- 
merce en  gros.  Ce  commerce,  pour  demeurer  libre  et  licite,  de- 
vait avoir  lieu  en  balles,  sous  corde  et  par  pièces  entières.  —  En- 
fin, le  statut  porte  règlement  sur  le  colportage,  ce  sujet  actuel  de 
tant  d'abus,  de  plaintes  et  de  récriminations.  Le  colportage  est 
expressément  prohibé  dans  toutes  les  villes  où  subsistent  des 
communautés  reconnues,  si  ce  n'est  en  temps  de  foire.  Les  mar- 
chands forains  ne  peuvent  y  apporter  leurs  marchandises  que 
sous  corde  et  en  balle,  et  à  la  charge  de  les  déposer  au  bureau 
dcjs  communautés  pour  y  être  vendues  et  loties,  en  leur  présence, 
entre  les  maîtres  de  ces  communautés  seulement.  —  Ceci  n'em- 
pêche point,  toutefois,  les  habitants  de  se  librement  pourvoir  et 
approvisionner  de  toutes  choses  pour  leur  consommation  parti- 
culière, au  dehors  et  partout  où  bon  leur  semblera. 

Il  ne  nous  reste  maintenant,  pour  compléter  notre  aperçu  ana- 
lytique de  cette  législation  intermédiaire,  qu'à  faire  connaître  les 
principales  dispositions  des  lettres  patentes  du  roi,  données  le 
8  septembre  1 781 ,  et  enregistrées  au  parlement,  le  8  janvier  i  782, 
touchant  la  police  des  manufactures. 

L'art,  i*"'  assujettit  tous  les  ouvriers  à  se  faire  inscrire  au  greffe 
de  la  police,  dès  leur  arrivée  dans  la  localité  où  ils  veulent  tra- 
vailler. 

L'art.  A  établit,  sous  le  nom  de  livres  ou  cahiers,  les  acquits  de 
congé  et  les  livrets,  que  nous  allons  voir  consacrés  par  la  législa- 
tion du  consulat. 

Enfin  Tarticle  8  prohibe  et  punit  toute  coalition  ou  association 
illicite. 

Si  cette  législation  eût  été  promulguée  avant  Fédit  tant  vanté 
de  Turgot,  nul  doute  qu'elle  n'eût  été  accueillie  avec  reconnais- 
sance, comme  un  véritable  bienfait,  et  comme  un  très-beau  pro- 
grès économique;  mais  ne  venant  qu'après  ce  même  édit,  et  à  ti- 
tre de  réaction  contre  lui,  elle  fut  qualifiée  de  rétrograde  et  de 
liberticide,  par  l'opinion  régnante.  C'est  ce  qui  explique  pourquoi 
elle  est  aujourd'hui  si  peu  connue.  Les  personnes  qui  prendront 
la  peine  de  l'apprécier  avec  réflexion  et  impartialité  trouveront 
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peut-être  qu  elle  était  au  demeurant  supérieure  en  sagesse,  en 
prudence  et  en  à-propos  à  la  mesure  un  peu  trop  brusque  et 
assez  incomplète  tentée  par  le  ministre  théoricien. 

Il  n  est  pas  trop  possible,  nous  devons  en  convenir,  de  juger 
les  édits  d*aoùt  et  décembre  1776,  avril  1777  et  mai  i78i  par 
leurs  résultats  pratiques,  puisque  les  premiers  n'ont  été  appli- 
qués à  Paris  que  pendant  quatorze  ans,  et  les  seconds  dans  tout 
le  reste  du  royaume  que  pendant  treize  ans,  environ.  Mais  op  s'a- 
perçoit d'abord,  et  sur  une  simple  lecture,  de  combien  de  graves 
abus  ils  avaient  délivré  l'ancien  régime  des  jurandes.  On  pourr 
rait  croire,  à  la  rigueur,  qu'ils  avaient  tait  disparaître  presque 
tous  ceux  dont  la  répression  était  alors  urgente.  A  la  vérité,  le 
monopole  et  la  fiscalité  n'en  avaient  pas  encore  été  radicalement 
extirpés;  mais  ils  y  étaient  du  moins  forts  circonscrits,  extrême^ 
ment  adoucis,  et  ne  pouvaient  guère  plus  manquer  de  s'en  effa- 
cer tout  à  fait,  dans  un  délai  plus  ou  moins. prochain.  C'était  à 
accomplir  ce  dernier  perfectionnement  dans  notre  antique  orga- 
nisation industrielle,  déjà  si  heureusement  améliorée  par  le  verr 
tueux  Louis  XVI,  que  l'Assemblée  constituante  eût  dû  borner  son 
action  ;  maisici ,  plus  encore  qu'en  toute  autre  matière,  cette  Assem- 
blée se  bâta  de  détruire  sans  se  mettre  le  moins  du  monde  en  peine 
de  réédifier  quelque  chose  à  la  place  de  ce  qu'elle  démolissait. 

CHAPITRE  II. 

ÉTAT  DE  NOTRE  LÉGISLATION  INDQSTRIELLE  DEPUIS  l'aBOLITION  DE  TOUTES   LES 

JURANDES   PAR   L* ASSEMBLÉE   CONSTITUANTE. 

Il  y  a  juste  un  demi-siècle  qu'une  Assemblée  fameuse,  chargée 
de  remanier  parmi  nous  l'ordre  social  presque  tout  entier,  osa 
concevoir  et  accomplir  un  projet  aussi  neuf  que  hardi.  Par  elle, 
notre  industrie  nationale,  dégagée,  pour  la  première  fois,  de  tout 
frein  et  de  toute  discipline,  fut  déclarée  entièrement  libre  et  in** 
dépendante.  Elle  fut,  pour  les.  personnes  comme  pour  les  choses^ 
complètement  abandonnée  à  elle-même  ',  je  me  trompe  cependant^ 
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cette  liberté  et  cette  indépendance  absolues  subirent  une  seule 
restriction  :  on  lui  fit  expresse  défense,  et  cela  sous  la  sanction 
d'une  loi  pénale,  de  se  donner  ^  elle-même  aucune  sorte  d'or- 
ganisation, fût-elle  particulière  et  conventionnelle.  —  Ainsi  se 
trouva  révoquée  et  qualifiée  de  délit  la  belle  loi  de  Solon  et  des 
Douze  Tables,  cette  loi  qui  n'avait  fait  que  sanctionner  un 
principe  éternel  de  droit  commun  ;  ainsi  se  trouva  non  pas  seu- 
lement méconnue,  mais  proscrite,  funedes  deux  formes  généra- 
les et  essentielles  du  développement  industriel  au  sein  de  Thu- 
manité,  rassociation  ou  agrégation.  L'isolement,  Tindividualisme 
absolu  des  travailleurs,  voilà  quelle  fut  dorénavant  la  loi  fonda- 
mentale et  nécessaire  de  Findustrie  française. 

Jetons  un  rapide  coup  d'œil  sur  cette  singulière  législation.  Le 
principe  en  avait  été  posé  dans  cette  fameuse  nuit  du  4  août  1789, 
où  les  privilèges  du  maître  cordonnier  et  du  maître  perruquier 
étuviste,  du  marchand  drapier  et  du  marchand  épicier,  périrent 
en  compagnie  de  ceux  des  Montmorency,  des  Rohan,  et  des  La- 
trémouilje.  Les  conséquences  de  ce  nouvel  ordre  de  choses  fu- 
rent ensuite  déduites  par  une  série  d'actes  législatifs,  avec  une  ri- 
goureuse et  impitoyable  logique. 

Un  décret  de  l'Assemblée  constituante,  des  2-17  mars  1791, 
déclare,  art.  7,  qu'à  partir  du  i^^  avril  prochain,  il  sera  libre  à 
toute  personne  de  faire  tel  négoce,  ou  d'exercer  telle  profession, 
art  ou  métier  qu'elle  trouvera  bon  ;  mais  elle  sera  tenue  de  se 
pourvoir  d'Mnô/>«^en^e,  d'en  acquitter  le  prix  selon  le  taux  déter- 
miné par  la  loi,  et  de  se  conformer  aux  règlements  de  police  qui 
sont  ou  pourront  être  faits.  La  munificence  du  législateur  ne  va  pas, 
comme  l'on  voit,  jusqu'à  un  affranchissement  fiscal  absolu  de  la 
classe  laborieuse  :  pleine  liberté,  je  dirais  presque  pleine  licence, 
lui  est  octroyée  de  produire  ce  que  bon  lui  semblera  et  comme 
bon  lui  semblera  ;  mais,  c'est  pourtant  toujours  à  la  condition  de 
payer  cette  faculté  au  trésor  public  :  ce  n'est  point  du  reste  une 
critique  que  j'entends  faire  ici.  La  classe  industrielle  doit  évidem- 
ment contribuer,  comme  toutes  les  autres  classes  de  citoyens, 
aux  charges  de  l'État  qui  la  protège  dans  ses  travaux  et  sa  pro- 
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priété  ;  mais  j'ai  été  bien  aise  de  constater  que  TAssemblée  na- 
tionale elle-même  iaxa^  si  elle  ne  vendit,  le  droit  de  travailler  : 
encore  une  fois,  mutato  nomine  de  te  fabula  narratur. 

Jusqu'ici,  du  reste,  la  loi  n'avait  fait  que  poser  un  principe 
économique  impérieusement  réclamé  par  les  idées,  les  mœurs 
et  les  besoins  généraux  de  Tépoque  ;  le  dernier  paragraphe  de 
Fart.  7  précité,  avait  même  soumis  les  travailleurs  aux  règlements 
de  police  existants,  et  à  ceux  qui  viendraient  à  être  promulgués 
par  la  suite  ;  il  y  avait  là  comme  une  pierre  d'attente  pour  une 
ombre  de  réorganisation  nouvelle.  Hais,  loin  de  réagir  dans  ce 
sens  le  législateur,  de  plus  en  plus  entraîné  par  ses  préventions 
passionnées  contre  le  principe  d'association,  l'attaqua  plus  for- 
mellement encore  les  14-17  juin  suivants  par  les  textes  que  voici  : 

«  L'anéantissement  de  toutes  les  espèces  de  corporation  des  ci- 
toyens du  même  état  et  profession,  étant  une  des  bases  fondamen- 
tales de  la  constitution  française,  il  est  défendu  de  les  rétablir  de 
fait  sous  quelque  prétexte  et  sous  quelque  forme  que  ce  soit, 
(art.  1). 

«  Les  citoyens  d'un  même  état  ou  profession,  les  entrepreneurs, 
ceux  qui  ont  boutique  ouverte,  les  ouvriers  ou  compagnons  d'un 
art  quelconque,  ne  pourront,  lorsqu'ils  se  trouveront  ensemble, 
se  nommer  ni  président,  ni  secrétaire,  ni  syndic,  ni  tenir  des 
registres,  prendre  des  délibérations,  former  des  règlements  sur 
leurs  PRÉTENDUS  intérêts  communs  »  (art.  2). 

0  Solon,  ô  Numa,  ô  Décemvirs,  et  vous  tous  législateurs  de 
Rome  et  d'Athènes,  si  souvent  invoqués  à  cette  époque,  qu'auriez- 
vous  pensé  d'une  semblable  atteinte  portée  1t  l'un  des  droits  pri- 
mitifs de  l'homme  et  du  citoyen?  Poursuivons  : 

«  Il  est  interdit  à  tout  corps  administratif  ou  municipal  de  re- 
cevoir aucune  adresse  ou  pétition  sous  la  dénomination  d*un  état 
ou  profession  quelconque  ;  d'y  faire  aucunes  réponses,  et  il  leur 
est  enjoint  de  déclarer  nulles  les  délibérations  qui  pourraient  être 
prises  de  cette  manière,  et  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  leur  soit  donné 
aucune  suite  ou  exécution.  »    ' 

Suivent  de  nombreuses  dispositions  ayant  pour  objet  d'inter- 
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dire  et  de  réprimer  les  coalitions  d'ouvriers,  dispositions  sages, 
utiles,  indispensables  même,  mais  qui  ne  font  que  développer 
celles  du  droit  romain  au  titre  précité,  de  monopolns,  et  repro- 
duire celles  non  moins  sages  et  non  moins  efficaces  des  lettres 
patentes  données  par  le  roi  Louis  XV,  le  2  janvier  1749,  disposi- 
tions, par  conséquent,  qui  ne  sont  rien  moins  qu'inconciliables 
avec  une  organisation  industrielle,  et.  qui  en  constituent  au  con- 
traire Vun  des  principaux  éléments. 

Nous  n'avions  pas  tort  de  prétendre,  comme  Ton  voit,  que 
l'association  avait  été  non  pas  seulement  retranchée,  mais  pros- 
crite par  la  Constituante  :  nous  aurions  même  pu  ajouter  que  nos 
tout-puissants  législateurs  avaient  été  jusqu'à  nier  \es  faits  sociaiix 
les  plus  évidents  :  comme,  par  exemple,  les  intérêts  communs  des 
travailleurs  du  même  ordre,  qu'ils  qualifient  du  prétendus.  Eh, 
bien,  cette  législation  toute  négative,  toute  révolutionnaire^  dans 
le  sens  social  de  ce  mot,  c'est  encore  celle,  à  bien  peu  de  chose 
près,  qui  nous  régit  de  droit  et  de  fait,  ear  Voici  les  seules  modi- 
fications qu'elle  ait  subies  depuis  lors. 

La  première  résulte  de  la  loi  du  22  germinal  an  XI,  relative 
aux  manufactures,  fabriques  et  ateliers  ;  le  premier  titre  ordonne 
la  création  de  chambres  con^w/^a^ive^desmanufactures^  fabriques, 
arts  et  métiers  (art.  i). 

Leurs  fonctions  sont  de  faire  connaître  les  besoins  de  l'indus- 
trie et  les  moyens  d'amélioration  qui  lui  sont  applicables,  (art.  2). 
Elles  seront  organisées  par  un  règlement  d'administration  publi- 
que (art.  5).  Ce  règlement  fut  en  effet  rendu  le  10  thermidor, 
an  XI.  —  L'art.  4  donne  au  gouvernement  le  droit  de  faire,  sur 
l'avis  de  ces  chambres,  des  règlements  d'administration  publique 
relatifs  aux  produits  manufacturés^  destinés  à  Texportation.  — 
Ces  règlements  doivent  être  sanctionnés  par  une  loi  dans  les  trois 
années  de  leur  promulgation.  L'art.  5  prononce  une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  3,000  francs,  et  la  confiscation  des  marchandi- 
ses contre  les  contrevenants. 

On  ne  s'explique  pas  pourquoi  nos  divers  gouvernements,  ar- 
més d'une  faculté  aussi  précieuse  et  aussi  nécessaire  à  la  prospé- 
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rite  de  notre  commerce  extériem*,  n'en^ont  pas  fait  \m  plus  grand 
usage,  ni  tiré  un  meilleur  parti. 

Le  titre  second  a  pour  objet  de  réprimer  et  punir  les  coalitions, 
soit  entre  fabricants,  soit  entre  ouvriers,  pour  faire  baisser  ou 
hausser  les  salaires  ;  c'est  encore  une  arme  importante  dont  le 
pouvoir  a  bien  peu  usé,  ce  nous  semble,  du  moins  à  Tégard  des 
fabricants.  Faut-il  en  conclure  qu'ils  ne  se  sont  jamais  mis  dans 
le  cas  d'en  mériter  l'application?  Il  est,  certes,  permis  d'en  douter* 

Le  titre  troisièpie  règle  la  matière  de  l'apprentissage.  Il  déclare 
tous  les  contrats  d*apprentissage  passés  entre  majeurs  ou  par  des 
mineurs  assistés  de  ceux  sous  l'autorité  desquels  ils  sont  placés» 
valables  et  obligatoires  ;  il  établit  néanmoins  quatre  cas  de  résolu- 
tion, savoir  :  .!<>  L'inexécution  des  conditions  faites  de  part  et 
d'autre  ;  2<>  les  mauvais  traitements  du  maître  ;  3""  l'inconduite  de 
l'apprenti  ;  4^  eniin,  le  cas  où  l'apprenti  s'est  obligé  à  donner, 
pour  tenir  lieu  de  rétribution  pécuniaire,  un  temps  de  travail  dont 
la  valeur  serait  jugée  excéder  le  prixordiiiaire^les  apprentissages 
(art.  9). — Le  terme  deTapprentissage  une  fois  expiré,  le  mjditre  ne 
peut  ni  retenir  l'apprenti,  ni  lui  refuser  un  congé  d'acquit  (art.  10). 

Nul  Individu  employant  des  ouvriers  ne  peut  recevoir  un  ap- 
prenti sans. congé  d'acquit  (art.  11). — Lesjouvriers  sont  également 
astreints  à  se  munir  d'un  livret  (art.  12  et  13). — {Voir  ci-après). 

Le  titre  quatre  traite  et  règle  la  matière  des  marques  particu- 
lières adoptées  par  chaque  fabricant. 

Enfin,  le  cinquième  et  dernier  titre  statue  sur  la  juridiction 
d'ordre  industriel  ;  c'est  le  plus  défectueux  sans  contredit.  Les 
affaires  de  simple  police  entre  les  ouvriers  et  apprentis»  les  mar 
nufacturiers,  fabricants  et  artisans,  doivent  être  portées  à  Paris 
devant  le  préfet  de  police,  devant  les  commissaires  généraux  dans 
les  villes  où  il  y  en  a  d'établis,  et  partout  ailleurs  devant  les  maires 
et  adjoints  (art.  19.)  ;  malheureuse  réminiscence  de  l'édit  mort* 
né  de  Turgot  en  janvier  1776.  Les  autres  contestations  doivent 
être  portées  devant  les  tribunaux  auxquels  la  connaissance  en  est 
attribuée  par  les  lois  ;  mais  le  tribunal  compétent  est  toujours 
celui,  non  de  la  résidence  de  Touvrier,  mais  du  lieu  où  sont  si- 
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tués  la  manufacture  et  Tatelier  dans  lesquels  Fouvrier  a  pris  le 
travail  (art.  20  et  2i). 

Les  dispositions  de  cette  loi  sont  fort  bonnes,  en  général,  sur* 
tout  celles  qui  donnent  au  pouvoir  administratif  le  droit  de  ré- 
glementer les  produits  manufacturés  pour  l'exportation,  et  celles 
qui  règlent  Tapprcntissage  conveotionnel.  A  la  vérité,  ces  der- 
nières sont  textuellement  empruntées  à  un  arrêt  du  règlement 
du  parlement  de  Paris  de  février  il4S. 

Mais  nous  ne  saurions  accorder  la  même  approbation  aux  arti- 
cles qui  investissent  la  police  administrative  du  pouvoir  disci- 
plinaire à  exercer  sur  la  classe  ouvrière,  au  lieu  et  place  de  ces 
anciens  officiers  électifs  que  se  donnaient  les  communautés.  Le 
législateur  aurait-il  cru,  par  hasard,  se  montrer  par  là  plus  libé- 
ral que  nos  anciennes  lois  ? 

Le  règlement  sur  les  livrets,  annoncé  par  les  art.  12  et  13  de 
la  loi  précitée,  parut  en  efTet,  dans  le  courant  de  la  même  année 
1804,  à  la  date  du  l*"'  décembre. 

a  A  compter  du  présent  arrêté,  »  dit  l'art.  1,  c(  tout  ouvrier 
travaillant  en  qualité  de  compagnon  pu  de  garçon  se  pourvoira 
d'un  livret;  »  suivent  des  règles  sur  la  forme  de  ce  livret. 

Un  second  titre  en  détermine  Tobjet  et  les  conséquences. 

Les  livrets  doivent  contenir  par  ordre  successif  et  sans  inter-^i 
valle,  un  congé  de  chaque  maître  chez  lequel  a  travaillé  l'ouvrier, 
pcMTtant  acquit  de  ses  engagements  s'il  les  a  remplis.  —  Si  l'ou- 
vrier  est  demeuré  débiteur  envers  ce  maître,  à  raison  des  avan- 
ces qu'il  peut  en  avoir  reçues,  celui  chez  lequel  il  se  place  ensuite 
doitexercer  une  retenue  des  deux  dixièmes  du  salaire  de  l'ouvrier 
au  profit  de  ce  maître  antérieur.  Encore  faut-il  pour  cela  que  ce 
dernier  ait  lui-même  refusé  du  travail  à  l'ouvrier  :  car  il  peut  lui 
refuser  la  remise  de  son  livret  et  la  délivrance  du  congé,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  payé  de  ses  avances  ou  que  le  temps  de  travail  sti- 
pulé soit  accompli,  d  Faute  d'avoir  restreint  ce  privilège  du  maî- 
tre sur  la  seule  propriété  de  l'ouvrier,  son  travail  y  dans  de  justes 
limites,  cette  disposition,  sage  et  légitime  dans  son  principe,  est 
devenue  la  source  de  graves  abus  au  préjudice  de  notre  proléta- 


41S  PLAN  D^UNB  RÊORGAirtSÀTlOir  INDCSTRIBLLE,  ETC. 

riat  industriel.  Quelques  fabricants  en  ont  profité  pour  river  ses 
fers  et  se  l'assujettir  de  la  manière  la  plus  absolue,  au  moyen  d*a- 
vances  sur  le  salaire  que  son  imprévoyance  lui  fait  toujours  ac- 
cepteret  même  solliciter  avidement.  H.  le  docteur  Yillermé,  dans 
son  tableau  de  Tétat  physique  et  moral  des  ouvriers,  donne  à  ce 
sujet  des  détails  révoltants,  et  réclame  d'urgence  une  modifica- 
tion législative  dans  le  sens  que  nous  venons  d'indiquer  :  Celui 
d^une  limite,  soit  fixe,  soit  proportionnelle,  au  privilège  du  fabri- 
eant.  Rien  de  plus  salutaire  que  Tassujettissement  de  l'ouvrier  à 
Tautorité  disciplinaire,  domestique,  en  quelque  sorte,  de  ses  pairs 
groupés  en  communauté  ;  rien  de  plus  périlleux  et  de  moins  lé- 
gitime, au  contraire,  qu'un  asservissement  de  particulier  à  parti- 
culier. Mais  voilà  précisément  l'inévitable  fruit  de  Vindividua^ 
lisme  :  comme  il  faut  que  le  principe  d'autorité  subsiste  quelque 
part,  quand  il  n'est  pas  légalement  organisé  il  se  constitue  abusi» 
vement  de  lui-même. 

U  nous  reste  à  parler,  pour  en  avoir  fini  avec  le  sujet  des  li- 
vrets, du  mode  de  leur  délivrance  :  elle  a  lieu,  de  la  part  de  l'au- 
torité administrative^  sur  la  remise  du  congé  d'acquit,  à  la  suite 
de  l'apprentissage;  et  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
entre  les  maîtres  et  les  ouvriers  relativement  à  ce  même  livret, 
sont  encore  déférées  soit  à  la  police  administrative,  soit  à  la  ju- 
ridiction civile  ordinaire  ;  comme  si  ce  n'étaient  pas  là  des  attri- 
butions naturelles  et  quasi  nécessaires  d'une  autorité  purement 
disciplinaire  et  intérieure  ! 

Quelques  années  plus  tard,  le  pouvoir  législatif,  devenu  le  pas- 
sif instrument  d'un  homme  puissamment  doué  du  génie  de  la  ré- 
organisation, fit  un  nouveau  pas,  un  pas  notable,  sans  contredit, 
vers  les  vrais  principesde  la  matière  :  nous  voulons  parler  delà  créa- 
tion des  conseils  de  prud'' hommes,  accordée  à  la  ville  de  Lyon  sur  les 
pressantes  sollicitations  de  sa  fabrique  par  la  loi  du  iS  mars  1806. 
L'essai  fut  trouvé  si  heureux,  et  si  fécond  en  bons  résultats,  que 
l'institution  fut  successivement  étendue  et  appliquée  à  un  assez 
grand  nombre  de  villes  manu&cturières.  La  matière  a  été  réglée, 
en  thèse  générale,  par  un  décret  du  i  1  juin  1809,  modifié  et  amé- 
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lioré  dans  sa  rédaction  par  un  avis  du  conseil  d^État  du  29  fé- 
vrier 4810. 

Les  attributions  conférées  aux  conseib  des  prud'hommes  con- 
sistent :  i""  A  veiller  à  l'observation  des  mesures  conservatrices  de 
la  propriété  des  marques  empreintes  sur  les  différents  produits 
de  la  fabrique  du  lieu. 

^  A  connaître  en  premier  ou  dernier  ressort  de  tout  le  conten- 
tieux entre  les  différentes  classes  de  producteurs,  marchands  et  fa- 
bricants, chefs  d'ateliers,  et  ouvriers.  —  Toutefois,  ils  ne  connais^ 
sent  que  comme  arbitres  et  non  comme  juges  des  ccmtestations 
entre  fabricants  ou  marchands  pour  les  marques,  et  entre  un  fabri- 
cant et  ses  ouvriers  contre-maîtres  pour  lesdifficaltés  relatives  aux 
opérations  de  la  fabrication  ;  double  restriction  qui  ne  nous  par 
r^t  guère  justifiée,  surtout  la  dernière,  et  dont  la  suppression 
serait,  selon  toute  apparence,  plus  favorable  que  nuisible. 

S""  Les  prud'hommes  ont  aussi  quelques  attributions  en  matière 
de  police  :  ils  peuvent  punir  d'un  emprisonnement  qui  ne  peut 
excéder  trois  jours,  tout  manquement  grave  des  apprentis  envers 
leurs  maîtres,  tout  délit  tendant  à  troubler  Tordre  et  la  discipline 
dans  Tatelier,  sans  préjudice,  toutefois,  de  l'exécution  de  l'art.  J9 
delà  loi  du  27  germinal  an  Xï,  et  de  la  concurrence  des  ofliciers 
de  police  et  des  tribunaux.  —  L'expédition  du  prononcé  des 
prud'hommes,  certifié  par  leur  secrétaire,  est  mis  à  exécution 
par  le  premier  agent  de  police  ou  de  la  force  publique  (Décret 
du  3  août  1810,  art.  4). 

Pour  exercer  la  juridiction  qui  leur  est  attribuée,  les  conseils 
de  prud'hommes  se  partagent  en  deux  fractions,  ou  plutôt  pro- 
cèdent sous  deux  formes  différentes  :  comme  bureau  particulier 
et  comme  bureau  général. 

Le  bureau  particulier,  composé  de  deux  membres,  l'un  fabrir 
cant  et  l'autre  ouvrier,  a  pour  fonction  spéciale  de  concilier  les 
parties.  S'il  ne  le  peut,  il  les  renvoie  devant  le  bureau,  général. 

Celui-ci,  qui  doit  se  réunir  une  fois  par  semaine  au  moins, 
connaît  de  toutes  les  affaires  qui  n'ont  pu  être  conciliées,  quelle 
que  soit  la  quotité  de  la  somme  dont  elles  sont  l'objet.  Mais  ses 
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jugements  ne  sont  définitifs  que  jusqu^à  100  fr.,  en  principal  et 
accessoires  ;  au  delà,  il  est  permis  d'en  appeler  au  tribunal  de 
commerce  (Décret  du  3  août  1810). 

Les  conseils  de  prud*hommes  se  composent  d'un  nombre  de 
membres  qui  varie  selon  Timportance  de  la  ville  où  ils  sont  étar- 
blis  ;  mais  ces  membres  doivent  être  nécessairement  pris  parmi 
les  marchands  fabricants,  chef  d'atelier,  contre-mattres,  teintu- 
riers,  et  ouvriers  patentés.  Dans  aucun  cas,  les  chefs  d'ateliers, 
contre-maitres  et  ouvriers,  ne  seront  égaux  en  nombre  aux  mar- 
chandsou  fabricants.  Ceux-ci  auront  toujours  un  membre  de  plus 
dans  le  conseil. 

Les  conseils  des  prud'hommes  sont  renouvelés  annuellement 
et  par  tiers  ;  leurs  membres  sont  toujours  rééligibles  ;  ils  sont  élus 
par  une  assemblée  électorale  de  citoyens  appartenant  à  la  classe 
industrielle  supérieure  ou  inférieure,  d'après  les  règles  et  selon 
les  formes  tracées  par  la  loi  de  1806,  et  le  décret  de  1809,  arti- 
cle 13  et  suivants,  jusqu'à  20. 

Difiërents  titres  du  décret  de  1809-1810  règlent  ensuite  toutes 
les  formes  delà  juridiction  des  prud'hommes  comme  bureau  par- 
ticulier et  comme  bureau  général;  la  matière  des  citations,  celle 
des  séances,  des  jugements  et  oppositions,  des  enquêtes,  des  ré- 
cusations, des  frais,  etc. 

Le  titre  9  leur  accorde  un  droit  d'inspection  sur  les  manufaci- 
tures  et  dans  les  ateliers,  mais  à  la  condition  expresse  que  le  pro- 
priétaire aura  été  prévenu  deux  jours  à  l'avance  (art.  64). 

Leur  inspection  doit  avoir  uniçttement  pour  objet  d'obtenir  des 
informations  sur  le  nombre  des  métiers  et  des  ouvriers  (objet 
passablement  niais,  l'on  en  conviendra,  s'il  avait  été  en  effet  le 
seul  que  se  fût  proposé  le  législateur).  Dans  aucun  cas,  lis  ne 
peuvent  en  profiter  pour  exiger  la  communication  des  livres  d'af- 
faires et  procédés  de  fabrication  que  l'on  voudrait  tenir  secrets 
(art.  64). —  Cette  restriction  est  juste,  sans  doute,  mais  pourquoi 
l'inspection  des  prud'hommes  n'aurait-elle  pas  aussi  pour  but 
de  s'assurer  si  les  conditions  hygiéniques,  réputées  nécessaires  à 
la  conservation  de  la  santé  des  ouvriers,  si  celles  indispensables 
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au  maintien  des  bonnes  mœurs,  y  sont  suffisamment  observées, 
si  les  enfants  au-dessous.de  Tâge  légal  n'y  sont  pas  employés,  etc. 

Enfin,  Tart.  67  prohibe,  aux  conseils  de  prud'hommes,  (on  ne 
voit  pas  trop  pourquoi,  non  plus),  de  s'immiscer  dans  la  déli- 
vrance des  livrets,  attribuée  exclusivement  aux  maires  et  adjoints^ 

Ce  premier  essai,  non  pas  précisément  de  réorganisation,  mais 
de  police,  ou  si  Ton  veut  de  discipline  industrielle,  est  assez  incom* 
plet  et  assez  impar&it,  sans  doute;  incomplet,  puisqu'il  ne 
s'applique  qu'à  l'une  des  deux  grandes  fractions  de  la  classe  in- 
dustrielle, celle  des  ouvriers  de  fabrique,  dans  certaines  localités 
settlement,  et  qu'il  demeure  d'ailleurs  totalement  étranger  à  la 
classe  non  moins  nombreuse  et  non  moins  intéressante  des  arti-> 
sans;  imparfait,  en  ce  qu'il  néglige  et  repousse  encore  l'uji 
des  ressorts  les  plus  énergiques  et  les  plus  rationnels  de  toute  ju- 
ridiction intérieure  ou  domestique,  le  principe  d'association,  et 
cependant,  cette  institution  a  produit  dès  son  origine,  et  produit 
encore  chaque  jour  de  nombreux  et  bienfaisants  résultats,  comme 
le  démontrent  matériellement  les  documents  statistiques  publiés 
par  l'administration  (i). 


(1)  Le  nombre  des  affaires  jugées  par  cette  juridiction  exceptionneUe  de 
1830  à  1834,  s'élève  à  60,555,  dont  58,330  ont  été  conciliées,  c'est-à-dire,  29 
sur  30.  —  56  seulement  ont  franchi  ce  premier  degré  de  juridiction,  et  sont 
arrivées  en  appel.  —  En  1835  et  1836,  sur  30,710  différends,  39,781  ont  été 
conciliés  et  929  jugés  ;  il  n'y  a  eu  que  37  appels.  La  proportion  des  concilia- 
tions est  donc  de  97  sur  100.  —  A  Lyon,  en  1835,  sur  3,885  procès,  il  y  en  a 
eu  3,714  de  conciliés;  les  172  jugés,  ont  coûté  ensemble  700  fr.  de  frais.  — 
A  Saint-Etienne,  en  1836,  .sur  2,616  contestations,  il  y  a  eu  2,591  arrange- 
ments, 25  jugements  ;  point  d'appel.— 'A  Rouen,  en  1836,  1006  affaires;  25  ju- 
gements; 967  conciliations  ;  point  d'appel.  En  1837,  1,107  affaires;  1102  con- 
ciliations; point  d'appel.  .  , 

La  population  des  58  villes  où  il  y  a  des  prud'hommes,  est  de  1 ,500,000 
individus,  sur  lesquels  5  à  600,000  sont  leurs  justiciables,  le  nombre  des 
affaires  est  en  moyenne  de  14,000  par  an;  ils  sont  donc  bien  plus  occupés  que 
les  justices  de  paix,  qui,  par  parenthèse,  ne  concilient  jamais  un  procès 
sur  100. 

Dans  le  ressort  de  Paris ,  où  U  y  a  trois  conseils  de  Prud'hommes  (  à 
Troyes,  Reims  et  Chàlons),  sur  1,600  affaires,  14  seulement  n'ont  pas  été 
conciliées  en  1835  et  1836  (a). 

[a)  Depuis  ma  l'*  édition  un  conseil  de  prud'hommes  a  été  institué  à  Paris  et  l'on  s'en  est 
si  bien  trouyé  que  Ton  ya  y  créer  trois  autres. 
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Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  tout  ce  qu'ont  produit  nos  pouvoirs 
constituants  et  législatifs,  pendant  un  demi-siècle  de  monstrueuse 
fécondité,  pour  remplacer  l'antique  et  large  organisation  que  j'ai 
esquissée  dans  le  précédent  chapitre,  pour  combler  le  vide  im- 
mense que  sa  radicale  abolition  dut  laisser  dans  nos  institutions 
et  dans  nos  mœurs.  Quant  au  principe  d'association  lui-même 
le  législateur  n'a  pas  discontinué  depuis  lors  de  le  poursuivre  jus- 
que dans  ses  derniers  retranchements;  mais  la  force  des  choses 
et  la  raison  publique  ont  amené  une  véritable  et  sérieuse  réaction 
en  sa  faveur;  déjà ,  dès  i  805,  le  gros  bon  sens  et l'i  nstinct  civilisateur 
de  la  classe  ouvrière  de  Grenoble  protestèrent  contre  les  préju- 
gés dominants  de  l'époque,  par  la  fondation  des  sociétés  de  bien- , 
faisance  mutuelle  établies  dans  cette  ville.  On  en  trouvera  l'his- 
toire et  l'exposition  détaillée  dans  une  brochure  remarquable,  de 
H.  Cerfberr,  publiée  en  18%.  Â  leur  exemple,  de  nombreuses  as- 
sociations du  même  genre  se  sont  formées  dans  ces  derniers  temps, 
à  Paris,  à  Lyon,  à  Mulhouse,  à  Nantes,  etc.,  etc.,  et  elles  Ée  multi- 
plient tous  les  jours  davantage,  au  sein  de  nos  diverses  popula- 
tions industrielles  ;  partout  elles  y  améliorent  la  condition  ma- 
térielle et  les  habitudes  morales  des  ouvriers,  comme  nous 
l'atteste  M.  Villermé  dans  l'ouvrage  précité.  Les  coalitions,  dont 
Paris  a  été  depuis  peu  le  théâtre  (en  septembre  1840),  nous  ont 
même  révélé  l'existence  ignorée  de  syndicats,  d'agrégations,  d'é- 
léments, en  un  mot,  d'une  organisation  industrielle  renaissante. 
Il  n'y  a  pas,  jusqu'à  ces  anciennes  associations  d'ouvriers,  commes 
sous  le  nom  de  compagnonnage,  (|ui,  abandonnées  à  elles-mêmes, 
ne  constituent  aujourd'hui  qu'une  source  incessante  de  désordre 
et  de  démoralisation,  auxquelles  on  ne  pût,  selon  toute  apparence, 
demander  des  germes  bien  vivaces  et  fort  énergiques  de  recon- 
stitution (1).  Eh  bien,  ce  sont  là  de  matériaux  tout  prêts  à  être 
mis  en  œuvre,  et  qui  épargneraient  au  législateur  la  moitié  la 
plus  difficile  de  sa  tâche  ;  la  raison  publique,  les  mœurs»  les  faits^ 
en  un  mot,  cette  base  première  de  toute  institution  à  créer, 

(1)  Foir  Tappendice  cinquième. 
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nous  offrent  dès  à  présent  tout  ce  qu^ils  peuvent  donner:  les 
éléments  fondamentaux  de  rédifice  à  reconstruire.  Une  pre- 
mière impulsion  qui  les  fasse  se  multiplier  sur  tous  les  points  du 
royaume  ;  de  salutaires  directions  qui  empêchent  ces  agrégations 
encore  éparses,  de  s'égarer  dans  une  fausse  voie  ;  enfin ,  un  plmi  gé- 
néral qui  les  relie  toutes  ensemble,  voilà  peut-ôtre  tout  ce  que  Ton 
a  besoin  de  demander  aux  pouvoirs  publics.  Ce  précieux  et  in- 
dispensable secours,  Tautorité  législative  peut-eQe  et  doit-elle  le 
refuser  longtemps  encore?  Telle  est  la  question  capitale  de  ce 
mémoire  ;  celle  qu'il  nous  reste  à  résoudre  par  Texposé  impartial 
et  véridique  de  la  situation,  à  laquelle  nous  sommes  arrivés,  sous 
l'empire  de  la  législation  analysée  dans  ce  chiqpitre. 


CHAPITRE  m. 

CONSÉQUENCES  ÉCONOMIt>UES,  POLITIQUES  ET  HOBALSS  DE   L'OftDRE   DE 
CHOSES  ÉTABLI   EN  FHANCE  DEPUIS    1789. 

L'audacieuse  épreuve  qui  se  fait  en  France  depuis  cinquante 
ans,  doit  être  étudiée  et  jugée  sous  un  triple  rapport  :  !<>  au  point 
de  vue  économique  ;  â""  au  point  de  vue  politique  ^  5^  au  point  de 
vue  moral  :  nous  allons  en  suivre  les  résultats  dans  ces  trois  or-* 
dres  de  faits. 

Si- 
Bien  que  l'objet  spécial  de  ce  paragraphe  soit  de  signaler  les 
plus  graves  symptômes  et  les  principales  conséquences  de  l'anar- 
chie industrielle  décrétée  par  l'Assemblée  constituante,  je  me  pro- 
pose d'y  esquisser  la  situation  économique  de  l'époque,  dans  toute 
son  étendue  et  son  unité  synthétique.  Plusieurs  motifs  me  déci- 
dent à  procéder  ainsi.  Et  d'abord,  ce  ne  serait  pas  diose  facile 
que  de  toujours  bien  déterminer  et  circonscrire  ce  qui,  dans  cette 
situation,  provient  réellement  de  l'imprudente  législation  adoptée 
par  nos  pères^  par  opposition  avec  ce  qui  doit  être,  au  contraire, 
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rapporté  à  une  tout  autre  origine.  Il  est  ensuite  bien  permis  de 
eraire«  et  nou»  Aâcheroos  de  rétablir  diemin  fiiisant,  ^qu'un  Mt 
aussi  capitd:  adû  eieroar'  une  influence,  plus  ou  moins  lorte;  plu» 
ou  mamsioimédiate  sqr  presque  tous  les  phénomènes  no^veafux 
qui  oOBStituent  notre  ataiu  quo  industriel. 

Ce  fut  en  elBét  un  grand»,  un  immense  événement  que  îcette  abo- 
Ution,  non  pas  lente»  sucoassive  et  par  désuétudes,  mais  brusqàe, 
instantanée  et  à  heure  fixe  de  tous  les  droits  et  privilèges  partî- 
euliers,  établis  par  une  antique  possession  au  sein  de  la  classe  ia* 
dustrielle,  de  tous  les  règlements  imposés  à  sa  production,  de  tou- 
tes les  inspections  et  visites  pratiquées  par  ses  ofBciers  électifs;  de 
tout  le  Code,  enfin^  scMt  personnel,  soit  réel,>qui  constituait  le  ré- 
gime de  nos  antiques  jurandes.  Et,  toutefois  ce  grand  événement 
n'eut  peut -être  pas,  au  moment  de  sa  réalisation,  tout  le  reten- 
tissement ni  même  toute  la  portée  que  Ton  pouvait  en  attendre. 
Il  se  perdit,  en  quelque  sorte,  au  milieu  des  autres  faits  contem- 
porains plus  considérables  encore.  Eh  !  qu'étaitH^e,  après  tout, 
que  cette  révolution  industrielle,  pour  si  radicale  qu'elle  fût, 
auprès  de  la  révolution  politique,  civile,  sociale  qui  s'accomplis- 
sait en  médie  temps  \  A  ce  puissant  drame  de  la  République  fran- 
çaise! succéda  bientôt  un  autre  dramc-non  nunns  puissant,  celui 
de  FEmpire  avec  ses  giiandes  guerres,  sa  domination  quasi-eu- 
rc^péenne^  puis  ses  retors  et  sa  chute  ;  au  milieu  de  tout  ce  mou- 
vement et  de  tout  ce  bruit,  la  nation,  tour  à  tour  absorbée  dans 
sa  passion  de  liberté  et  dans  sa  passion  de  gloire,  avait  bien  au- 
tre chose  à  faire  vraiment  que  de  trop  produire,  que  d'abuser  de 
son  affranidiissement  industrleL  Le  blocus  continental,  en- immo- 
lant le  commerce  maritime,  n^avalttil  pas  d'atHéiiissûbstituê,  dans 
l'intérêt  de  nos  manufacturés,  un  monopole  géant  et  européen,  à 
tous  les  petitjp  mdno^ole^  supprimés^  Ce  fut  donc  iseutemetit 
en  ISi^v  à' la  paix,  générale,  que  le  grand  coup  frappé  pal*  l'As- 
semblée^ •cioustîluante  vingts-cinq  ans  auparavant,  commença  de 
porter  tous^ses  fruits;  Ce  fht  seedèment  idors  que  l'industrie  fran- 
çaise parut  s'épefèevoir  qu'elle'  était  iibrej  d'une  liberté  ab^sôlue 
pour  la  quantité;  ta  qùâlké  et  le  mode  de  saiproductioii .  Point  elle 
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ne  se  fitfaaie  de  se  ruer  et  précipiter  aysaitôt  dans  cette  nouvelte 
▼oie,  que  d'autres  et  bien  graves  circonstances  avaient  du  reste 
singulièrement  élargie','  depujs  le  commencement  du  siècle. 

û^à  ches  nos  voiânis  d*àutre-mer,*  dans  TAmérique  dd:  Nord 
etsur  le^ntînent  «uropléén lui-même,  soitchez  nous,  soitaotour 
de  nous,  les  procédés  de  fabrication  avaient  été  fort  perfection^ 
nés,  sousTinfluencedes  nouveaux  et  va9te$^  progrès  accomplis 
piarles  sciences' mathématiques  ou  efahniquês.  La  mécanique,  au 
moyen  de  quelques  lois  idemeurées  jusqu'hors  infructueuses,  dé^ 
ûuplàîit /dans  ime  foule  deicasles  forcer  humaines  ;  les  agents  na- 
turels ,  Ffii?;  '  Feadi  le^  feu  étaient  tour  à  tour  asservis  et  mis  à 
contribution'.  La  vapeur  surtout  commem^it  à  être  appliquée  aux 
besoins  de  rmdnstrie  ;  et  avec  quels  résultats  !  Le  monde  entier 
le  voit  et  le  sait.  Grâce  à  ces  nouveaux  et  si  énergiques  iiistnl- 
ments  de  production,  à  la  grande  extension  et  à  l'extrême  facilité 
des  communications  internationales ,  à  Texcitàtion  morale , 
fruit  des  événements  contemporains,  la  liberté  de  travail  et  la 
concurrence  illimitées,  qui  vinrent  encore  parmi  nous  les  fécon- 
der, les  fomenter  et  les  développer,  n'eurent  pas  grand'peine  à  y 
introniser  riiidustHalisme  awliefu  et  place  de  l'esprit  belliqueiilL.' 
Ce  fut  lui  qui  devînt  l'idole  régnante;  tl  s'insinua  dans  tous  les 
rangs,  il  s'empara  de  'toutes  les  imaginations,  il  trouva  de  fana- 
tiques sectateurs  qui  prétendirent  le  sanctifier,  et  l'ériger  dog* 
matiquement  en  bulle  religieux.  Bref,  il  eut  presque  des  martyrs, 
et  les  plus  sages  furent  ceux  qui  se  contentèreiit  de  le  proclamer 
la  clef  de  voûte  ^  la  pierre  angulaire  de  V  ordre  social  tovii  entier^.' 
Ainsi,  devenu  le  roi  de  la  société  moderne,  et  ayant  encore  reçu 
du  bon  plaisir  dé  lios  législateurs,  pour  ses  premiers'  ministres, 
la  liberté  de  travail  et  la'cohcurrenbe'rllîmîtées,  Tlndustrialisme 
transforma  rapidement  nôtre  activité  productive  ei\  une  vérita- 
ble fièvre,  et  cette  ttèvre  enfanta  à  son  toiir'des  ph)diéek'dé  fô- 
condité.Si  ddnd  là'ïêcôndité  ëtàït  l'unique  ôbténtsëufement  le 
principal  mérité  de' la  production, 'comme  Va  si  longtemps  pro- 
fessé une  école  économique  célèbre,  la  question  devrait  être  dès 
àprésent  considérée  comme  résolue  à  l'avantage  du  nouvel  ordre 
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de  choses  ;  mais,  je  l'ai  déjà  dit  et  démontré  dans  mon  avant-pro- 
pos» le  règne  de  cet  étrange  préjugé  est  définitivement  accom- 
pli, et  personne  ne  conteste  plus  aujourd'hui  que,  pour  être  un 
bienfait  social,  la  production  doit  réunir  à  Fabondance  trois  tfua- 
lités  non  moins  essentielles,  savoir:  Y  habileté,  la  loyauté  ei  lapré^ 
voyance.  Examinons  donc  impartialement  et  sans  parti  pris  d*a- 
vance,  ce  qu'elle  a  gagné  ouperdu,à  ce  triple  égard»  sous  Fempire 
du  laisser  faire  ei  laisser  passer,  comprisdans  un  sens  absolu.  Les 
partisans  qui  restent  encore  à  ce  célèbre  adage,  maintenant  un  peu* 
vermoulu,  font  grand  bruit  de  tout  ce.  que  Findustrie  française  a 
conquis  d'habileté  théorique  et  pratique,  depuis  la  disparition  des 
nombreuses  entraves  qui  la  liaient  et  la  comprimaient  sous  le  régime 
des  jurandes.  Je  ne  prétends  pas  contredire  ce  résultat  que  j'ap- 
précie moi-même  à  toute  sa  valeur,  mais  je  dois  néanmoins  pla- 
cer ici  deux  observations,  dont  je  laisserai  le  bon  sens  du  lecteur 
apprécier  la  portée. 

L'Angleterre,  les  États  d'Allemagne,  la  Suisse  n'ont  encore 
presque  rien  changé  à  leur  antique  organisation  économico-in- 
dustrielle, qui  se  rapproche,  à  bien  des  égards  de  celle  qui  nous 
régissait  avant  i789  (1).  Leurs  populations  ont-elles  moins  parti- 
cipé, pour  cela,  au  double  mouvement  d'extension  et  de  progrès 
technique,  que  la  production  a  pris  en  Europe,  depuis  le  com- 
mencement du  siècle?  Quelques-unes  d'entre  elles nenousont-elles 
même  pas  devancés  dans  cette  voie,  et  ne  leur  devons-nous  pas  la 
première  impulsion?  Les  Anglais  ne  se  montrent-ils  pas  encore  nos 
rivaux  Aewretor,  pour  Féconomie  du  temps  et  des  matières  premiè- 
res, comme  pour  la  promptitude  et  le  bas  prix  de  la  fabrication? 
Mais  admettons  s'il  le  faut,  ou  que  cette  infériorité  n'existe  pas 
pour  nous,  ou  que  nous  serions  demeurés  bien  plus  en  arrière  en- 
core, dans  la  grande  lice  ouverte  à  tous  les  peuples  producteurs,  si 
nous  avions  continué  d'y  marcher  courbés  sous  le  poids  des  chaî- 
nes, et  avec  l'embarras  de  toutes  les  entraves  que  la  législation 
de  1791  a  fait  disparaître.  Cette  habileté  nouvelle ,  dont  nous 

(1)  Voir  Vappeadice  sixième. 
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sommes  si  fiers,  ne  se  réduit-elle  pas  à  la  grande  production  ma- 
nufocturière?  Dans  les  arts  et  métiers  proprement  dits,  qui  for- 
maient surtout  rélément  personnel,  des  corp<M*ations  abolies,  le 
progrès  existe-t-il  autrement  que  sous  un  point  de  vue  purement 
technique  et  individuel,  si  j'ose  m'exprimer  ainsi?  Â-t-il  passé 
dans  la  généralité  des  &its  et  dans  la  masse  des  produits?  Je  qe 
saurais  le  penser.  Avec  une  liberté  sans  limites  quelques  ouvriers 
d'élite,  placés  hors  ligne,  par  leur  intelligence ,  leur  ardeur  et 
leur  application,  producteurs  exceptionnels  que  la  forme  corpo- 
rative eût  peut-être  enchaînés  et  comprimés  dans  leur  généreux 
élan,  ont  pu,  cela  est  vrai^  pousser  leur  art  en  avant,  le  doter  de 
procédés  et  de  perfectionnements,  que  la  règle  et  la  jalousie  des 
confrères  n'auraient  peut-être  pas  laissés  passer.  Mais,  en  ce  qui 
touche  la  masse  réelle  des  produits  offerts  à  la  consommation  par 
le  commun  des  travailleurs,  on  ne  conçoit  pas  trop  c<»nm^at 
ceux-ci  auraient  pu  devenir,  en  général,  plus  habiles,  parœ  qu'il 
leur  aurait  été  permis  de  produire,  c'est-^à-dtre,  d'exercer  un 
état,  souvent  difficile,  sans  l'avoir  appris  ou  satis  avoir  prouvé 
qu'ils  le  savaient,  a  Peut  être  orfèvre  à  Paris,  qui  le  veut,  »  disait 
l'anden  règlement  recueilli  par  Etienne  Boileau  :  «  Pour  que 
«  (pourvu  que)  il  sache  le  mestier,  et  que  il  ait  ()e  coy.  »  Mats 
aujourd'hui,  l'on  n'a  même  plus  besoin  d'of otr  de  quoi,  ni  de 
savoir  le  métier  :  il  suffit  de  vouloir.  Aussi,  douté*je  fort'  que 
l'orfèvrerie,  en  général,  donne  des  produits  supérieurs  ou 
même  égaux  à  ceux  qu'elle  livrait  jadis  au. commerce.  Eh! 
que  serait-ce,  grand  Dieu  !  si  ce  même  état  n'avait  point  conti- 
nué de  subir  un  véritable  statut  réd,  relativement  à  l'emploi 
des  matières  premières,  par  le  maijitien  du  contrôle  et  de  la 
garantie!  A  ceeî  l'on  répond,  je  le  sais  fort  bien,  qu'à  cet 
égard  la  libre  concurrence  porte  son  remède  en  cHe-même, 
que  c'est  au  consommateur  à  se  montrer  avisé,'  qu'il  faut  de  la 
marchandise  de  toute  espèce  et  de  tout  prix,  delaboime  comme 
de  la  mauvaise,  afin  de  répondre  à  tous  les  besoins  et.de  se  pr o^ 
portionner  à  toutes  les  bourses.  On  dit,  enfin,  que  la  loi  peut 
devoir  protection  cpntre  la  déloyauté,  non  contre  l'inhabi- 
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leté  de  pnoduction.  Sous.  la  réserve  expresse  d'exsaimer  et  die- 
enter  plus  Uxd  ees  |Hroposîtiô06  àeoiieiBiqoeâ^iOÙ46iwaL.  et  le 
fiiux  se  U3ouvent  siagidUèrement  coBfondiis^  j'accepterai^  quant  à 
présent,  la  conclusion  proposée,  telle  qu'elle  vient  d^4tre  forma* 
iée;  mais  je  demuiderai  A  m(mtquF,  si  laiibne  concuri»nce, 
qui  remédie,  dit-on,  par  sa  propre,  efficacité  à  rinbabileté  de  la 
^KMiuction,.nous  protège  égdemëntaiD&re  .sa  déloyauté?  Que 
cette  déloyauté,  sujet.devenu  banal  d^  tant  de.plaintes  etde  ré^ 
<irimiQations,  soit  un. mal  de  plus  en  plus  envahissant  pour  le 
<pubUQ  consommateur,  c*est  .oe  que  je  ne  pnendrai  pas|aipeine  de 
démaBtrer,car  il  est  de  ces  vérités,  qui,,  semblables  à  la^kimitoe 
dtt  soleil,,  se  font  admettre  de  gré  on  de  force^  et  pénètrent  à  tra<- 
vçrs  les  paufôères  les  mieux  closes.  Ce  que  Ton  sait;  moins  bien , 
peut-être,  c'est  qu'elle  ia'est  pas  moins  funeste  aas.pr<idiieteQrS 
jsuxnméme^.  LocM^ramçnee  vît  de  confiance  et' de  bonne  foi;  lors 
idoi^qtt'une  jnaison,  june  iabrique,  une  cité  tout  entière  -a  été 
lirise  {dunéurs  foie  en  âagrantdéMt  de  déloyauté,  le^hàttmentoè 
^se  laitpasiaiteadxe  ;.le  discrédit amètne  la  décadence^  efeia  déc»- 
.d^Déee' traîne  ià  ruine . aprèsi elle.  C'est  aiitei,  .qn'ëu' livrant  an 
cqmmerce  des<t»^ttS'Oiiie  oôton  xesoplace  partîellemeiit  flefil  on 
;1& soie,  des  pièoes.qui.n'ont  pas  réelièméiit  le  métréinsorki sur 
L*e$tampiUe,  en  trompant  etfraudant,  euiua  mot,i  $iir  la>  <<ipMP^ 
tU^  ou  la  ig|iaUté)de,la^  marchandise,  cetiaines  fahii^pieaM^eer*- 
«taines  laUestoutientièoes  ont  d^  tari,.de  nàs  jawrsvla  source  de 
jleiCirpro^rHé/ passée*  Qr,/est'ril  pt)s$if»le^ii^MK)rej«Mi^'iois,'de 
-InàBonaiaili'e  la  isource  idu  mal,  quine  va.certes  pas  en  a'affaiblifr- 
isai^tv^et  de  la  chercher  atttours  que  dans  la  aiippressibn  éà  toute 
.espèce  d'<8fg»nisation  aoit  personhelle,  soit  réeUe? 
! .  Reste  maintenant  àiétudier  quelle  influencé  é^te  suppressicopi 
41  .pu  avoir  snr  l'inÉifMrévoyanoesa^sigale,  sur  l'imprudedte  et 
.désastreuse  fécondité»  grftce  à  laquelle  nous  vc^foos  si  souvent 
de  DOS  jtMura  la  productipa  outrepassa,  tous  les  besoins  présents 
ou  futursKle  la OMiscxnmatiaa.  Ici,  bitonaroû^  jdele^reoonnid^ 
tre,  là  liberté  et  la  concurrence  illimitées,  n'ont  pcdnt  èelles  sau- 
tes piwhiit  «tont  le  \  mal ,  eilest  i  ti&i  seront  pas  môme  pa^,  si  Y  M 
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^utjia  oMiseiaphis.puismn^e.  el.la plus  jmmMiate.  Je  veux 
CMMve^.eu  effeftyqu6€8tte  déf^orableéxubérmce  ti€Bl\8iirtûiul  à 
oe;qixe  des vel^skins  iifiniment  iitiisfadilesoBt*agrâQdi.leœalro)ié 
outre  mectire,  et  ne  p^nnettèiit  idfi8.au  produetear. de. oale»ter 
aivfiC!UiKe!riâs(»pri)lei«ppfoxim8tiottle8:be^  d'une  cooikHii- 
mBXxoHuniversaiiséeé  Mais  on  ne  saurait  •nier  cepe&dant  q^te  le 
nouvel  ordrede  choses,  par  cela  seiilqu'il  pousse  énergiqu^meot 
à  la  pn>dftietion  et  en  6laif[it  toartes  les  bases,  doit  beaucoup  ac- 
cvc^re  eette .  exubérance.  On  ne  sautait  nier  qu'une  orguiisa- 
tiW'  sage  y  prudente,  éclairée  de  Tindustrie!,  atténtierait,  an 
çwivaire,  slins  les  «lUtper  entièromenit  sens  doute,  les  gra- 
ves périla  de  ce  nouveau  phéDoài^(ie''éd>Qonyqiie.  Gequil  y  a 
de  sur,  c'est  qu'à  des  Cloques,  quaai^périodiquea  désormais, 
et .  qui  deviennent  de  phis  en  ^oa  fréquentés,  tous  lesi  inarchéfs 
à  rintérieur  s'encôoibrent)  tous  leé  débouchés  au  dehoi^  SQtfer'* 
ment,  re(  que  bientôt  après ,  tous  Içs  ateliers,  de  produelion  en 
fmt  autant  C'est  là  œ  que  Ton  appelle: une  crise  Goknmerciale  « 
mais,  sai^on  bien  dans  le  monde  intellectuel  toute  la  portéf)  d^ 
ce  terrible  mot  tOemandezrle,  honuMS  spéculatifs^  éoonmiistes 
pWlanlhropes,  demande&^eaux  -homnies  pnaliqueâ»  ]qui:voAei|t9 
qui)jiigBtt|  les. choses  de  prè&etpén^rentau  fond  des  idéalités. 
Ilfi^votts  dârdnt  tous,  c^'une  érise  comm0n»ale'<est  un^.fiéau.dcf 
nouFelletespècév'  quiirvm  dans  la  dasse  industrielteiaupéi:i^ui:e« 
et  qui  tue  dails  la  classe  industrielle  pauvre  ;  un.ffléBitt  qui  préâf 
pite  desmiitiers de  familles  dons  un abtmed'où elles  ikh  sorCenl^ 
plus,  celui  du  paupériskne;  un  fléau,  au^ès.  duquel  lé  :cbMéra 
n'en  est  presque  pas  un. 

Noos  nous  sommes  occupés  juisqu-à  |)réôent  ded  maladies  ai- 
guës KHk  accidentelles,  dont  l'industrie  s-estt  montrée  Sk ,  scmveat 
atteinte  depuis  son  affiranchissement  absolu  ;  nous  avons  encore  à 
signalait  une  plilie  non  moins  profonde  et  plus  redoutable,  painee 
qu'elle -a  passé  selon  toute  apparence  à  l'état  chronique.  C'est  la 
concentration  toujours  poissante  de  la  ^richesse  obtenue,  ^tre 
les  mains  d'un  petit  nombre  de  grands  producteurs,  de  hauts  ba- 
rons industriels,  comme  an  les  appelle  ;  iet  rappauvrissement 
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progressif,  continu  qui  lui  sert  de  pendant,  diez  les  trttVMlIeurs 
du  dernier  ordre,  au  sein  de  la  classe  ouvrière  proprement  dite. 

Id,  encore,  je  suis  loin  de  prétendre  que  la  plaie  ait  été  exclu- 
âvement  ouv^epar  le  nouvel  ordre  législatif  de  4790.  Je  fais 
une  large  part,  la  plus  large,  sans  comparaison,  à  remploi  qui 
devient  de  plus  en  plus  usuel  et  indispensable  de  ces  puissantes 
machines  et  de  ces  vastes  ateliers,  dont  rétablissement  exige  la 
possession  antérieure  de  capitaux  considérables.  Hais  je  crois 
néanmoins  qu'un  régime  de  liberté  sans  frein,  qui  développe  et 
déchaîne  r  industrialisme  j  usqu'à  ses  dernières  limites,  ne  demeure 
point  étranger  au  fait  économico-social  dont  il  s'agit;  je  crois , 
surtout,  qu*il  pourrait  être  aSiEdbli  et  adouci  dans  ses  conséquen- 
ces les  plus  funestes,  par  une  heureuse  et  intelligente  application 
du  principe  d^association.  J'essayerai  plus  tard  de  dire  com- 
ment (i);  mais  écoutons  d*abord  une  voix  plus  puissante  que 
la  mienne  expliquer  et  apprécier  cet  étrange  phéncMnène, 
Tim  des  traits  les  plus  caractéristiques^  de  notre  situation  indus- 
trielle. 

ce  Dans  Tétat  actuel  de  notre  économie  sociale,  disait  naguère 
M.  Rossi,  à  TAcadémie  des  sciences  politiques  et  morales,  les 
petits  capitaux  ne  peuvent  lutter  avec  les  grands  :  le  travail  direct, 
isolé  de  ces  petits  capitaux,  c'est  leur  perte.  —  Un  fait  des  plus 
graves  et  auquel  on  ne  fait  pas  assez  d'attention,  c'est  la  tendance 
du  capital  à  se  concentrer  dans  un  petit  nombre  de  mains,  à  y 
grandir  démesurément  et  à  y  détruire  les  petits  ca{Htaux,  inca- 
pables qu'ils  sont  de  soutenir  la  k^te,  de  travailler  aux  mêmes 
conditions. 

a  Ce  fait  déplorable;  la  tendance  ^l'absorption  des  petits  ca- 
pitaux, fait  qui  aurait  pour  résultat  la  création  d'un  certain  nom- 
bre de  grands  capitalistes  entourés  chacun  d'une  légion  de  tra- 
vailleurs prolétaires,  ne  peut  trouver  des  correctif  que  dans  des 
moyens  dont  nos  lois  s'occupent  si  peu,  savoir  :  <x  les  assodations, 
«  les  assurances,  le  mouvement  fadle,  sûr,  peu  coûteux  despro- 

(1)  Voir  le  chap.  suivant,  tit.  5  à  la  note,  et  Tesprit  général  de  tout  mon  Pro- 
jet de  réorganisation,  q[i\  est  de  lutter  contre  les  effets  de  rindlvidualisme. 
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«  priétés  de  toute  nature.  Une  organisation  prudente  et  liordie 
«  tout  à  la  fois  de  F  industrie,  du  commerce,  de  la  circulation,  du 
«  crédit,  tel  est  le  complément  que  réclame  impérieusement  no- 
«  tre  état  social.  — *  Notre  temps  pousser  rapidement  les  (ails  à 
«  toutes  leurs  conséquences.  Si  la  loi  était  lente  à  venir,  elle  ne 
«  serait  plus  qu^un  anachronisme,  b 

Quant  à  ces  conséquences,  déjà  réalisées  en  partie,  du  fait  éco- 
nomique si  bien  analysé  dans  son  principe  par  le  docte  profes* 
seur,  il  faut  en  chercher  le  fidèle  tableau  dans  les  ouvrages 
de  MM.  de  Sismondi,  de  Morogues,  de  Villeneuve,  L.  Fau- 
cher, etc.,  etc.,  et  plus  particulièrement  encore  dans  celui  tout 
récent  de  H.  YiUermé,  que  Ton  n'accusera  certes  pas  de  pes- 
simisme  ;  partout  dans  les  récits  de  ces  fidèles  observateurs  le 
paupérisme  nous  apparaît  au  sein  de  la  classe  ouvrière,  à  c6té 
des  plus  brillants  résultats  obtenus  par  la  haute  spéculation  in^ 
dustrielle,  et  Ton  pourrait  presque  dire  dans  une  intensité  pro- 
portionnelle à  ces  mêmes  résultats.  C'est  surtout  dans  les  foyers 
les  plus  féconds  et  les  plus  avancés  de  notre  producticm  na- 
tionale, qu*il  se  montre  à  nos  regards  escorté  de  ces  deux  insépa^ 
raUes  compagnes  :  une  misère  incurable  et  une  dégradatidn 
tant  physique  que  morale  complète.  Aussi,  le  rachitisme,  Tivro- 
gnerie,  la  débauche,  la  prostitution  sous  toutes  ses  formes,  voilà 
les  mots  et  les  choses  qui  se  retrouvent  sans  cesse  sous  leur 
plume  :  et  les  mêmes  traits^-éternellement  reproduits  par  eux, 
jettent  sur  toutes  leurs  peintures,  je  ne  sais  quelle  somt^e  teinte 
d'une  hideuse  monotonie.  Après  les  avoir  lus  on  conserve  long- 
temps dans  le  cœur  un  sentiment  étrange,  indéfinissable  ;  mé- 
lange confus  de  pitié,  de  dégoût  et  d'effroi,  que  la  parole  ne 
saurait  rendre. 

C'était  donc  bien  un  avantage  réel  et  sérieux  attaché  au  ré- 
gime des  jurandes,  que  la.  barrière  opposée  par  lui  à  l'envahis- 
sement continu  des  villes  et  des  professions  industrielles,  de  la 
part  des  populations  agricoles.  Celles-ci  alléchées  par  Tappât  de 
la  vie  plus  aisée,  plus  confortable  en  apparence,  que  Ton  mène 
dans  les  cité&,  ont  toujours  un  penchant  irréfléchi  à  s'y  précipi- 


1er,  à  y  affluer  sans  cesse,  sfms^se  pvéoecuper  des  périls,  des 
malbeiirs  et  des  désappointements  sans  nombre  qui  les  y  àttm-» 
dent.    :         •  • 

Mais  jadis,  grftee  à  la  di£àeidlé  première  qu^ils  renoontraisnt 
dans  les  lenteurs  de  Tapprentisfeage  et  dans  les  conditions  pécu-» 
niaires  ou  autres  imposées  à  Tacquisition  de  la  me^trise,  les  lia^ 
bitants  des  campagnes  y  demeuraient  fixés  et  ne  désertaient  pas 
à  Tenvi  ia  première,  la  plus  utiie^  la  plusbienfiiisente,  après  tout^ 
de  nos  industries,  la  culture  du  sol.  < 

Elle  est  rude  et  iabwieuse,  sans  doute,  la  condition  de  nos 
pauvres  paysans  dans  les  départements  montagneux  de  la  Franoe, 
dans  la  Lozère,  rAveyron,  rAriège,  les  Vosges,  les  Alpes  et  les 
Pyrénées  ;  mais  combien  n'est-elle  pas  supérieure,  néanmoins,  à 
celle  des  malheureux  ouvriers  dés  fabriques  de  Lille,  d'Amiens^ 
de  Halhouse,  de  Reims,  etc.,  etc.  Le  manènnier  agricole,  outre 
qu'il  demeure  étranger  à  une  fpule  de  besoins  factices,  fruit  de 
la  corruption  des  grandeis  viHes,  est  assuré  du  moins,  que  lepaia^ 
un  pain  rude  et  gréssierà  la  vérité,  né  manquera  pointa  sabo»* 
die  affiâmée  ;  il  sait  d'avance  qu*à'  la  sueur  de  son  fitHit  il  fera 
vivre  saifomille  :  car  l'atelier  qui  lui  fournit  ses  moyens  de  sub^ 
sistance  ne  peut  guère  demeurer  pisif,  et  le  produit'  du  sol  ferti^ 
Usé  par  ses  labeurs  né  saurait  parvenir  aux  mains  du  proprié** 
taire  que  distracticn  prédeMemint  faite  de  ce  qu'il  faut  pour 
nourrir  les  prolétaires  attachés  à  son  exploitation.  L'atelier  ma^ 
nufactuiier,  au  contraire,  s'ouvre  ou  se  ferme  au  grédu  chef  àOsh 
dustrie  qui,  par  là,  possède  une  sorte  de  pouvoir  de  vie  et  de 
mort  sur  toutes  les  machines  vivantes  employées  à  se  production; 
Si  donc  il  ne  dispose  pas,  comme  le  planteur  américain,  du  fouet 
des  commandeurs,  il  a  un  instrumentde  domination  bieh  plus  éner- 
gique encore,' ia  /iu'm.^YoilàpotuqUoi  le  paysan  le  {dus  misérable 
est  encore  un  homme  ;  un  être  souffrant,  q^alheurenx,  voué  aux 
plus  dures  privations  sans  doute  ;  mais  un  homtne  cependant: 
tandis  que  l'otivrier  industriel  du  deinier  ordre  a  pardu  jusqu'à 
sa  personnalité  vis-à-vis  de  son  seigneur  et  maître  :  rien  n'est  à 
lui  dans  son  ménage,  non,  rien,  pas  môme  la  fidélité  de  sa 
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femme  et  riKumeur  de  sa  fiUe  <i).  £b  I  comment  veut-on  qu'il 
lui  résiste,  lui,  pauvre  esclave  de  nouvelle  espèce,  à  qui  Ton  a 
tout  6té,  en  lui  enlevant  son  seul  bouclier,  son  unique  et  dernier 
protecteur:  le  principe  d'oisociat  ion, 

S  II*  Point  de  vmt  poiltl4|ae. 

.,À  Foccasion  du  paupériso^ie,  nous  venons  de  faire,  sans  le 
vouloir,  une  petite  excursion  dans  Iç  domaine  de  la  politique  et 
dans  celui  de  la  mort^je  ;  nous  devons  maintenant  reprendre  ce 
double  sujet  sous  des  rapports  plus  généraux. 

L'abolition  des  jurandes,  des  maîtrises  et  du  Code  industriel  qui 
les  r^issait,  fut  encore  plus  une  œuvre  politique  que  simple- 
ment économique  :  on  voulut  moins,  par  là,  favoriser  la  produo- 
tioq  que  donner  à  la  classe  entière  des  producteurs  les  biens  ai 
ardemment  souhaités  et  recherchés  de  tous  à  cette  époque.  Tin- 
dépendance  individuelle  et  l'égalité  civile.  L'une;  et  l'autre  avaient 
reçu,  il  faut  en  convenir,  de  beaucoi^p  frop  rudes  atteintes,  <j^ 
tous  ces  privilèges,  de  toutes  c^s  éxclu^içns,  de  toutes  ces  posi^ 
tiens  prises  d'avance  et  inabordables,  qui  constituaient  rentier 
système  des  anciennes  corporations.  Ypilà  pourquoi  ce  système 
succomba  et  dut  succomber  sous  les  premiers  coups  du  marteau 
révolutionnaire.  On  y  vit,  et  non  sans  raison  peut-être,  une 
sorte  de  féodalité  subalterne  où  l'apprenti  et  le  compagnon  te- 
naient la  place  du  serf  attaché  à.la  glèbe. 

Jusque-là  les  champions  de  la  cause  populaire  ne  furent,  donc 
que  logiques  et  conséquents  :  ils  vx^ulaient.reçonguérir  une  nou- 
velle liberté,  la  liberté  du  travail  ;  ils  ne  le  pouvaient  guère  qu'en 
brisant  tout  pe  réseau  de  chaînes. et  d'entraves  qui.l'avaient  gra- 
duellement enlacée  depuis  quelques  siècles.  Mais  on  ne  s'expli-;* 

(1)  Voir  le  Tableau  physique  et  moral  des  ouvriers,  par  M.  Villermé  i 

I  Sultans  calcolateurg  jusque  dans  leur  orgie, 
«  Dont  la  luxure  encor,  tournant  à  l'industrie, 
«  Aebetatt  la  padeor  par  un  peu  de  traTail,    ' 
«  Et  de  son  atelier  se  faisait  un  sérail,  d 

Rbbool,  Le  Dernier  JoHr,  cbant. 


4S8  PLAN  D^VNB  RtOBGANISATIONDlSCIPLmAlM. 

que  pas  trop  d^abord  ce  qui  put  les  induire  à  sacrifier,  eu  môme 
tempsquelemonopoleet  le  privilège,  le  principe  d'association  lui* 
même,  ce  principe,  patron  légitime  de  tous  les  intérêts  populai- 
res, puisqu'il  est  celui  de  toutes  les  individualités  faibles^  Corn* 
ment  put-on  ne  pas  prévoir  que  sa  proscription  finirait  tôt  ou 
tard  par  livrer  cette  foule  d'individualités  dont  se  compose  la 
classe  laborieuse,  le  prolétariat  proprement  dit,  à  la  merci  dii 
pouvoir  ou  d'une  aristocratie  nouvelle?  Tel  n'était  point  le  but 
que  se  proposait  TAssemblée  constituante,  nous  sommes  très-dis- 
posés à  le  croire  ;  mais  ce  n'en  était  pas  moins  là  une  conséquence 
naturelle  et  inévitable  de  son  étrange  bévue.  Deux  causes  de  na- 
ture différente  la  lui  firent  commettre.  La  première  et  la  princi- 
pale, sans  doute,  c'est  la  confusion  que  l'on  faisait  universellement 
alors  du  principe  exclusif,  antilibéral  de  la  jurande  ou  corpora- 
tion elose^  SLwec  celui  si  libéral  et  si  large,  au  contraire,  de  la 
communauté  ou  corporation  libre.  La  distinction  était,  ce  nous 
semble,  bien  facile  à  saisir  ;  mais  nul  ne  la  saisissait  à  cette  épo- 
que; et  grâce  à  une  préoccupation  aveugle  parce  qu'elle  était 
passionnée,  on  ne  séparait  pas  le  fonds  salutaire  et  bon  de  la 
forme  vicieuse  et  vermoulue. 

Le  pouvoir  constituant  ne  fut  pas  fâché  d'ailleurs,  et  c'est  ici 
la  seconde  cause  que  l'on  peut  assigner  à  sa  faute,  d'en  finir  d'un 
seul  coup  avec  tous  les  obstacles  de  détail,  avec  l'opposition  ta- 
quine et  incessante  de  l'esprit  de  corps.  Car  il  voulait  librement 
promener  son  niveau  sur  l'ordre  social  tout  entier,  sans  craindre 
de  rencontrer  à  chaque  pas  toutes  ces  aspérités  raboteuses  for- 
méesparles  communautés  industrielles.  Or,  leur  disparition  totale 
offrit,  en  effet,  une  grande  liberté  au  pouvoir  central,  soit  légis- 
latif, soit  exécutif.  Mais  qu'arriva-t-il?  A  la  résistance  patiente, 
légale,  pacifique  des  corps  collectifs,  permanents  et  autorisés,  vint 
se  substituer  la  résistance  passionnée,  violente,  anarchique  des 
individus,  des  coalitions  accidentelles  et  des  associations  secrè- 
tes. Les  chicanes  et  les  tracasseries  disparurent  de  la  scène  poli* 
tique.  Oui,  mais  pour  faire  place  aux  perturbations  si  fréquentes 
des  coalitions  d'ouvriers,,  aux  conspirations  sourdes  des  clubs  ou 
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à  l'émeute  sanglante  de  la  place  publique.  Le  complot  ou  Té- 
meute,  voilà  quel  a  été  dès  lors  le  dernier  mot  du  prolétaire,  bien 
résolu  à  ne  pas  se  laisser  écraser  sous  la  marche  impitoyable  du 
char  social,  tout  comme  le  canon  est  devenu  vis-à-vis  de  lui  Tti/- 
tima  ratio  du  gouvernement  lui-même. 

Toutefois  rémeute,  s'il  m'est  permis  de  poursuivre  une  méta- 
phore déjà  employée  dansle  paragraphe  précédent,  n'est,  comme 
la  crise  commerciale,  qu*unemaladieaigué  et  heureusement  assez 
rare  de  Tordre  de  choses  industriel,  fcmdé  en  1790.  Son  mal  or- 
ganique et  chronique,  celui  que  Ton  peut  croire  le  père  et  Tali- 
ment  de  tous  les  autres,  gît,  selon  nous,  au  point  de  vue  politique, 
dans  Tabolition  complète  de  tout  principe  de  classification  et  de 
hiérarchie  parmi  les  populations  industrielles  :  en  soa  abs^oce, 
Tambition  honnête,  légitime  et  régulière  de  Tartisan  n'a  plus  au- 
cun emploi,  ni  aucune  issue  :  il  n'y  a  plus  moyen  pour  le  modeste 
travailleur  de  trouver  le  prix  de  son  halnleté  et  de  sa  probité 
parmi  ses  pairs  et  dans  une  carrière  normale  ;  de  là  cette  autre 
ambition  de  nouvelle  espèce  qui  s'est  emparée  de  Toùvrier,  et  qui 
a  désormais  pour  but  de  s'élever  au-dessus  de  sa  profession,  faute 
de  pouvoir  le  faire  dans  les  rangs  de  sa  profession  elle-même.  Le 
prolétaire,  doué  d'une  intelligence  supérieure  à  celle  de  la  plu- 
part de  ses  confrères,  n'aplus  désormais  pour  pointde  mireTespoir 
d'obtenir  la  première  place  parmi  eux,  mais  bien  celui  d'en  ac- 
quérir une  au-dessus  d'eux.  Un  seul  désir  le  ronge,  une  seule 
pensée  le  préoccupe,  une  seule  passion  le  pousse  et  Tégare  :  sor- 
tir de  son  état  pour  escalader  périlleusement  les  degrés  supérieurs 
de  Téchelle  sociale.  Eh  bien,  là  est  peut-être  la  plaie  la  plus  pro- 
fonde, comme  la  plus  incurable  que  nous  ait  léguée  Timpré- 
voyance  du  législateur,  quand  il  a  fait  table  rase  de  toutes  les 
institutions  hiérarchiques  propres  à  nos  classes  industrielles,  au 
lieu  de  les  approprier  à  nos  mœurs  actuelles. 

S  III.  Point  de  Toe  moral. 

Nous  devons  le  reconnaître,  malgré  notre  profonde  antipathie 
pour  l'individualisme,  il  n'est  pas  impossible  de  lui  trouver  un  bon 


côté,  une  faee  favorable,  au  double  point  de  yue  que  nous  venons 
de  parcourir.  Qans  Tordre  dm  faits  politiques,  par  efiemple,  il 
est,  après  tQut,  Pallié  de  Findépendance  personnelle  poor  tous 
les  producteurs  que  leur  situation  pécuniaire  place  au-dessus  des 
besoins  physiques  ;  il  devient,  en  outre,  un  puissant  auxiliaire  pour 
la  centralisation  de  toutes  les  forces  sociales  entre  les  mains  du 

pouvoir. 

Dans  Tordre  des  faits  '  économiques ,  Il  •  «iguise  et  fomente  la' 
cupidité ,  Famour  des  jouissances  sensuelles^  et  par  cela  même  il 
excite,  il  accroît,  cela  n'est  pas  douteux,  les  facultés  productives 
de  rhomme.  Mais,  dans  la  sphère  purementmôrale,  nous  n*avons 
pu,  malgré  Fexamen  le  plus  attentif,  lui  découvrir  que  des  incon- 
vénieiits* 

Tout  au  plus  pourrait-on  attribuer  à  Fabolition  des  jurandes, 
ou  corporations  closes,  Favantage  moral  d*avoipfait  disparaître  ft 
tout  jaipais  ces  luttes  continues,  ces  prqcès  anMels  qui  s'élevaiëbt' 
jadis  entre  les  diverses  communautés  ^d^arts  et  métim,  touèbtot 
Fétenduede  leurs  privilèges  et  les  limites,  de  leurs  dèmain^^  re^ 
pectifs  dans le> vaste ebamp  de  la  production  gâfiéhile  (4)i  Halsil 
faudrait  oublier,  pour  en  savoir  gré  et  en  faire  honneur  fi  l]BlKbertëi^ 
limitée  du  travail,  qu'elle  aseulemeatdépl&cé  le  «hàinp  de  bataille 
et  rendu  le'oombat  dix  foijs  plus  «fatal  à  la>moralitë  popûlaif^:  fiU! 
qu'était-cèaprès  tout,  sous  ce  rapport,  que  ces  débats  judiciaires  de 
nos  anoiens  «curps  d'état,  refirésentés  dans  Fâirène  î>ar!ei!AeÉf6ifre 
par  quelques  champions  officiels,  .si  <hi  les  comparera  cette  ^Ué^e 
sourde,  limplaoable  qui  les  a  rèmplalcés?  Nous  nlgnoroi^  ï\{  ilë 
méccmnaissons  les  inconvénients  de  Fesprit  de  corp^;  mais  gi^âceà 
lui,  cependant,  uneémulation  bienftisatite,  desràppoHsdecon&a* 
ternité,  une  réciprocité  codstante  de  bons  offices,  une  charité  et  une 
bienveillance  pratiques  régnaieKit,  du  moins,  entre  tous  les  mem- 
bres de  la  même  communauté;  tandis  que  Fon  ne  retrouvé  aujouN 
d'bui  parmi  les  individus  voués  au  même  état  et  adonnés  aux  mêmes 

(1)  Les  frais  de  ces  procès  s'élevaient,  d^os  ces  derniers  temps»  pour  Paris 
seulement,  à  800,000  fr.  par  année,  selon  M.  de  Gérando  :  de  la  Bienfaisance 
publiqutt  vol.  111. 
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habitudes  d^  trdvml  que  de  I^taiaeiises  rivalités,  uae  lutte  ftpre  et 

4ésor4oDBée«imal  déguisée  sous  un.ooia  mentâur,  ù^luiâ^ùAre 

tmiçuïsttmtd  Audémeuraàf  Tesprit  d*égo$siiie  et  d'individualisme 

ressearre,  iéfiMiK]^  fléllrtt  nécessairement  tontes  ics'facuijlés  bien-* 

veillantes  ,dui«9èay  humain,  tandH  que  son  rival  et  ejpnfuatidotey 

re^citd'as^oeîation,  Ips  raviveet les  déVeloppeaii  contraire  (i)^ 

Les  bonnes  iuœui!&  gagnaient  aussi  (cela  nous  parait  hoi^s  de 

doute)  à  la  surveillance  ïéeiproqneet  continue  que  comporte  et 

produit  l&8Qrstèine  dlassoeiation.  ij&&  règlements  de  toutes  nos  an^ 

eiennes  eoiximuiiaut^  se  montrûent  même  fort  rigeureux  à  cet 

endroit:  outre  qu'ils  avaient  grand  soin  de  réserver  les  homieurs 

de  la  maltri^e^  et. qui  plus  est,  la- faculté  de  Tapprenlissage  aux 

seuls  en&ntâ;iâsu8  de  légitime  .mariage^  ils  conféraient  bien  sou^ 

vent  un  véritable  droit  de  censure  et  de  surveillance  disciplinaire 

aui  ju£éss  auoc  nokaitres  et  gardes  sur  la  conduite  privée  de  tous 

les  membies^du  corps.  Que  Ton  nous.permatteide  citer  un  frag'* 

ment  asse^  curieux  du  statut  de&lisserands,  extrait  du  Hvre'dë$ 

métiers  d'Etienne  Boileau  :  «  Nus  toisserand  ne  doit  soufrnr  en^- 

tour  lui  ne  entour  austves  du  «meti^,  larron,  ne  mur  trier  ne  Adt^ 

lier  qui  tisane  sa4n0ii;^'ne  ^maîtresse)  au  ohans  neà  ro(el,'et  se 

il  y  a  awun  td  sergents»  la  ville,  limestre^et  li  .valet,  qfxi  teser* 

gent  il  sàtira,  il  doit  fere  savoir^au  mestre  et  «us  jurés  du  meti^, 

et  li  mestre. etrli  jurés- le  doiventfairesavicm* auprovostde  Paris, 

et  li  provost  de  Ba^is  luitdoit  fera  voidier  k  vile^  si  il  li  plaitw  Mes 

(car)),  il  ne  trovérait  qui  le  meist  encBUwe  se  'il  ne  s'estait  dia^ 

toié  de  sa  folie.  »  :  >      ! 

>■.•'.  ...       .  fj. 

(1)  Veutron  iinç  preuve  frappante  classez  curieuse  de  cette  vérité?  La 

TOici  :  LesavotMs'd^  nos  cours  royales  et  de  nos  tribuiiairx,  quoique  profes- 
sant d69  ppinioi^:rellgi«Us68.€ta,PPliUques  tout;  à  fait  pppoii4eB,.  quoique  voués 
par  leur,  profession  à' une  polémique  quotidienne  et  souvent  très-chaleureuse, 
quoiqUe  riraai' habituels  de  renommée,  de'f(À*tune  et  d'ambition,  vivent,  en 
général,  ctos  uQL'éiat  fart  remarquable,  d'union,  fie  famUiaiiité  et  de  capoara- 
derie.  Les  médecins,  au  contraire,  sont  presque  partout  en  lutte  incessante 
et  acrimonieuse,  t^ourquol  cette  différenèe  ?  Le  cœur  humaiù  contracterait-il 
plus  de.blçpy^llsgac^  d^fis  la  pratique  d^  la  fioi^troiverfle  et;;^e  la  cbipane,  que 
dans  celle  de  Tart  de  soulager  lés  qiau}^  de  l'humanité?  Non,  sans  doute; 
mais  les  médecins  produt^en^  isolément  et  sans  lieu  obligatoire  d'aucune  es- 
pèce, tandis  :quQ ,  les  av,o<^t9  coAstit^ent  un.  ordre,  une  corporation,  ce  qui 
leur  impose  des  relations  nécessaires  de  confraternité. 
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Sans  croire  précisément  que  cette  surveillance  des  cbefe  de  la 
communauté  pût  être  toujours  efScace,  il  y  a  lieu  de  supposer 
néanmoins  qu'elle  prévenait  Fincroyable  scandale  dont  nos  villes 
de  fabrique  se  montrent  aujourd'hui  le  théâtre.  Il  faut  lire  le  7h- 
Ueau  physique  et  moral  des  mtvriers  de  H.  Villermé,  pour  ap- 
prendre combien  sont  devenus  communs  parmi  eux  les  mariages 
à  la  parisienne,  ou  unions  concubinaires,  et  dans  quelle  eflfirayante 
proportion  s'y  présentent  les  naissances  illégitimes.  Gomment  dès 
lors  se  refuser  à  croire  que  l'absence  de  toute  règle  disciplinaire 
doit  être  Tune  des  causes  les  plus  énergiques  et  les  plus  directes 
de  ces  incontestables  résultats  ? 

Enfin,  il  n'est  pas  douteux  non  plus  que  Touvrier,  l'artisan  et 
-le  petit  marchand  parvenus  à  la  maîtrise,  avaient  par  cela  seul 
des  moyens  d'existence  à  peu  près  sûrs  ;  ils  n'étaient  donc  pas 
aussi  sujets,  bien  s'en  faut,  à  ces  alternatives  de  travail  fructueux 
et  de  désolmte  oisiveté,  d'aisance  éphémère  et  de  détresse  com- 
plète, qui  influent  si  puissamment  sur  le  bien-être  physique  de 
l'homme,  et  plus  encore  peut-être  sur  son  état  moral.  Une  cer- 
taine uniformité  d'existence  est,  en  effet,  la  première  condition  de 
la  moralité  humaine  comme  de  la  bonne  santé.  Des  variations  trop 
brusques  et  trop  fréquentes,  un  passage  trop  subit  de  l'abon- 
dance à  la  misère  ruinent  le  corps  et  dégradent  l'âme.  Cela  est  si 
vrai  que  les  artisans  et  les  ouvriers  dont  les  profits  ou  les  salaires 
s'écartent  le  moins  d'une  moyenne  constante  sont  partout  et  tou- 
jours ceux  qui  offrent  les  résultats  hygiéniques  et  moraux  les  plus 
satisfaisants. 

Mieux  vaut  cent  fois  pour  le  bien-être  réel  d'une  famille  ou- 
vrière un  revenu  à  peu  près  certain  de  900  fr.  à  1,000  fr.,  égale- 
ment réparti  entre  les  douze  mois  de  l'année,  qu'un  gain  dont  le 
chiffre  s'élèverait  à  1,200  fi*.,  et  jusqu'à  l,500fr.,  mais  qui  se  di- 
viserait en  portions  tout  à  fait  inégales  selon  les  saisons  et  surtout 
selon  les  circonstances.  On  peut  être  sûr,  dans  ce  dernier  cas,  que 
cette  famille  exagérera  toutes  ses  dépenses,  en  fera  même  de  pu- 
rement voluptuaires  et  de  tout  à  fait  dangereuses  pendant  la  pé- 
riode de  hauts  salaires  pour  retomber  ensuite,  durant  celle  de 
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chômage,  au  sein  de  ia  pénurie  et  de  toutes  ses  conséquences,  de- 
yenues,  par  le  contraste,  bien  plus  sensibles  et  bien  plus  funestes 
encore. 


RESUME  ET  CONCLUSION  DE  CE  CHAPITRE. 

Nous  allions  terminer  ce  long  et  important  chapitre  par  une 
analyse  rapide  qui  en  résumftt,  en  groupftt  les  principaux  résul- 
tats sous  les  yeux  de  TAcadémie,  lorsque  nous  est  tombé  sous  la 
main  un  document  officiel  qui  nous  dispensera  de  ce  soin.  Voici 
comment  un  magistrat  haut  placé,  M.  Schùtzenberger,  maire  de 
Strasbourg,  apprécie,  dans  un  rapport  sur  le  paupérisme,  les  con- 
séquences! de  notre  régime  industriel  régnant  :  La  concurrence 
illimitée,  dit-il,  i>  donne  les  résultats  suivants  : 
c(  Fraude  dans  la  production  ; 
((  Rivalité  ardente  et  de  mauvaise  Toi  ; 
a  Ruine  des  artisans; 
«  Monopole  des  grands  établissements  ; 
0  Augmentation  du  nombre  des  faillites  ; 
a  Désordres,  abrutissement  des  artisans  et  des  ouvriers; 
a  Destruction  de  la  vie  de  famille  ; 

a  Impossibilité  d'établir  un  lien  moral  quelconque  avec  des 
((  compagnies  industrielles  qui  deviennent  tous  les  jours  plus 
«  nombreuses,  parce  qu  il  n'y  a  que  les  grands  établissements  qui 
«  puissent  vivre,  et  que  les  fortunes  sont  nécessairement  dimi- 
«  nuées  par  Tégal  partage  des  biens  entre  enfants.  x> 

Le  tableau  est  complet,  et  nous  n'eussions  certainement  pas  osé 
le  peindre  de  traits  aussi  énergiques  ;  aucuns  pourraient  même 
fort  bien  Taccuser  d'exagération  ;  mais,  en  somme,  c'est  sous 
le  règne  de  la  production  absolument  libre  et  de  la  concur- 
rence délivrée  de  toute  espèce  d'entraves,  positives  ou  morales, 
qu'une  portion,  de  plus  en  plus  nombreuse  peut-être  de  la  classe 
industrielle,  est  tombée  dans  l'état  si  fâcheux,  si  alarmant,  si  in- 
curalble,  ce  semble,  où  nous  la  voyons,  et  qu'elle  est  devenue  le 
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sujet  d'une  préoccupation  constante  de  la  part  de  tous  les  bons 
esprits  ;  en  d'autres  tearmes,  la  révolution  de  1789^  qui  a,  sous  bien 
des  rapports,  amélioré  la  condition  des  classes  populaires  agri- 
coles, a  tout  au  contraire  sensiblement  empiré  celle  du  prolétariat 
industriel,  en  même  temps  que  beaucoup  élargi  ses  rangs.  N'est-ce 
pas  là  un  fait  patent,  décisif,  et  qui  n'a  pas  besoin  de  commentaire? 
N'est-ce  pas  là  une  preuve  matérielle  sans  réplique  que  indus- 
trie française  se  trouve  engagée  dans  une  fausse  voie  t  qu'elle  vit 
sous  un  régime  funeste  qui  Fempéche  de  prendre  part  au  progrès 
universel  f  Mais  ce  n'est  pas  tout  que  de  signaler  le  mal,  et  que 
d'en  explorer  les  causes,  il  faut  lui  chercher  un  remède.  C'est  ce 
que  npus  allons  essayer  de  faire  dans  le  chapitre  suivant. 

CHAPITRE  IV. 

PROJET  d'un  règlement  PERSONNEL  ET  DISCIPLINAIRE  POUR  LA  CLASSE 

INDUSTRIELLE. 

Ce  n'est  point  une  tftche  d'avocat  que  je  me  suis  promis  de  rem- 
plir dans  la  grave  et  délicate  controverse  soulevée  par  l'Académie 
royale  de  l'Ain  ;  c'est  un  r61e  de  rapporteur  et  de  juge  ;  je  dois 
donc  le  proclamer  encore  une  fois  :  tout  n'était  pas  bon  à  con- 
server, bien  s'en  faut,  dans  la  constitution  économico-indus- 
trielle qui  nous  avait  été  léguée  par  le  moyen  âge  et  par .  ^otre 
ancienne  monarchie  ;  le  moyen  âge  lui  avait  imprimé  son  ca- 
chet caractéristique,  le  monopole,  le  privilège,  et  Tancienne  mo- 
narchie lui  avait  inoculé  ses  deux  principaux  vices,  l'arbitraire 
et  la  fiscalité  ;  en  somme,  Tune  de  nos  libertés  les  plus  essentiel- 
les, la  liberté  du  travail  avait  reçu  de  trop  rudes  atteintes  et  subi 
de  trop  rigoureuses  conditions  :  c'était  là  un  défaut  <^apital  qui 
devait  être  extirpé  à  tout  prix.  L'Assemblée  constituante  voulut 
en  délivrer  radicalement  la  France,  et  elle  eut  raison  de  le  vou- 
loir 5  loin,  de  moi  la  pensée  illibérale  de  ressusciter  ces  derniers 
vestiges  du  régime  féodal  :  que  leur  disparition  soit  une  conquête 
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d^nitivem^t  acquise  au  progrès  social,  il  le  faut,  et  j*y  applau* 
dis  de  grand  cœur,  h  ne  viens  donc  pas  proposer  le  rétablisse- 
ment des  anciennes  jurandes,  et  enoore  moins  celui  du  Code 
réglementaire  qui  régissait  leur  action  productive  :  je  ne  veux 
ranimer  et  restaurer  qu'une  seule  et  unique  chose  :  le  princ^ 
d'association,  agrégation  ou  corporation  (tous  ces  termes  sont 
synonymes  dans  mon  vocabulaire),  pris  pour  base  et  principal 
âément  d'un  statut  purement  po^nnel  et  disciplinaire  des  clas**  ^ 
ses  industrielles  ;  atissi,  ne  demand^ai-je  pas  mon  point  de  dé- 
part à  rorganisatkm  éclose  ou  plutôt,  transformée  au  sein  des 
préjugés  et  des  besoins  sociaux  du  moyen  âge  ;  je  rempruntmd 
de  préférence  à  la  belle  loi  de  Selon  et  des  Douze  Tables,  ou, 
pour  mieux  dire,  au  gnmd  principe  si  éminemment  civilisateur 
et  conservatevHT,  consacré  par  les  plus  célèbres  législateurs  du 
monde  pendant  les  i^us  beaux  âges  de  la  civilisation  humaine. 
Mais,  bien  convaincu  qu'en  fait  d'institutions  sociales  le  nouveau 
ne  vaut  jamais  ce  que  le  temps,  Thabitude,  les  mœurs,  ont  sanc- 
tionné, je  ne  craindrai  point  de  fouiller  dans  notre  passé  histori- 
que ou  législatif  pour  y  rediercher  de  précieux  débris,  y  puiser 
d'utiles  matériaux,  y  trouver  même  quelques  solides  fondements 
à  rédifice  que  nous  voulons  reconstruire  sur  un  tout  autre  plan 
et  à  de  tout  autres  fins.  Je  me  ferai,  sur  toute  chose,  une  loi  capi- 
tale de  respecter,  de  conserver,  et  de  mettre  en  œuvre,  en  les 
améliorant,  les  complétant  et  les  coordonnant,  les  éléments  épars 
et  confus  que  pourra  m'offrir  la  législation  régnante  ;  car  je  ne 
suis  point  animé  d'un  vain  désir  d'innover,  et  si  cette  législation 
en  vigueur  ne  m'eût  paru  pleine  de  lacunes  et  tout  à  fait  insuf- 
fisante à  nos  nouveaux  besoins,  je  me  serais  bien  vol(»itiers  con- 
tenté de  le  proclamer  et  de  chercher  à  la  perfectionner  dans  ses 
détails. 

Afin  de  donner  plus  de  clarté,  de  netteté  et  surtout  de  préci- 
sion à  mes  idées,  j'ai  cru  convenable  de  les  formuler  en  une  sorte 
de  projet  législatif  ;  j'avais  même  eu  d'abord  la  pensée  de  le  faire 
précéder,  selon  l'usage  parlementaire,  d'un  véritable  exposé  de 
motifs  ;  mais  je  me  suis  convaincu  que  cette  résolution  m'exposerait 
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à  de  nombreuses  et  inévitables  redites.  Mon  exposé  de  motiCs, 
c*est  toute  la  partie  de  ce  mémoire  qui  a  précédé  celle-ci,  c'est 
rhistoire  philosophique  que  j'y  ai  ébauchée  du  principe  de  cor- 
poration appliqué  aux  besoins  industriels  du  genre  humain,  celle 
de  ses  bienfaisants  résultats,  tant  qu'il  est  demeuré  vierge  de  la 
souillure  du  monopole  et  de  la  fiscalité,  celle  de  ses  abus  et  de 
ses  égarements,  toutes  les  fois  qu'il  a  subi  leur  funeste  contact; 
c'est  le  tableau  fidèle  que  je  crois  avoir  tracé  delà  véritable  anar- 
chie industrielle  qui  leur  a  succédé  et  qui  les  a  remplacés  par 
d'autres  égarements  et  d'autres  abus  non  moins  déplorables,  sa- 
voir :  la  déloyauté,  l'inhabileté  commune  et  pratique,  l'impré- 
voyante et  funeste  exubérance  de  la  production  ;  c'est  la  démons- 
tration qu'il  me  semble  avoir  faite  de  tous  les  inconvénients  subis 
par  le  prolétariat  industriel,  dans  son  bien-être  matériel,  son 
indépendance  personnelle  et  sa  dignité  morale,  grâce  à  un  indi- 
vidualisme ainsi  poussé  jusqu'à  son  dernier  terme,  et  de  tous  les 
périls  de  plus  en  plus  graves  qui  en  découlent  pour  l'ordre  social 
lui-même. 

Combattre  cet  individualisme  et  toutes  ses  fatales  conséquen- 
ces par  Tagrégatiou  des  travailleurs,  non  plus  en  corporations 
closes,  privilégiées,  moyen  âge,  mais  en  communautés  libres, 
accessibles  à  tous,  dix-neuvième  siècle  en  un  mot  ;  la  corpora- 
tion devenant  désormais  une  pure  et  simple  forme  d'organisation 
personnelle  et  disciplinaire; 

Rendre  Finhabileté  de  production  moins  commune,  moins  fu- 
neste au  public  consommateur  et  à  une  foule  d'imprudents  ou- 
vriers eux-mêmes,  par  le  rétablissement  de  l'apprentissage,  mais 
de  l'apprentissage  devenu  tel,  qu'il  cesse  d'être  pour  l'apprenti 
une  espèce  de  servitude  constituée  au  profit  du  maître,  et  lui 
offre,  tant  seulement,  une  profitable  et  bien  heureuse  éducation 
professionnelle; 

Lutter  avec  énergie  contre  la  déloyauté  de  cette  même  produc- 
tion par  la  juridiction  disciplinaire,  domestique,  paternelle  d'un 
tribunal  intérieur  et  électif,  comme  aussi  par  la  création  d'un 
bureau  de  ccMDtrôie  facultatif  au  moyen  duquel  le  consommateur 
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pourrait  se  ménager  en  quelque  sorte  la  garantie  morale  de  la 
communauté  tout  entière  touchant  la  quantité  et  la  qualité  de  là 
marchandise  ; 

Atténuer  dans  leurs  redoutables  effets  Timprudente  exubérance 
des  produits,  la  concentration  incessante  delà  richesse  mobilière 
et  le  paupérisme  qui  en  dérive  au  sein  de  la  classe  ouvrière,  par 
la  généralisation  et  la  régularisation  des  sociétés  d'assistance  mu- 
tuelle, par  le  réveil  des  sentiments  et  des  habitudes  de  confra- 
ternité, par  l'affaiblissement  de  cette  rivalité  âpre,  haineuse,  vi- 
vace,  sortie  des  entrailles  de  la  concurrence  illimitée; 

Demander  à  une  espèce  de  syndicat  suprême  de  la  classe  in- 
dustrielle tout  entière  une  direction  générale  pour  la  production 
nationale,  qui  la  guide  dans  ses  nombreuses  voies  et  la  prému- 
nisse contre  ses  plus  graves  écarts  ; 

Donner  enfin  aux  pouvoirs  publics  les  moyens  de  réprimer 
plus  efficacement,  et  surtout  de  prévenir  plus  aisément  ces  coa- 
litions d'ouvriers,  qui  portent  de  nos  jours  de  si  rudes  et  de  si 
fréquentes  atteintes  soit  à  la  paix  publique,  soit  à  la  prospérité 
économique  du  pays. 

VoilàTesprit,  lebutetlefondsde  mon  projet  de  loi  :  le  texte  lui- 
même,  j'aime  à  Tespérer,  en  portera  le  plus  souvent  témoignage, 
mais,  au  besoin,  quelques  notes  explicatives  rendront  plus  nettes 
et  plus  évidentes  encore  les  intentions  de  l'auteur  et  la  portée  de 
la  disposition  écrite  : 

Tel  est  mon  plan,  ou  si  Ton  veut,  mon  programme  que  je 
vais  maintenant  essayer  de  réaliser,  sans  m'embarrasser  davan- 
tage des  clameurs  qui  seraient  poussées  autour  de  moi  par  Tlgno- 
rance  ou  par  la  prévention;  car  j'ai  déployé  mon  drapeau,  et 
honni  soit  qui  mal  y  pense. 
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RÈGLEMENT  DISCIPLINAIRE 


DE    Lk    CLASSE     INDCSTRISLLS. 


TITRE  PREMIER. 
Di9po9itions  générales. 

Article  prbmieb.  — La  distrièution  de  tous. les  marcbandSi  artisans  et  ou- 
yriers  des  classes  ou  professions  industrielles,  en  corps  ou  communautés,  est 
de  droit  commun  pour  toutes  les  villes  et  communes  dans  lesquelles  la  no- 
mination de  la  municipalité  appartient  au  roi,  ou  dans  lesquelles  une  ordon- 
nance royale  Taura  prescrit  (l).     . 

Art.  2.  —  Néanmoins ,  Tadmission  de  tout  marchand ,  artisan  et  ouvrier; 
dans  une  quelconque  de  ces  communautés,  est  facultative  et  non  obligatoire 
pour  lui. 

Art*  3*  —  Tout  marchand ,  artisan  et  ouvrier  qui  remplira  les  conditioiis 
ci-après  développées,  sera  de  droit  memhi:e  de  la  communauté  formée  par  1|3S 
citoyens  de  sa  profession,  dans  la  commune  où  il  a  sa  résidence. 

Art.  4.  -*-  Le  marchand,  artisan  on  ouvrier  qui  n'aura  pas  voulu  s'affilier 
à  la  communauté  de  sa  profession,  pourra  toujours  exercer  librement  son  état 
et  demeurera  placé  sous  la  protection' spéciale  de  Fautorité  publique,  qui 
veillera  à  ce  qu'il  ne  soit  victime  d'aucune  machination  ou  coalition. 

Art.  5.  — Les  dispositions  du  précédent  article  sont  aussi  applicables  att  ci- 
toyen qui  aura  cessé  de  faire  partie  d'une  communauté  dont  il  aura  été  mem- 
bre, soit  que  lui-même  ait  voulu  ^'en  retirer,  soit  qu'il  en  ait  été  exclu  légiti- 
mement dans  l'un  des  cas  ci-après  déterminés. 

Art.  6.  —  Dans  les  villes  trop  populeuses,  pour  que  tous  les  individus  d'une 
même  profession  puissent  se  réunir  eh  une  seule  communauté,  il  sera  créé 
autant  de  communautés  qu'il  y  aura  de  quartiers,  de  telle  sorte  que  le  nom- 
bre des  maîtres  ne  dépasse  jamais  trois  cents. 

Art.  7.  —  Les  citoyens  qui  auront  exercé  les  fonctions  du  syndicat,  institué 

(1)  Cette  dernière  disposition  a  pour  objet  d'éteodre  rapplication  de  la  loi  projetée 
aux  établissemeots  manufactariers  établis  dans  les  bourgs  et  villages,  ou  même  isolés 
dans  la  campagne. 
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par  le  tttre>lV  de  ht  iffésente  Jol,.et  <|ul  seront  dès  lors  qualifiés  d'anciens  maî- 
tres, seront  de  droit  éleetenrs  pour  la  nomination  do  conseil  municipal  de 
leur  commune,  et  pour  celle  du  conseil  de  prud'hommes  de  leur  ressort;  ils 
serMit  ansirî  ^Ugibles  à  l'un  et  ^  l'autre. 

Art.  8.  —  Les  citoyens  appartenant  à  une  communauté  indnstrtcAe  auront 
seuls  dreît'ponr.  leurs  enfants  aux  bourses  et  demi-bourses  gratuites ,  créées 
dans  les  écoles  des  arts  et  métiers,  dont  le  nombre  sera  successlTement  életé 
jusqu'à  douze  pour  toutes  les  différentes  parties  du  royaume  (1). 

TITRE  11. 

Composition  des  communcMtés  industrielles. 

Art.  9u  ^<  La  communauté  de  chaque  profession  se  composera  dans  chaque 
conu&une  de  trois  sortes  4e  membres  : 

40  Les  mjaUree,.qui  pourront  s'intituler,  selon  les  états,  maltres'-^narchands, 
maîtres-artisans  ou  maitres-ouvriers  ; 
,2<*  Les  ouvriers,  compagnons  ou  garçons; 

■3<»  Lesapprentis. 

Art.  10.  --^  Tous  les  marchands  et  artisans  établis  en  boutique ,  tous  les 
chefs  d'atelier,  contre-maîtres  et  ouvriers  patentés,  chefs  de  famille  travail- 
lant chez  eux,  seront,  quant  à  présent  et  pendant  cinq  années  à  partir  de  ce 
jour,  reconnus  maîtres,  sans  avoir  d'autre  condition  à  remplir  que  d'en  for- 
mer la  demande  au  syndicat  et  de  s'en  faire  délivrer  le  brevet  (2)  ; 

Ce  brevet  sera  délivré  gratuitement  ; 

Ceux-là  seuls  qui  l'auront  obtenu  pourront  prendre  le  titre  de  maîtres  sur 
leurs  enseignes,  dans  leurs  factures  et  ailleurs. 

Art.  11.  —  Tous  les  marchands,  artisans  et  ouvriers  qui  ne  seront  pas,  au 
jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  dans  l'une  des  catégories  détermi- 
nées par  l'article  précédent,  seront  tenus  à  l'avenir,  pour  être  admis  à  là  maî- 
trise, de  remplir  les  deux  conditions  suivantes  : 

^  1»  Avoir  fait  l'apprentissage  de  la  profession  chez  un  maître,  et  en  avoir 
obtenu  le  congé  d'acquit  prescrit  par  l'art.  10  de  la  loi  du  12  avril  1803  ; 

2?  Subir  un  examen  sur  l'état  ou  la  profession,  on  exercer  un  acte  de  cette 
même  profession,  en  présence  d'une  commission  prise  dans  le  syndicat  et 
.parmi  les  anciens  maîtres. 

Cet  examen  sera  encore  essentiellement  gratuit. 
-  Art.  12.  -^  Le  temps  requis  pour  Tàpprentlssage  sera  détertniné  pour  cha- 

(1)  Un  vénérable  économiste,  M.  J.  Droz,  dont  l'amitié  m'tionore  et  m'est  chère  au 
plus  haut  degté,  mais  qui  a  cru  devoir  combattre  mes  idées  de  réorganisation'  indus- 
trielle, a  partioulièremenl  signalé  cette  disposition  comme  attentatoire  à  la  liberté  du 
travail.  Je  la  sacrifie  bien  volontiers  et  je  prie  mes  lecteurs  de  poosidérereei  article  a 
comme  rayé  de  mon  projet  de  règlement. 

(t)  Le  premier  devoir  du  législateur,  c'est  d'éviter  jusqu'à  l'apparence  de  toute  ré- 
troactivité. Respect,  respect  profond  et  constant  à  tous  les  droits  acquis  :  telle  est  la 
première  condition  de  toute  amélioration  rationnelle. 
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que  profession ,  par  un  règlement  général  délibéré  par  le  bureau  central  «t 
permanent  des  arts  et  manufactures  (Voir  le  titre  ti  de  la  présente  loi),  et 
sanctionné  par  ordonnance. 

Ce  même  règlement  déterminera  aussi  les  professions  où  rapprentiuage 
ne  sera  point  exigé  pour  obtenir  la  maîtrise.  * 

Toutes  les  dispositions  des  art.  9, 10  et  11  de  la  loi  du  12  ayril  1808,  rela-  ' 
tiyes  à  l'apprentissage,  sont  et  demeurent  maintenues. 

Art.  13.  —  Les  apprentis  de  chaque  profession  demeurent  soumis  à  la  sur- 
veillance et  à  la  Juridiction  disciplinaire  du  syndicat.  Toutes  les  contestations 
et  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  eux  et  leurs  maîtres  seront  portées, 
en  premier  ressort,  devant  ce  même  syndicat  et  pourront  l'être ,  par  appel, 
devant  le  conseil  des  prud'hommes,  af  ec  l'autorisation  écrite  du  père  ou  du 
tuteur  de  l'apprehti,  s'il  est  encore  mineur. 

Art.  14.  —  L'apprenti  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  admis  à  la  maîtrise 
qu'à  sa  majorité  :  dans  l'intervalle  qui  s'écoulera  entre  la  fin  de  son  appren- 
tissage et  son  admission  à  la  maîtrise,  l'apprenti  portera  le  titre  de  simple 
ouvrier,  compagnon  ou  garçon  ;  il  continuera  d'être  placé  sous  la  surveillance 
disciplinaire  du  syndicat.  ^ 

Le  brevet  de  maîtrise  ne  lui  sera  délivré  que  lorsqu'il  aura  levé  boutique, 
sera  devenu  chef  d'atelier ,  contre-maître,  ou  se  trouvera  placé  dans  l'une 
des  autres  catégories  déterminées  par  l'art.  10  de  la  présente  loi. 

TITRE  m. 

Du  règlement  particulier  de  chaque  commutuiuté» 

Art.  15.  —  Chaque  communauté  industrielle  pourra  se  donner  un  règlement 
particulier,  à  la  condition  de  n'y  introduire  aucune  disposition  contraire  aux 
lois  générales  d'ordre  public  et  à  ce  qui  est  statué  par  la  présente  loi  (1).  — 
Ce  règlement  sera  délibéré  par  tous  les  maîtres  de  la  conununauté  ;  après  quoi 
il  sera  soumis  à  l'approbation  du  conseil  des  prud'hommes  et  à  celle  du  con- 
seil de  préfecture  ;  il  ne  deviendra  exécutoire  que  sur  le  visa  du  préfet  du 
département  et  celui  du  maire  de  la  commune. 

Art.  IG.  —  Ce  règlement  portera  exclusivement  sur  la  constitution  du  syn- 
dicat, sur  la  manière  dont  ses  membres  seront  élus  par  les  maîtres,  sur  le 
temps  que  durera  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  sur  le  mode  de  leur  renou- 
vellement :  —  sur  les  limites,  les  formes  et  l'objet  de  la  juridiction  attribuée 
à  ce  syndicat  vis-à-vis  des  maîtres,  ouvriers  çt  apprentis  composant  la  com- 
munauté; sur  la  quotité  de  la  rétribution  hebdomadaire  ou  mensuelle  exigi- 
ble de  la  part  des  maîtres,  ouvriers  et  apprentis,  quand  ceux-ci  seront  sala- 
riés, à  l'effet  d'alimenter  une  caisse  de  secoufs  et  de  vétérance  ;  sur  la  manière 
dont  ces  secours  seront  distribués,  sur  les  divers  cas  où  ils  seront  accor- 
dés, etc.,  etc.  [Voirie  titre v  ct4iprès). 

(I)  Cet  artide  reprodait  dans  toute  sa  pnrelé  la  famease  loi  de  Solon  et  des  Doute 
Tables,  rapportée  par  Galui. 
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Art.  17.  —  Le  règlement  spécial,  voté  par  Vassemblée  générale  des  maîtres 
de  chaque  communauté,  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  imposer  à  ses  membres 
ni  un  objet  exclusif,  ni  un  mode  particulier,  ni  des  règles  quelconques  de  tra- 
vail ou  de  production. 

11  ne  pourra  pas  davantage  fixer  une  limite,  c'est-à-dire  un  maximum  et 
un  minimum  au  prix  soit  de  vente,  soit  de  main-d'œuvre;  Taetion  discipli- 
naire de  la  communauté  vis-à-vis  de  ses  membres  devant  être  et  rester  es- 
sentiellement personnelle  (1). 

Art.  18.  —  Le  règlement  pourra  néanmoins  permettre  et  régler  rétablis- 
sement d'un  bureau  de  contrôle  et  de  garantie  où  les  membres  de  la  commu- 
nauté auront  la  faculté  de  se  faire  délivrer  une  marque  attestant,  après 
examen,  le  métré,  le  poids,  la  composition  pu  qualité  des  articles  par  eux  pro- 
duits ou  nds  en  vente  (2). 

TITRE  IV. 

Du  syndicat,  de  son  élection  et  de  ses  fonctions. 

Art.  19.  •—  Chaque  communauté  industrielle  aura  un  syndicat  chargé 
d'exercer,  sur  tous  ses  membres,  les  attributions  spécifiées  dans  la  présente 
loi,  ou  formulées  par  son  règlement  spécial,  comme  aussi  de  la  représenter 
vift-à-vis  des  pouvoirs  publics  et  des  autres  corps  ou  communautés. 

Néanmoins ,  toute  correspondance  réglée  et  habituelle ,  toute  association 
ou  afiUiation  entre  plusieurs  communautés  sont  interdites,  sous  peine  de  dis- 
solution immédiate,  et  sans  préjudice  de  poursuites  judiciaires  contre  leurs 
syndics. 

Art.  20.  —  Le  syndicat  pourra,  selon  l'occurrence,  se  composer  d'un  nombre 
plus  ou  moins  considérable  de  membres  :  il  pourra  avoir  un  président,  un  se- 
crétaire, un  trésorier  et  des  commissaires  ou  chefs  de  série ,  s'il  y  a  lieu.  — 
Tous  ces  officiers  devront  savoir  lire  et  écrire ,  à  peine  de  nullité  de  leur 
élection. 

Art.  21.  —  Les  mêmes  maîtres  ne  pourront  être  membres  du  syndicat  que 
pendant  quatre  années  au  plus,  et  ne  pourront  être  réélus  qu'après  un  inter- 
valle de  deux  années  au  moins  (3). 

(1)  Voilà  la  disposition  destinée  à  séparer  nettement  Porganisation  industrielle  mo- 
derne, du  régime  des  anciennes  Jurandes:  i  consacrer  la  liberté  du  travail,  tout  en  sou- 
mettant le  traTailieur  à  l'empire  d'une  saluiaire  discipline;  à  protéger  le  perfectionne- 
ment continu  de  la  production  et  les  intérêts  pécuniaires  du  consommateur,  tous  Ui 
anamagei  réeU  de  la  eoncwrrenee,  en  un  mot,  sans  lui  permettre  de  dégénérer  en 
fraude  et  abus  de  confiance. 

(i)  Qui  ne  conçoit  que,  par  ce  moyen,  la  loyauté  de  la  production  serait  presque 
complètement  garantie;  le  consommateur  dupé  ne  pourrait  du  moins  s'en  prendre 
qu'à  lui-même  :  car  il  aurait  dépendu  de  lui  d'obtenir,  en  quelque  sorte,  le  cautionne- 
ment de  la  communauté  tout  entière.  Je  ne  suis  entré  dans  aucun  détail  d'exécution, 
parce  qu'elle  doit  nécessairement  varier  avec  chaque  genre  de  production  ;  mais  les 
hommes  techniques  seraient  appelés  à  nous  formuler  leurs  idées  sur  ce  sqjet,  et  la  réa- 
lisation n'en  serait,  en  général,  ni  difficile  ni  coûteuse. 

(3)  Il  ne  faut  pas  constituer  d'aristocratie  dans  la  classe  ouvrière. 
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Art.  23.  «^  Nul  ne  poarra  être  élamaoïbreda  cyndicai  <qii  -  après  4ix  années 
de  maitrise»  ni  eonoourir  à  Télection  syndicale  qu'aparès  einq  années  de  mai-* 
trise.  Le  président  sera  toujours  pris  parmi  ies  anciens  syndics  (l)b 

Art.  23.  —  Le  syndicat  sera  appelé  à  connaître,  en  premier  ressort,  de  tons  • 
les  différends  survenus  entre  tes  membres  de  la  communauté,  oa«ntre  ceax«ei 
et  les  étrangers,  toutes  les  fois  que  Texereice  de  la  profession  en  sera  l'origine 
ou  roccaaion.  -^  S'il  ne  peut  les  concilier  il  renverra  les  parties  à  se  pour» 
voir,  soit  devant  le  conseil  des  pnid'honunes,  si  toutes  deux  en  sont  jasU- 
ciables,  soit  devant  la  juridiction  ordinaire,  si  Tune  d'elles  n'est  pas  jostioloUe 
de  ce  conseil. 

Art.  24.  —  Lorsqu'un  maître,  un  ouvrier  ou  un  apprenti  compromettra  lee^^ 
intérêts  et  la  bonne  renommée  de  la  communauté  par  une  production ,  «a 
par  toute  autre  opération  industrielle,  empreinte  de  déloyauté,  le  syndicat  aura 
le  droit  de  lui  infliger,  soit  un  blâme,  soit  une  amende,  dans  les  limites  fixées 
par  le  règlement.  Il  devra  même,  s'il  y  a  lieu,  en  faire  son  rapport  à  la  com- 
munauté, qui  pourra  prononcer,  en  assemblée  générale,  l'exclusion  du  mem- 
bre coupable.  Celui-ci  pourra,  néanmoins,  appeler  au  conseil  des  prud'hom- 
mes de  toute  décision  lui  infligeant  une  amende  ou  l'exclusion  de  la 
communauté.  Si  la  déloyauté  commise  dégénérait  en  véritable  délit,  le  syn- 
dicat devrait  dénoncer  le  coupable  au  procureur  du  roi,  pour  être  par  lui  sta- 
tué ce  qu'il  appartiendrait  (2). 

Art.  26.  —  Le  syndicat  aura,  vis-à-vis  des  apprentis  et  compagnons,  les 
mêmes  droits  de  répression  corporelle  que  ceux  accordes  aux  conseils  des 
prud'hommes  par  l'art.  4  du  décret  du  3  août  1810;  mais  à  la  charge  d'appel 
devant  le  conseil  des  prud'hommes  du  ressort. 

Art.  26.  —  L'arrêté  du  1"  décembre  1803,  relatif  aux  livrets  dont  les  ou- 
vriers, compagnons  et  garçons  sont  tenus  de  se  pourvoir,  est  et  demeure  main- 
tenu dans  toutes  ses  dispositions,  sauf  les  exceptions  ci-après  :  le  premier  li- 
vret délivré  à  l'ouvrier,  sur  la  présentation  de  son  acquit  d'apprentissagCj  le 
sera,  dorénavant,  par  le  syndicat  de  la  communauté  de  sa  profession,  et  non 

(1)  Je  n'ai  yoalu  rieQ  changer  absolamènt  an  texte  da  projet,  qui  a  eu  l'avantage 
d'obtenir  l'approbation  de  l'honorable  Société  royale  de  l'Ain.  Cependant,  depuis  lion 
envoi,  de  nouvelles  et  plus  mûres  réflexions  m'ont  amené  à  penser,  qu'il  serait  p^ui- 
être  juste  et  eonvenable  d'accorder  aux  compagnons  une  participation  plus  ou  moins 
importante  dans  l'autorité  disciplinaire  de  la  communauté.  Je  serais  donc  assez  disposé 
à  modifier  mon  premier  projet,  en  ce  sens,  que  les  compagnons  majeun  seraient  re- 
présentés dans  l'aiteemblée  généraleet  dans  le  syndicat  lui-même,  par  un  certain  nom-, 
bre  d'entre  eux,  comme  par  exemple,  jusqu'à  concurrence  du  quart  des  memlnres 
composant  cette  assemblée  et  ce  syndioat.  Le  droit  d'assistance  aux  assemlriées  serait  dé- 
volu, parmi  les  compagnons,  à  Vanaientieléy  et  dans  les  élections  syndicales,  un  mem- 
bre sur  quatre  devrait  toujours  être  pris  parmi  ces  mêmes  compagnons  admis  à  l'as- 
semblée générale.  Les  compagnons  qui  auraient  ainsi  passé  par  le  syndicat  seraieni, 
tout  comme  les  ancien$  maitrei^  électeurs  et  éligibles,  pour  le  conseil  des  prud'hom- 
mes. Je  soumets,  du  reste,  cette  importante  modification  aux  méditations  des  hommes 
sérieux. 

(S)  Voici  Tune  des  dispositions  eapitatet  de  mon  projet  de  réorganisation  indus- 
nielle.  On  ne  manquera  pas  de  prétendre  qu'eHe  peut  ouvrir  la  porte  A  beaucoup  d'a- 
bus, à  beaucoup  de  petites  persécutions,  fruit  de  la  jalousie  et  de  la  rivalité  subsistan- 
tes entre  eoncurrenli.  Mais  l'appel  aux  prud'hommes  est  là  pour  beauooap  atténuer, 
sinon  pour  faire  radicalement  dis^arsitre  ces  inconvénients. 
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plu»  par  les  fonctiomiaiTes  publics  désignés  dans  rart.  3  de  l'arrêté  précité . 
cas  fonctionnaires  devront ,  cependant ,  viser  ce  livret,  qui  tiendra  lieu  de 
passeport  à  l'ouvrier  (1). 

Art.  37.  —  A  son  arrivée  dans  la  ville  où  il  se  propose  de  travailler  de  son 
état,  l'ouvrier  ou  compagnon  sera  tenu  de  se  présenter  au  syndicat  de  sa  pro* 
fession,  et  de  lui  faire  viser  son  livret;  après  quoi,  il  demeurera  soumis  à  la 
surveillance  et  à  la  juridiction  disciplinaire  de  ce  même  syndicat,  comme  les 
ai^es  ouvriers  et  apprentis  domiciliés. 

Art.  28.  — Si  l'ouvrier  étranger  porte  atteinte  à  la  paix  publique,  ou  à  l'u- 
nion des  antres  ouvriers,  par  ses  désordres  ou  ses  actes  d'insubordination,  le 
syndicat  pourra  le  déclarer  indigne  4'étre  occupé  chez  les  maîtres  de  la  conv» 
munauté  de  sa  profession ,  et  provoquer  son  expulsion  de  la  ville,  de  la  part 
de  la  police;  le  tout  sans  préjudice  des  peines  corporelles  que  Tart.  25  lui 
donne  le  droit  d'appliquer,  et  de  l'action  directe  de  l'autorité  civile  ou  judi- 
ciaire (2). 

TITRE  V. 

Constitution  des  communautés  industrielles  en  sociétés  d* assistance 

mutuelle. 

Art.  29.  ~-  Les  communautés  industrielles  seront  soumises,  en  tant  que  so- 
ciétés d'assistance  mutuelle,  au  règlement  qu'elles-mêmes  auront  délibéré  et 
voté,  sauf  la  double  approbation  ci-dessus  mentionnée,  et,  à  défaut,  à  celui 
dont  on  trouvera  le  modèle  ci-aprés;  néanmoins,  on  ne  sera  pas  membre  de 
cette  association,  par  cela  seul  que  l'on  fait  partie  de  la  communauté  indus- 
trielle ;  il  faudra  y  avoir  été  admis  et  accomplir  les  conditions  prescrites  par 
le  règlement  (3). 

(1)  Cette  idéem*e9t  eommane  avec  M.  Fregier  qui,  dans  son  intéressant  ouvrage  sur 
ies  clatici  dangereuses  de  la  population  affirme  que  plus  de  la  moitié  des  ouvriers  se 
dispensent  du  livret.  Mais,  dira-t-on  peut-être,  l'ouvrier  qui  ne  veut  pas  être  affilié  à  ia 
corporation,  sera-t-il  tenu  de  s'adresser  à  son  syndicat  pour  en  obtenir  un  livret? 
Pourquoi  pas.  La  juridiction  syndicale  sur  les  apprentis  et  les  ouvriers  n*est  pas  plus 
étrange  et  plus  illégilioie,  après  tout,  que  celle  du  conseil  des  prud'liommes;  elle  est 
évidemment  de  même  nature  et  quasi  de  même  origine. 

(9)  On  connaît  tous  les  abus,  tous  les  périls,  tous  les  inconvénients  du  compagnon- 
nage. Ils  sont  arrivés  à  un  tel  degré  d'intensité,  qu'il  n'y  a  plus  un  moment  à  perdre 
pour  essayer  de  les  réprimer  législativemen  t.  Le  moyen  que  je  propose  sera-t-il  effi- 
cace? Je  n'oserais  en  répondre  ;  mais,  ce  qu'il  y  a  de  sûr,  (^esi  que  leur  répression  par 
la  seule  police  civile  ou  judiciaire  a  été  reconnue  impuissante. 

(3)  Ai-je  besoin  de  développer  les  puissants  motirs  de  celte  disposition  ?  Si  les  com- 
munautés industrielles  étaient  obligées,  comme  les  paroisses  anglaises,  d'entretenir 
tous  leurs  pauvres,  quel  est  l'ouvrier  vigoureux,  intelligent,  et  par  conséquent  aisé, 
qui  voudrait  en  faire  partie  ?  Un  contrat  d'assistance  mutuelle  n'est  possible  que  chex 
des  personnes  dont  la  situation  présente  et  les  chances  d'avenir  offrent  une  grande  ana- 
logie entre  elles.  Il  ne  serait  pas  jtutey  d'ailleurs,  que  Touvrier  bien  portant,  jeune,  la- 
borieux et  capable,  consacrât  le  fruit  de  ses  économies  à  faire  vivre  celui  qui  ne  pos- 
sède aucun  de  ces  avantages  et  ne  présente  aucune  de  ces  qualités.  Tout  au  plus,  les 
fteiiretf^etles  avisés  de  la  communauté  peuvent-ils  être  tenus,  lorsque  le  contrat  d'as- 
surance mutuelle  a  été  accompli  entre  toutes  les  parties,  à  se  montrer  bienfaisants  et 
charitables  vis-à-vis  de  leurs  confrères  moins  favorisés  du  sort  ou  moins  habiles.  Rien 


444  PLAN  D'inm  R«0RGA1I»ATI0N  DISCIPLmAIRB. 

ArU  30.  —  Les  communautés  industrielles  ne  pourront  posséder  des  im- 
meubles, les  acquérir,  aliéner,  hypothéquer,  recevoir  des  legs  ou  donations, 
emprunter,  etc.,  que  sous  les  mêmes  charges,  aux  mêmes  conditions  et  avec 
les  mêmes  formalités  que  les  autres  communautés  civiles  ou  religieuses  déjà 
établies  par  nos  lois. 

de  plas  facile,  toutefois,  que  d'iotroduire  dans  ce  règlement  adopté  par  l'association 
d'assistance  mutuelle  des  dispositions  qai  en  rendent  l'aceès  non-seulement  possible, 
mais  aisé,  à  la  presque  universalité  des  membres  de  la  corporation  professionnelle;  il 
n'y  a,  pour  obtenir  ce  résultat  si  désirable,  qu'd  varier  et  graduer^  toit  les  enndiliim$ 
d^admiitibilUé,  soit  les  avantages  qui  doivent  en  découler  pour  les  membres  de  Vassa- 
eiaîion.  Ainsi,  par  exemple,  le  règlement  pourra  statuer  :  \o  Qu'après  un  certain  Age 
ou  dans  un  certain  état  dosante,  dont  Tappréciation  demeure  confiée  au  syndicat,  l'on 
ne  sera  admis  qu'avec  un  droit  d'entrée  beaucoup  plus  élevé,  et  moyennant  ude  rétri- 
bution mensuelle  sensiblement  plus  forte  :  cette  rétribution  fixée,  je  suppose,  pour 
l'ouvrier  qui  se  présente  avant  quarante  ans,  au  prix  d'une  journée  de  travail  sera  por- 
tée à  celui  d'une  journée  et  demie,  de  quarante  à  quarante-cinq  ans,  i  celui  de  deux 
journées,  de  quarante-cinq  à  cinquante  :  ou  bien  encore  le  règlement  statuera;  So  afin 
de  rendre  l'accès  de  l'association  mutuelle  facile  au  plus  grand  nombre,  qu'au  cas  où 
Fassocié  ne  pourra  pas,  ou  ne  voudra  pas  supporter  .un  semblable  accroissement  de  ré- 
tribution mensuelle,  la  journée  de  secours  pour  cause  de  maladie,  ou  d'oisiveté  forcée, 
ne  lui  sera  payée  que  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers  ou  de  la  demie  du  taux  appli- 
cable aux  autres  contractants.  La  même  réduction  serait  applicable  à  la  pension  pour 
cause  d'infirmité  ou  d'extrême  vieillesse. 

Il  serait  à  désirer,  du  reste,  que  les  hommes  de  la  science  voulussent  bien  prendre  la 
peine  de  dresser  des  tables  où  les  chances  de  maladie  et  même  de  manque  de  travail 
seraient  calculées,  selon  l'Age  et  la  profession  des  hommes  voués  aux  travaux  indus- 
triels :  on  comprend  quels  utiles  matériaux  oeux-d  pourraient  y  puiser  pour  se  donner 
des  règlements  d'assistance  mutuelle,  équitaUtles  et  rationnels. 

Modèle  de  règlement  pour  une  asaooîation  d'assbtanoe  mutuelle. 

• 

L  Tous  les  membres  de  la  communauté  industrielle  des  serruriers  ou  menui- 
siers, etc.,  de  la  ville  de  ,  pourront  être  admis  dans  l'association  d'assis- 
tance mutuelle,  établie  dans  son  sein,  à  la  triple  condition  :  lo  D'être  Agés  de  moins  de 
quarante  ans  révolus  ;  2o  dé  ne  pas  être  rendus  inhabiles  au  travail  de  leur  profession, 
par  une  infirmité  constante  ou  un  état  de  maladie  habituel  ;  3»  de  jouir  d'une  bonne 
réputation  ^t  de  ne  pas  être  atteints  d'un  vice  notoire,  comme  l'intempérance,  la  dé- 
bauche, la  paresse,  etc. 

U.  L'admission  sera  prononcée  dans  une  assemblée  générale  de  tous  les  membres 
de  l'association  :  elle  n'aura  lieu  que  lorsque  les  deux  tiers  dessuffirages,  au  moins,  au- 
ront été  favorables. 

III.  L'associé  admis  sera  tenu  :  t**  De  payer  un  droit  d'entrée  qui  sera  de  dix  jour- 
nées de  travail  jusqu'à  vingt-cinq  ans,  de  douze  journées  de  vingt-cinq  à  trente,  de 
quinze  journées  de  trente  à  trente^cinq,  et  de  vingt  journées  de  trente-cinq  A  qua- 
rante ans  ;  2o  d'acquitter  exactement  une  rétribution  mensuelle  du  prix  d'une  journée 
de  travail,  laquelle  demeure  fixée  A ;  après  quarante  ans,  ou  lorsque  l'état  habi- 
tuel de  la  santé  de  l'ouvrier  rendra  son  admission  onéreuse  A  l'association ,  les  condi- 
tions et  les  charges  en  seront  difi'érentes  :  elles  feront  Pobjet  d'un  règlement  spécial 
[yoir  la  note  ci-dessus). 

IV.  Les  secours  seront  dus  dans  trois  cas  seulement,  savoir  :  io  Pour  cause  de  ma- 
ladie emportant  incapacité  de  travail,  pourvu  que  sa  durée  ne  dépasse  pas  soixante 
jours;  io  pour  cause  d'oisiveté  forcée  pendant  l'espace  de  trente  jours  seulement; 
3o  pour  cause  d'infirmité  ou  de  vieillesse  emportant  aussi  incapacité  de  travaU. 

Dans  oe  dernier  cas,  le  secours  sera  accordé  sous  fOrme  de  pension  mensuelle,  et  ne 
pourra  jamais  dépasser  le  prix  de  dix  Journées. 
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TITRE  VL 
Des  conseils  de  pruéthofimms* 

Art.  31.  —  L'institution  des  conseils  de  prud'hommes»  telle  que  l'ont  fondée 
la  loi  du  18  mars  180C,  le  décret  du  11  juin  1809  et  l'avis  du  conseil  d'État,  du 
20  février  1810,  est  et  demeure  maintenue. 

Elle  recevra  successivement  toutes  les  modifications  et  améliorations  qui 
seront  jugées  nécessaires,  et  subira  dès  à  présent  celles  qui  sont  ci-après  for- 
mulées. 

Art.  32.  —  La  juridiction  des  prud'hommes  est  étendue  et  rendue  corn- 

y.  Le  secours  ne  sera  jamais  dû,  lorsque  la  maladie  ou  le  manque  de  travail  sera  ie 
fruit  de  llnconduite de  l'associé. 

VL  Les  secours  accidentels  et  la  pension  de  retraite,  mentionnés  dans  l'art,  iv,  se- 
ront accordés  par  le  syndicat  et  soldés  par  le  trésorier  sur  un  bon  signé  du  président  et 
du  secrétaire. 

Ils  consisteront,  en  cas  de  maladie,  dans  les  deux  tiers  du  prix  de  la  journée,  tel 
qu'il  aura  été  évalué  par  l'art,  m,  et,  en  cas  d'oisiveté  forcée,  dans  la  moitié  de  ce 
même  prix. 

Ils  pourront,  si  le  syndicat  le  juge  plus  convenable,  être  délivrés  en  nature,  aliments, 
remèdes,  vêtements,  combustibles,  etc. 

VIL  Le  syndicat  pourra  encore,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'association  en  assemblée 
générale,  s'abonner  avec  un  médecin  pour  les  soins  et  visites,  avec  un  pharmacien 
pour  fourniture  de  médicaments;  enfln,  avec  un  hospice  ou  maison  de  santé  pour  y 
faire  recevoir  deux  de  ses  membres  atteints  de  maladie,  d'ioûrmité,  de  caducité  ou 
même  d'aliénation  mentale. 

VI IL  Chaque  année,  il  sera  rendu  compte  par  le  syndicat,  en  assemblée  générale,  de 
la  recette  et  de  la  dépense  :  le  reliquat,  s'il  y  en  a  un,  sera  employé  pour  la  moitié  (ou 
pour  les  deux  tiers,  ou  pour  toute  autre  partie  aliquote  qui  sera  jugée  convenable  jus- 
qu'au trois  quarts),  à  constituer  un  fonds  de  réserve  au  profit  de  l'association.  Le  restant 
servira  à  distribuer  des  secours  extraordinaires  tant  aux  membres  de  l'association  eux- 
mêmes,  qu'aux  autres  membres  de  la  communauté  professionnelle,  non  compris  dans 
l'association  d'assistance  mutuelle. 

IX.  Ce  fonds  de  secours  extraordinaires  et  purement  charitables,  dont  la  distribu- 
tion appartiendra  également  au  syndicat,  sera  encore  accru:  io  De  toutes  les  amen- 
des prononcées  par  le  syndicat  contre  un  membre  quelconque  de  la  communauté  ; 
9o  de  toutes  les  cotisations  versées  par  les  membres  honoraires  que  la  communaoté 
aura  pu  admettre  dans  son  sein. 

X.  Tous  les  membres  de  la  corporation  professionnelle,  qu'ils  fassent  ou  non  partie 
de  l'association  d'assistance  mutuelle,  se  doivent  assistance  personnelle  au  cas  de  ma- 
ladie grave.  Un  tour  de  rèie  sera  établi  pour  que  chacun  d'eux  veille,  garde  et  soigne 
successivement  son  confrère  alité. 

Au  décès  de  l'un  des  membres  de  la  communauté,  même  simplement  AonoratVf ,  la 
communauté  tout  entière  assistera  à  ses  obsèques. 

XL  L'exclusion  de  l'association  d'assistance  mutuelle  aura  lieu,  de  plein  droit,  pour 
tout  membre  qui  aura  laissé  passer  plus  de  six  mois  sans  verser  la  cotisation  men- 
suelle. 

Celui  qui  en  aura  laissé  passer  plus  de  trois  sans  opérer  ce  versement,  perdra  tout 
droit  aux  secours  pendant  une  année. 

XII.  Hors  ce  cas,  l'exclusion  ne  pourra  être  prononcée  que  pour  des  motifs  graves» 
compromettant  Phonneur  et  la  dignité  de  la  communauté  :  elle  ne  le  sera  qu'en  assem- 
blée générale  et  aux  deux  tiers  des  voix. 

11  pourra  toujours  être  appelé,  de  cette  décision,  devant  le  conseil  des  prud'hommes 
du  ressort  où  Paflaire  sera  instruite  contradictoirement  avec  le  syndicat. 
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mune  à  tous  les  citoyens  français,  que  la  présente  loi  autorise  à  se  constituer 
en  communautés  industrielles,  qu'ils  fassent  ou  non  partie  de  ces  commu- 
nautés. 

Art  33.  —  Le  nombre  des  conseils  de  prud'hommes  et  les  différents  sièges 
où  ils  seront  établis,  seront  fixés  par  un  règlement  délibéré  au  sein  des  con- 
seils généraux  du  commerce  et  des  manufactures,  révisé  par  le  bureau  cen- 
tral permanent,  et  sanctionné  par  une  ordonnance  royale. 

Il  devra  y  en  avoir  au  moins  un  dans  le  ressort  de  chaque  tribunal  civil  de 
première  instance,  et  il  sera  établi  dans  la  ville  de  ce  ressort,  la  plus  consi- 
dérable sous  le  rapport  commercial  pu  manufacturier. 

Art.  34.  — Dorénavant  les  conseils  de  prud'hommes  seront  composés  comme 

il  suit  : 

La  moitié  de  leurs  membres  seront  élus  par  les  notables  commerçants  ou 
fabricants,  chargés  d'élire  les  présidents  et  Juges  des  tribunaux  de  commerce  ; 
Ils  le  seront  de  la  même  manière  et  aux  mêmes  conditions  d'éligibilité  (1). 

La  seconde  moitié  des  prud'hommes  sera  nommée  par  une  assemblée  élec- 
torale de  tous  les  syndics  et  anciens  fnaUres  {Voir  l'art.  7)  du  ressort  (2).  Us 
devront  être  pris  dans  le  sein  de  ce  même  corps  électoral. 

Le  président  sera  choisi  en  dehors  de  cette  double  élection,  mais  parmi  les 
notables  négociants  ou  fabricants,  par  le  conseil  des  prud'hommes  lui-même, 
et,  en  cas  de  partage,  par  le  tribunal  de  commerce  du  ressort. 

Art.  35.  —  La  compétence  en  dernier  ressort  du  conseil  des  prud'hommes 
est  élevée  à  200  fr.  Elle  s'étendra  à  tout  le  contentieux  entre  les  citoyens  dé- 
clarés ses  justiciables,  toutes  les  fols  que  l'exercice  de  la  profession  sera  la 
source  du  différend  survenu. 

Art.  36.  —  Lés  conseils  de  prud'hommes  statueront  également,  en  dernier 

(I)  Je  ne  me  le  dissimnle  point,  elle  est  grave  et  pourra  m'attirer  une  sérieuse  con- 
troverse, la  modificaiioB  que  je  propose  à  la  forme  élecUve  des  conseils  de  prud'hom- 
mes. Jusqu'ici,  tous  leurs  membres,  même  ceux  exclusivement  pris  parmi  les  fabri^ 
canlt,  étaient  élus  dans  une  assemblée  générale  où  se  confondaient  des  producteurs  de 
tous  les  rangs  appartenant  à  la  même  branche  d'industrie  ;  mais,  jusqu'ici,  ces  conseils 
étaient,  à  proprement  parler,  des  bureaux  de  eonciliaiion  et  des  tribunaux  consulaires 
spéciaux  d'un  ordre  inférieur.  Dans  mon  système,  ils  sont  remplacés  sous  ce  double 
rapport,  au  premier  degré  4u  moim,  par  le  syndicat  particulier  de  chaque  corporation 
professioDuelle.  Aussi  Ifs  trois  quarts  des  contestations  qui  parvenaient  jusqu'à  eux , 
^doivent  aller  finir,  désormais,  devant  la  chambre  disciplinaire  dont  sera  pourvu  chaque 
état  particulier. 

Le  conseil  des  prud'hommes,  placé  au-des6i&  de  tousoes  pouvoirs  syndicaux,  chargé 
de  les  relier  et  devenu  juridicUon  d'appel  à  leur  égard,  exige  dès  lors  pour  le  choix  de 
ses  membres,  de  tout  autres  garanties  de  lumières  et  de  capadté  ;  que  Ton  y  prenne 
bien  garde  d'ailleurs,  l'action  judiciaire  de  ce  conseil  n'est  plus  ici  emprisonnée  dans  les 
étroites  limites  d'un  seul  genre  de  production  :  elle  s'étend  non-seulement  sur  les  oi»- 
vriers  industriels  de  toutes  les  fabriques,  mais  encore  sur  les  artisans  et  marchands 
en  détail  de  tous  les  états  ;  or,  je  le  demande,  comment  tous  ceux-ci  pourraient-ils 
élire  avec  discernement  et  connaissance,  les  négociants  ou  Tabrioants  les  plus  dignes  et 
les  plus  éclairés?  Chaque  corps  d'état  ne  voudra-t-il  point,  par  une  préoccupation 
toute  naturelle,  reporter  exclusivement  ses  choix  sur  les  liauts  industriels  de  sa  pro- 
fession? Mon  système  électoral  coupe  court,  évidemment,  à  de  nombreuses  et  peut- 
être  inextricables  difficultés. 

(«)  Si  l'on  adoptait  l'amendement  relatif  aux  compagnons,  il  faudrait  ajouter  ici,  et 
compagnons  ayant  patsé  par  tes  honneurs  du  «yndtcol. 
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ressort,  sur  les  amendes,  exclusions  de  la  communauté ,  refus  de  lettres  de 
maîtrise  ou  de  livrets,  prononcés  par  tous  les  syndicats  particuliers  de  leur 
ressort. 

Lorsqu'il  fa'agira  de  statuer  sur  un  refus  de  lettres  de  maîtrise ,  le  conseil 
des  prud'hommes  désignera  une  commission  de  trois  anciens  maitrei  ou  syn- 
dics, pris  dans  une  communauté  de  la  inéme  profession,  mais  autre  que  celle 
du  réclamant,  et  siégeant,  s'il  y  a  lieu,  dans  une  autre  Tille  de  son  ressort, 
pour  procéder  à  son  examen. 

Il  prononcera  sur  le  rapport  de  cette  conunission  (1). 

Art.  37.  —  Le  conseil  des  prud'hommes  pourra,  dans  l'inspection  qui  lai 
est  attribuée  sur  les  ateliers  et  fabriques,  par  l'art.  64  de  la  loi  de  1810,  exa- 
miner si  les  conditions  hygiéniques  nécessaires  à  la  santé  des  ouvriers ,  et 
celles  indispensables  au  maintien  des  bonnes  mœurs  sont  suffisamment  ob- 
servées. 

11  aura  droit  de  s'assurer  également  si  la  loi  qui  fixe  l'âge  au-dessous  du- 
quel les  enfants  ne  peuvent  être  employés  dans  la  fabrique  est  fidèlement  ob- 
servée, et  si  le  nombre  d'heures  auxquelles  leur  travail  a  été  limité  n'est  point 
outre-passé. 

TITRE  Vn. 

Création  d'un  bureau  central  permanent  du  commercct  des  manufactures, 

des  arts  et  métiers. 


Art.  38.  —  L'institution  des  chambres  de  commerce,  des  chambres  consul- 
tatives des  manufactures ,  du  conseil  général  du  commerce ,  du  conseil  gé- 
néral des  manufactures  est  maintenue. 

Toutes  les  dispositions  législatives ,  administratives  et  réglementaires,  qui 
s'appliquent  à  leur  composition,  àia  nomination  de  leurs  membres  et  à  leurs 
attributions,  continueront  à  être  exécutées,  jusqu'à  ce  que  des  modifications 
ou  améliorations  aient  été  jugées  nécessaires. 

Art.  39.  —  Le  conseil  supérieur  du  commerce  et  des  manufactures  est  au 
contraire  supprimé.  Il  sera  remplacé  par  un  bureau  central  et  permanent  du 
commerce,  des  manufactures  et  des  arts  et  métiers.  Ce  bureau,  qui  formera 
le  couronnement  et  le  faite  de  l'organisation  industrielle  française ,  siégera 
auprès  du  ministère  du  commerce. 

Art.  40.  —  Le  bureau  central  se  composera  de  neuf  membres  pris  parmi  les 
fabricants  et  les  négociants  les  plus  considérables  du  pays,  et  de  préférence 
parmi  ceux  qui  seront  déjà  retirés  des  affaires. 

Quatre  de  ses  membres  seront  choisis  par  le  roi  dans  le  conseil  général 
du  commerce  et  quatre  autres  dans  le  conseil  général  des  manufactures. 
Le  président,  qui  formera  le  neuvième  membre ,  sera  nommé  par  le  roi, 

(I)  On  comprend  à  merveille  qoe  le  conseil  des  prad'hommes  pourrait  fort  bien  ne 
pas  avoir  les  connaissances  teehniquei  indispensables  pour  être  juge  de  la  capacité  de 
l'ouvrier. 
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8ur  une  liste  de  trois  candidats  formée  par  le  bureau  central  lui-même. 

Ce  bureau  se  reuouTellera  par  quart ,  Tun  des  membres  pris  dans  cbaque 
conseil  devant  en  sortir  chaque  année  et  à  tour  de  rôle. 

Art.  41.  —  Les  membres  du  bureau  central  auront  le^rang  de  conseillers 
d'État,  et  en  toucheront  le  traitement  pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions. 

Ils  seront  éligibles  à  la  pairie  après  deux  élections  (1). 

Art.  42.  —  Le  bureau  central  exercera  toutes  les  attributions  dévolues  au 
conseil  supérieur ,  par  les  lois  ou  ordonnances  existantes. 

En  outre,  il  aura ,  par  Tintermédiaire  du  ministre  du  commerce,  des  rap- 
ports fréquents  et  réguliers  avec  toutes  les  ambassades,  avec  tous  les  consu- 
lats, avec  tous  les  instituts  commerciaux  du  monde  civilisé. 

Par  lui,  toutes  les  nouvelles  commerciales  de  l'univers  seront  publiées  et 
propagées  au  sein  de  la  classe  industrielle. 

Une  correspondance  administrative  sera  établie  entre  ce  bureau  et  tous  les 
instituts  commerciaux  ou  industriels  du  royaume. 

La  mission  de  ce  bureau  consistera,  en  un  mot,  à  diriger  autant  que  pos- 
sible la  production  nationale,  à  indiquer  les  besoins  qui  se  feront  sentir,  soit 
au  dedans,  soit  au  dehors ,  à  désigner  les  genres  de  fabrication  qui  parais- 
sent devoir  être  les  plus  avantageux,  ceux  qui  cessent  de  l*étre  par  Tencom- 
brement  ou  la  mévente  des  produits  ;  à  signaler  les  ports,  États  ou  provin- 
ces versJesquels  tels  ou  tels  envois  présenteraient  des  chances  de  bénéfice  (2). 

Art.  43.  —  Conformément  à  l'art.  4  de  la  loi  du  22  germinal  an  XI,  le  bu- 
reau central,  quand  il  verra  une  branche  d'exportation  compromise,  pourra 
proposer  au  gouvernement  tels  règlements  qu'il  jugera  convenables,  ài'effèt 
de  prévenir  la  perte  de  cette  branche  d'industrie.  —  Toutes  les  autres  dispo- 
sitions des  art.  4  et  5  de  la  loi  précitée  seront,  du  reste,  fidèlement  observées 
et  appliquées  (3). 

(1)  Les  fonctions  gratuites,  surtout  quand  elles  ne  sont  pas  seulement  temporaires, 
sont  toujours  mollement  et  négligemment  remplies.  Il  Taut  que  le  bureau  central  de- 
Tienne  une  véritable  administration  publique;  un  appendice  du  ministère  du  corn- 
mcrce,  quelque  chose  d'analogue  à  ces  comités  officiels  {boards)  qui  font  toutes  tes  af- 
faires dans  le  gouvernement  anglais,  tandis  que  le  ministre  fait  de  la  politique,  à  la 
Chambre  ou  au  paT^is.  Nos^oisios  se  trouvent  fort  bien  de  ce  système,  qui  livre  l'admi- 
nislralion  proprement  dite  à  des  hommes  spéciaux,  uniquement  occupés  du  service  pu- 
blic confié  i  leur  zèle,  et  pouvant  l'accomplir  avec  suite,  persévérance  et  unité  de 
vues. 

[i)  Les  ordonnances  qui  ont  constitué  le  conseil  supérieur  suppléeront  à  ce  qu'il 
peut  y  avoir  de  vague  dans  les  attributions  que  j'assigne  au  bureau  central.  Elles  au- 
raient toutefois  besoin  d'être  revisées,  pour  faire  rentrer  dans  leur  cadre  élargi  les  nou- 
veaux devoirs  que  j'attribue  à  ee  syndicat  suprême. 

(3)  La  nécessité  de  réglementer,  même  réellement,  certaines  productions  destinées 
au  commerce  d'exportation,  n'est,  plus,  que  je  sache,  constestée  par  personne.  Elle  esl 
admise  aux  États-Unis,  comme  nous  l'atteste  M.  Michel  Chevalier,  dans  ses  Lettres  sur 
f  Amérique  du  Nord.  La  législation  du  consulat  l'avait  consacrée,  comme  on  vient  de 
Je  voir.  Rien  de  plus  urgent,  de  plus  légitime  et  de  plus  patriotique  que  de  la  faire  re- 
vivre; il  y  va  non-seulement  de  Vinlirét^  mais,  qui  plus  est,  de  1'  honneur  national. 
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TITRÉ  VUl  ET  DERNIER. 
Rapports  de  l'autorité  civile  avec  les  communautés. 

Art.  44.  —  Les  communautés  industrielles  établies  en  conformité  de  la 
présente  loi,  demeurent  placées,  pour  leur  formation,  la  confection  de  leurs 
règlements,  leurs  élections  et  tous  leurs  autres  actes,  sous  la  surveillance  im- 
médiate et  continue  de  l'autorité  publique. 

Art.  46.  —  Cette  surveillance  sera  exercée,  à  Paris,  par  le  préfet  de  police, 
et  dans  les  départements,  autres  que  celui  de  la  Seine,  par  les  préfets.,  sous- 
préfets  et  maires.  "^ 

Art.  46.  —  Aucune  assemblée  générale  de  la  communauté  ne  pourra  avoir 
lieu  que  vingt-quatre  heures  après  que  le  maire  de  la  commune,  et  à  Paris, 
le  commissaire  de  police  du  quartier  en  aura  été  prévenu. 

Art.  47.  —  Le  maire,  ou  un  adjoint,  ou  un  conseiller  municipal  délégué  par 
le  maire,  pourra  assister  à  toute  assemblée  générale  de  la  communauté  quel 
qu'en  soit  l'objet  ;  il  sera  remplacé  à  Paris  par  le  commissaire  du  quartier  ou 
un  agent  de  police  par  lui  désigné. 

Art.  48.  —  Toute  excursion  de  Tune  des  communautés  industrielles  dans 
le  domaine  de  la  politique,  par  ses  délibérations,  sa  correspondance,  ses  pu- 
blications ou  même  par  de  simples  manifestations  extérieures ,  sera  inuné- 
diatement  réprimée  au  moyen  d'une  dissolution.  —  Cette  dissolution  pourra 
être  prononcée  par  le  maire  ;  mais  elle  ne  sera  définitive  qu'autant  qu'elle  aura 
été  confirmée  dans  le  mois  par  le  préfet  du  département. 

Dans  ce  cas,  les  membres  du  syndicat,  s'ils  ne  se  sont  pas  opposés  à  la  déli- 
bération, correspondance,  publication  ou  manifestation  de  nature  politique, 
seront,  par  cela  seul,  passibles  d'une  amende  de  100  fr.  à  1,000  fr.,  qui  sera 
prononcée  par  le  tribunal  correctionnel  du  ressort. 

Art.  49.  —  Tout  membre  d'une  communauté  industrielle,  qui  sera  reconnu 
avoir  fait  partie  d'une  autre  association  illicite,  sera,  pour  ce  seul  fait,  dénoncé 
par  le  syndicat  à  l'assemblée  générale,  et  exclu  de  la  communauté  :  à  défaut, 
cette  exclusion  pourra  être  prononcée  par  le  conseil  des  prud'hommes  (1). 

Art.  60.  —  Toutes  les  fois  que  la  majorité  des  membres  d'une  communauté 
industrielle  aura  pris  part  à  l'une  des  coalitions  prévues  par  le  Code  pénal, 
et  ayant  pour  objet,  soit  de  faire  augmenter  ou  baisser  les  salaires,  soit  de  faire 
cesser  le  travail,  le  syndic  sera  passible  de  l'amende  prononcée  par  l'art.  48, 
et  le  fonds  de  réserve  de  la  communauté  le  sera  de  tous  dommages  et  in- 


(1)  Je  n'ai,  sans  doute,  pas  besoin  de  faire  ressortir  Pobjet  et  la  portée  de  toutes  les 
dispositions  contenues  dans  ce  titre.  J'ai  voulu  élever  un  mur  d'airain  entre  mon  sys- 
tème d'association  économico-sociale  et  les  passions,  les  exigences,  les  coupables  intri- 
gued  des  partis  politiques  ;  j'ai  voulu  plus  encore,  j'ai  espéré  trouver  dans  ce  système, 
un  remède  sérieux,  e^^ace,  contre  l'association  illicite  et  subversive;  j'ai  voulu,  en  un 
mot,  que  le  néocarbonarisme,  parqué,  emprisonné,  perdu  dans  ce  vaste  réseau  d'asso- 
ciations patentes,  licites,  et  trouvant  dans  chacune  d'elles  un  surveillant,  un  antago- 
niste et  presque  un  geôlier,  y  étouffât  en  peu  de  temps  faute  d'espace  et  de  vie.  , 
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léréts.  —  Les  syndics  ne  seront  exempts  de  l'amende  susdite  que  s'ils  justi- 
fient ayolr  fait  tons  les  efforts  S08sU)}e8  pour  s'opposer  à  la  coalition,  et  le 
tribunal  correctionnel  demeurera  juge  des  moyens  d'excuse  par  eux  proposés. 
—  Si  eux-mêmes  ont^uris  part  à  la  coalition,  ils  seront  passl^to  d'une  peine 
double  de  celle  encourue  par  les  simples  membres  de  la  communauté  (i). 

DISPOSITION  TRANSITOIRE. 

La  présente  loi  ne  sera  mise  à  exécution  sur  toute  l'étendue  du  territoire 
français,  que  trois  vis  après  sa  promulgation:  d'ici  là,  elle  sera  appliquée,  à 
titre  d'essid,  dans  douze  communes  situées  sur  divers  points  du  royaume,  et 
vouées  à  des  genres  d'industrie  9b  de  fabrication  différents. 

Voilà  mon  projet  de  réorganisation  industrielle  :  je  n*ai  certes 
pas  la  prétention  qu'il  puisse  paridtre  ni  complet  ni  parfait.  Ce 
n'est  ici,  après  tout,  qu'une  véritable  étude,  un  simple  canevas 
livré  par  moi  à  la  méditation  des  hommes  spéculatifs  et  à  Texamen 
des  hommes  pratiques.  Mon  espoir  serait  entièrement  rempli  et 
mon  ambition  plus  que  satisfaite,  si  Ton  trouvait  que  j*ai  posé 
quelques  bases  essentielles,  et  que  j*ai  tracé  un  cadre  d'études 
fait  pour  servir  de  point  de  départ.  Loin  de  moi,  par  conséquent, 
la  pensée  de  défendre  mon  croquis  législatif  dans  tous  ses  déve- 
loppements et  ses  détails  d'exécution  :  j^appelle,  au  contraire, 
sur  eux  une  saine  et  rigoureuse  critique. 

Mais  on  a  élevé  à  plusieurs  reprises  des  objections  graves  et 


(f  )  Id  eDGore  la  répression  Judidâira,  drile,  et  qui  plus  est,  miUUtire,  a 'complète- 
ment échoué.'  Force  est  dooo  bien  à  la  législation  de  chereher  ailleurs  les  moyens  d'en 
finir  arec  les  coalitions  d'ouvriers*  On  sait  quels  bienraisanis  résultais  sont  dus  à  la  loi 
qui  proelaroe  les  communes  civilement  responsables  des  pillages  et  dégâts  commis  par 
leurs  prolétaires.  Pourquoi  n'essayerait-on  pas  de  transporter  ce  principe  des  commu- 
nautés municipales  eux  communautés  industrielles  ?  Si  les  membres  de  ces  communau» 
^,  pour  qui  la  responsabilité  civile  n*c8t  pas  im  vain  mot,  onl  fm  prévenir  la  coali- 
tion, qu'ils  répondent  de  leur  complicité,  voire  même  de  leur  neutralité.  S'ils  i^'out 
rien  négligé,  rien  épargné  pour  assurer  l'obéissance  aux  lois,  comme  la  commune,  ils 
seront  absous  parle  Juge.  Mais,  lorsque  la  coalition  sera  précisément  dirigée  contre 
les  maîtres  de  la  communauté  eux-mêmes,  ainsi  que  cela  arrive  fréquemment? —Alors 
le  syndicat  saura  qu'il  doit  donner  le  premier  le  signal  de  la  répression  ,  et  l'on  peut 
être  sûr  qu'il  U  dirigera  et  l'appliquera  avec  une  toute  autre  intelligence,  avec  uqe  toute 
autre  équité,  que  la  police  Judiciaire.  Qui  ne  sait  que  devant  les  tribunaux  les  plus  ma- 
iadroiti  des  coalisés,  et  non  les  plus  eoupablei,  sont  constamment  les  seuls  châtiés.  Or^ 
ce  n'est  point  au  syndicat  que  les  véritables  cbefs,  les  prindpaux  instigateurs  de  la  coa- 
Btion,  pourront  échapper.  Il  agira  d'ailleurs  priwnlivementt  et  trois  Jours  de  prison, 
une  amende  appliquée  à  propos,  tandis  que  VémeuU  couve,  feront  souvent  beaucoup 
plus  que  des  années  de  prison,  appliquées  aprèe  qu'elle  €i  éclaté. 
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spécieuses  eontre  ridée  méœe  de  réorganiser  l'industrie,  et  contre 
le  principe  fondamental  que -je  voudrais  assigner  à  cette  Yéorgà^ 
nisation  ;  saToir  la  conciliati<»  possible  da  trsfvail  libre  et  de  la 
libre  concurrence  avec  une  loi  disciplinaire  basée  sur  un  système 
de  corporations.  Eh  bien  \  c'est  à  examiner  et  réfuter  brièvement 
ces  objections  que  je  vais  consacrer  un  cinquième  et  dernier 
chapitre.  ■  ^  .     .; 

CHAPITRE  V. 

RÉPONSE   AUX   OBJECTIONS. 

Les  objections  que  Ton  a  faites  contre  la  légitimité,  la  possibilité 
et  Futilité  d'une  réorganisation  industrielle,  appartiennent  à  deux 
ordres  d'idées,  à  deux  départements  scientifiques  distincts  :  Té- 
conomie  politique  et  la  politfque  ;  quant'  adx  avantages  de  cette 
réorganisation  aupoini  de  vue'  de  la  mbralé;  je  né  sache  pas  qu'ils 
aient  été  sérieusement  contestés,  et'c'eA  là  une  circbnstance  ausâî 
encourageante  que  remarquable.  Occupoûs-nous  d'abord  dé  là 
question  économimift. 


i»'j 


§  I.  —  OWIeeUimB  d>ordre  ècoiidmleo-todaitrlèl. 


•-».. 


Toutes  les  objectknis  proposée»  contre  Mégitimité  tfiu»  réor- 
ganisation indnstrielle,  reposent  eo  définitive  sur  la  supposîtioa 
que  tout  essai  Aj  cette  nature  portenôt  «tieinte  à  k  liherté,  du 
travail  si  laborieusement  conquise  ou  phitét  si  <5hèrement  acquise 
à  la  fin  du  siècle  ëemier.-llais»  on  le  àait  déjà,  tùH  prétention 
formelle,  c'est  précisément  dte  respecteroettesliberté,  bien  plu», 
de  la  consolider  en  1»  réglant  et4uipendaiïlîi«Bdiflteile  de  dégé»* 
nérer  en  Uoence.  Je  n'ai  donc  aueun  besoia  de  discuter  te  nom- 
breux et  faciles  arguments  présenta  contre  le  monopole  Indus* 
triel.  Je  n'en  veux  pas  plus  que  mes  contraffictears  ;  il  y  a  une 
simple  question  de  fait  à  yHet  entre  nous  :  la  questittti  de  savoir 
si  mon  projet  de  règlement  disciplinaire  pour  la  classe  mdus- 


452  PLAN  d'une  Réorganisation  disciplinaire. 

trielle  est  ou  n'est  pas  conciliable  avec  une  sage  et  raisonnable 
dose  de  liberté,  ce  qui  rentre,  comme  Ton  voit,  dans  mon  se- 
cond chef  de  controverse,  la  possibilité  d'une  réorganisation  qui 
ne  soit  pas  liberticide. 

Mais,  avant  d'aborder  cette  question  fondamentale  du  sujet, 
il  est  une  objection,  préjudicielle  en  quelque  sorte,  dont  je  dois 
d'abord  débaiTasser  le  terrain  de  la  discussion,  la  voici  : 

I.  —  N'y  a-t-il  pas  impossibilité  technique  à  une  bonne  division 
des  professions,  arts  et  métiers,  sous  le  double  rapport  de  la 
constitution  des  communautés  et  de  l'apprentissage? 

Gomme  cette  objection  n'a  été  formulée  et  développée  par 
personne  avec  autant  de  force  et  de  talent  que  par  le  docte  pro- 
fesseur Rossi,  dans  les  quinzième  et  dix-septième  leçons  de  son 
Cours  d'économie  politique ,  c'est  surtout  avec  lui  que  je  vais  es- 
sayer de  la  discuter,  a  Une  division  réglementaire  des  métiers 
«  est-elle  possible?  »  dit-il.  «  J'entends  une  division  bonne,  rai- 
a  sonnable.  On  Ta  cru  dans  un  temps  où  l'on  ne  se  faisait  pas 
a  une  idée  exacte  de  la  puissance  de  l'industrie  humaine  ;  mais 
«  nous,  pourrioni^nous  souscrire  à  une  pareille  prétention?  Une 

g  !J!Y?J?Â?5I?^'QPP^^^  d^^  métiers  est  une  œuvre  de  science  ;  c'est 
.  ..  Hiincpe  ae  la  division  du  travail  appliqué  à  iVnsiSbîe  des 

«  forces  productives  ;  diviser  les  métiers,  en  fixer  les  limites 

«  de  manière  que  la  division  ne  mutile  et  ne  paralyse  aucune 

«  force,  et  que  les  limites  assignées  ne  deviennent  pas  des  en=. 

^  traves,  c'est  mi  des  plus  difficiles  problèmes  de  classification 

a  que  la  science  présente  à  Tesprit  humain  :  passer  ensuite  de 

a    abstrait  à  1  appUcation,  du  spéculatif  à  la  pratique,  ce  serait 

«  le  dernier  effort  de  l'art,  le  couronnement  de  la  technologie  :  et 

a  daOIeurs,  quelque  habUement  fait  que  fût  ce  travail    à  une 

a  époque  donnée,  qui  pourrait  se  flatter  d'avoir  saisi  la  dernière 

«  expression  de  l'industrie?  Il  faudra  donc  tous  les  mois,  tous  les 

«  jours,  à  chaque  découverte,  à  chaque  progrès  de  Tindustrie, 

«  diviser  et  subdiviser  derechef,  modifier,  rajeunir  une  classi- 

«  fication  qui  ne  sera  plus  en  harmonie  avec  l'état  des  choses?  d 

Celte  argumentation  serait  toute-puissante,  sans  doute,  contre 
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une  division  officielle  des  métiers  qui  se  proposerait,  comme  jadis, 
de  constituer  Texercice  de  chacun  d'eux  en  privilège  ou  droit 
exclusif  au  profit  de  certains  producteurs,  et  qui  aurait  à  protéger 
ce  droit  contre  les  empiétements  de  tout  autre  métier  constitué 
ou  de  tous  autres  producteurs  étrangers  ;  mais  elle  perd,  ce  me 
semble,  toute  sa  portée,  si  on  entend  l'appliquer  à  un  projet  de 
classification  comme  la  mienne,  dont  le  seul  et  unique  objet  est 
de  réunir  en  un  même  groupe,  en  une  même  association,  tousles 
individus  naturellement  groupés  et  associés  par  des  habitudes, 
des  intérêts,  des  travaux  analogues,  afin  qu'ils  se  prêtent  de  mu- 
tuels secours  et  se  surveillent  réciproquement.  Ce  double  but,  en 
effet,  peut  être  facilement  atteint  en  observant  la  simple  répar- 
tition par  métiers,  telle  que  les  habitudes  de  la  vie  commune  et 
le  seul  bon  sens  populaire  Tout  déjà  établie,  et  sans  qu'il  soit  le 
moins  du  monde  nécessaire  de  recourir  à  une  division  technique 
d^une  rigoureuse  exactitude.  Un  exemple  va  faire  comprendre 
toute  la  vérité  de  cette  distinction. 

C'eût  été  une  chose  grave,  sans  doute,  sous  l'empire  des  juran- 
des, des  corporations  closes  et  privilégiées,  que  de  savoir  siVébé- 
niste  qui  produit  une  armoire  n'empiète  pas  sur  le  domaine  du 
menuisier  et  n'attente  pas  à  son  droit.  D'ailleurs,  les  jurés  de  la 
communauté  ayant  droit  d'inspection  et  de  visite  pour  vérifier  la 
qualité  de  l'ouvrôge,  c'était  encore  là  un  puissant  motif  de  séparer 
rigoureusement  chaque  profession  de  tout  autre  état  plus  ou  moins 
analogue.  Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  puissantes  considérations  ne 
pouvant  être  invoquée  dans  le  système  que  je  propose,  la  classi- 
fication adoptée  sera  toujours  suffisamment  exacte  ;  bien  plqs, 
elle  pourra  et  devra  être  variable  et  élastique.  Ainsi  donc,  dans 
les  grandes  villes,  où  les  menuisiers,  les  ébénistes  et  les  tour- 
neurs se  trouvent  en  grand  nombre,  ils  se  diviseront  tout  natu- 
rellement en  trois  communautés  distinctes  :  ils  n'en  formeront, 
au  contraire,  qu'une  seule  dans  les  cités  moins  populeuses.  A  cet 
égard ,  les  marchands,  artisans  ou  ouvriers  auront  l'initiative  ; 
en  cas  de  difficulté,  le  conseil  des  prud'hommes  décidera. 

Rien  ne  saurait  s'opposer^  non  plus,  à  ce  cpie  le  membre  d'une 


454  PLAN  d'une  RfiORGANISÂTION  DISCIPLINÀIRR. 

communauté  qui  changera  de  résidence  ou  même  de  profession , 
ce  qui  se  préseçte  toutefois  bien  rarement,  se  fasse  admettre  dans 
une  nouvelia  corporation;  tout  au  plus,  pourra-t-il  être  tenu  dans 
la  secoûde  hypothèse  à  se  pourvoir  d'un  nouveau  brevet  de  maî- 
trise, et  à  subir  pour  cela,  un  nouvel  eççamen  de  capacité.  Il  y  a 
même  peu  à  craindre  que  ce  brevet  lui  soit  refusé  pour  peu  qu'il 
le  mérite,  puisqu'au  demeurant,  il  lui  sera  toujours  loisible  de 
s'en  passer  et  de  travailler  comme  bon  lui  semblera. 

On  insistera,  peut-être,  et  Ton  demandera  comment  il  sera 
possible  de  .concilier  un  ordre  de  choses  semblable  avec  l'appren- 
tissage spécial  dont  mon  projet  suppose  le  rétablissement. 

Ici  enco|re,  il  î^i  distinguer  :  en  dépit  de  beaucoup  d'avan- 
tages qui  lui  étaient  propres,  l'apprentissage,  tel  qu'il  était  cons- 
titué par  le  régime  d^s  jurandes,  présentait  un  côté  extrêmement 
yicieux  et  ii^co^rçn^t.  ÉcQutoijis  encore  M.  Rossi«  a  Reconnais- 
«  sons  d'abord,  »  nouç  dit-iL  «  qu'il  Qst  un  grand  nombre  de  mé- 
«  tiers  pour  lesquels  un  long  apprentissage  est  chose  parfaite- 
a  ment  inutile.  On  con^prend  que  pour  certains  métiers,  tels  que 
a  eeib;  de  pianiste,  d'horloger,  de  mécanicien^  un  apprentissage 
«  soit  nécessaire*  comme  pour  la  profession  de  médecin  et  d'à- 
a  vocat  :  mais  il  y  a  des  métiers  pour  lesquels  l'apprentissage  est 
<x  l'affaire  de  qu^lque$  heures»  de  quelques  jours  »  (Je  n'en  connais 
pas  beaucoup jde  ce  genre,  m^is  passons)..  «  On  exigeait  un  temps 
«  assez  considérable,  parce  qu'il  «st  dans  la  nature  de  tout  corps 
a  privilégié  de  retarder,  du  moins,  l'entrée  de  ceux  qu'il  ne  petit 
a  pas  ne  pas  recevoir. 

a  Le  maître  le  plus  habile,  comme  le  plus  ignare,  ne  pouvait, 
a  d'ailleurs,  avoir  que  lé  même  nombre  d'apprentis,  parce  que 
e  ce  nombre  étaitréglé;  point  de  liberté  de  choix  pour  les  élèves, 
«  il  fallait  entrer  non  chez  le  plus  capable,  mais  chez  celui  où  se 
«  trouvaient  encore  des  places  vacantes.  L* apprentissage  n'était 
a  donc  point  établi  en  faveur  des  ouvriers,  mais  tout  en  faveur  des 
a  maîtres  :  c'était  une  sorte  de  servitude  temporaire.  »  Cette  der- 
nière phrase  résume  admirablement  tous  les  vices  de  l'ancienne 
institution^  de  l'apprentissage;  mais  telle  ne  serait  point,  c'est  de 
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toate  évidence,  celle  que  je  propose  de  lui  substituer,  ou  pour 
mieux  dire  celle  que  je  propose  de  maintenir  :  car  Tapprentis-- 
sage  a  survécu  dans  presque  tout  ce  qu'il  avait  d'utile  et  de  &vo^ 
rable,  à  la  chute  des  anciennes  jurandes.  Les  mœurs,  Fhabitude, 
une  puissance  suf^érieure  encore  à  celles^!,  la  f&rce  deê  choses 
.  Font  d'abord  conservé,  et  la  législation  consulaire  Pa  depuis  consa- 
cré et  réglementé.  Eh  bien,  j'acceptepoor  mon  compte  cettelégis- 
lation,  et  Finstitution  elle*mémedont  Tusage  est  encore  si  univer- 
sellement répandu  parmi  nous  ;  Tapprentissage  dégagé  de  tous  ses 
anciens  abus  n'existe  plus^dans  mon  système  pour  le  profit  et  an 
plus  grand  avantage  du  maître,  mais  dans  le  seul  intérêt  de  l'ap- 
prenti lui-même,  et  du  public  consommateur.  A  la  vérité,  il  de- 
vient obligatoire  de  purement  facultatif  ^xi'û  avait  été  jusqu'ici, 
pour  qui  veut  obtenir  la  mattrise  dans  un  certain  nombre  de  pro- 
fessions. Mais  la  maîtrise  dle-même*n*y  est  obligatoire  et  néces- 
saire que  pour  parvenir  aux  honneurs  de  la  communauté  :  la  li- 
berté est  donc  toujours  au  bout  de  Péchelle^ 

Inû^e  plus  loin  ?  Dirai^e  franchement  toute  ma  pensée  ?  Je  suis 
fort  disposée  admettre  que  la  libertédetravailne  serait  pas  violée, 
alors  même  que  la  loi  exigerait  de  lotit  rïfoyen,  voulant  exercer 
une  profession,  qui aréellemetU bemnéTétré epprise,  utt: appren- 
tissage préalable  et  des  preuves  de  capacité.  La  liberté  productive 
n'est  nullement  violée,  après  tout,  pBrtié  que  Favôcat,  le  médecin, 
l'apothicaire  sont  astreints  à  de  certaines  études,  à  des  exatdbns,  à  la 
représentation  d'un  diplôme  établissant  leur  capacité.  Il  n'y  a  de 
contraire  à  la  liberté  que  les  corporations  clôses'et  privilégiées 
comme  les  jurandes  d'autrefois,  comme  les  professions  officielles 
de  nos  jours.  On  ne  voit  pas  trop  pourquoi  des  études  préliminai- 
res et  des  preuves  de  capacité  lie  pourraient  pas  être  requises  de 
celui  qui  veut  fabriquer  des  montres  comme  de  céhïi  qui  veut 
plaider  des  causes.  La  seule  condition  vraiment  essentielle,  c'est 
que  la  carrière  demeure  ouverte  à  tous,  à  tous  ceux  qui  se  seront 
fait  reconnaître  capables  de  la  parcourir.  M.  Rôssi,  quise prononce 
si  fortement  contre  une  éducation  professionnelle  obligatoire,  se 
déclare,  au  contraire,  Véloquent  champion  d'une  édufcatîon  prî- 
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maire  légalement  imposée  à  tous  les  citoyens,  a  D  est  évident, 
«  s'écrie-t-il,que  TÉtat  peut  imposer  une  certaine  éducation  de 
a  Fesprit,  comme  il  peut  exiger  un  vêtement  et  une  contenance 
<t  décente  pour  le  corps  :  il  en  a  le  droit,  même  sous  le  point  de 
a  vue  économique,  car,  plus  la  puissance  scierififique  se  substitue 
a  par  là  marche  naturelle  des  choses  à  la  force  musculaire  de  . 
a  rhomme,  et  moins  le  travailleur  dépourvu  de  toute  instruction 
a  trouvera  d'emploi  ;  il  deviendra  alors  une  chai'ge  pour  l'État, 
a  pour  la  société  qui,  quoi  qu'on  en  dise,  ne  peut  ni  ne  veut  le 
«  laisser  mourir  de  faim  :  elle  le  retrouve  à  la  pm^te  de  ses  bu- 
a  reaux  de  charité  et  de  ses  hospices,  etc.  » 

Et  cependant  l'auteur,  après  avoir  conclu  que  la  société  est 
parfaitement  en  droit  d'exiger  de  tous  ses  membres  une  éducation 
primaire,  lui  refuse  celui  d'exiger  une  éducation  professionnelle, 
un  apprentissage  préalable  de  l'individu  qui  veut  exercer  le  mé- 
tier même  le  plus  difficile  et  le  plus  ardu  !  De  telle  sorte  que,  le 
serrurier,  l'ébéniste,  le  mécanicien  pourront  être  légalement  as- 
treints à  savoir  lire  et  écrire,  mais  nullement  à  savoir  faire  des  ser- 
rures, des  meubles,  des  machines.  Je  ne  reconnais  pas  ici,  je  l'a- 
voue, la  logique  habituellement  si  serrée  du  oélèbre  économiste. 
J'accepterai,  du  reste,  en  terminant  cette  discussion,  les  deux 
questions  capitales  par  lesquelles  il  la  résume,  et  il  en  résultera 
peut-*être  la  preuve  que  nous  différons  moins  qu'il  ne  le  parais^ 
sait  d'abord. 

a  Exige-t-on  pour  Yuniversalité  des  professions  un  apprentis- 
«  i5age  forcé  et  des  épreuves  de  capacité?  »  demande-t-il  en  pre- 
mier lieu  ;  Non,  répondrai-je,  s'il  s'agit  purement  et  simplement 
du  droit  de  les  exercer;  oui,  lorsqu'il  est  question  de  faire  par- 
tie de  la  profession  officielle,  de  la  profession  constituée,  organi- 
sée en  conimunauté.  Ët^cependant,  je  crois  avoir  démontré  que 
la  société  ne  violerait,  après  tout,  aucun  droit  absolu  de  l'homme, 
en  exigeant  un  apprentissage  préalable  pour  toutes  les  profes- 
sions qui  en  ont  réellement  besoin  -,  car,  il  y  va  de  l'intérêt  du 
public  consommateur,  qui  se  confond  assez,  ce  me  semble,  avec 
celui  de  la  société  elle-même,  et  de  l'intérêt,  qui  plus  est,  de 
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rimprudent  producteur  lancé  par  son  imprévoyance  dans  une  car- 
rière où  Fattendent  d'inévitables  désappointements  et  une  misère 
à  peu  près  certaine.  Hais  j'aime  mieux  demander  le  résultat  que 
je  recherche  à  la  puissance  des  mœurs,  qu'à  celle  de  la  loi,  et  voilà 
pourquoi  je  m*en  tiens  au  système  d'une  corporisatim  licite  et  de 
droit  commun,  mais  non  légalement  obligatoire. 

a  Veut-on,  ajoute  H.  Rossl,  distribuer  les  travailleurs  dans  les 
tf  divers  métiers,  au  gré  du  législateur,  et  mettre  à  leur  travail, 
«  à  leur  passage  d'une  industrie  à  une  autre,  d'un  lieu  à  un  autre, 
a  d'autres  conditions  que  l'accord  des  parties  intéressées?»  Non, 
répondrai-je  encore;  on  veut  seulement  grouper  et  réunir  libre- 
ment, en  un  même  faisceau,  tous  ceux  que  rapprochent  naturelle- 
ment les  mêmes  habitudes,  les  mêmes  intérêts,  le  même  genre 
de  travail,  en  un  mot. 

a  Alors,  répond  le  professeur,  la  liberté  des  travailleurs  se 
a  trouvant  respectée,  les  mesures  que  l'on  pourra  prendre  ne 
«  seront  plus  que  des  mesures  de  police,  »  Soit,  je  ne  tiens  pas 
aux  mots  et  à  ce  que  mon  projet  soit  considéré  comme  une  réor- 
ganisation industrielle,  dans  le  sens  où  l'entendent  certains 
esprits  ;  ce  sera,  si  Ton  veut,  une  simple  législation  de  police  in- 
dustrielle, on^  comme  je  l'ai  moi-même  appelé,  xm  règlement 
disciplinaire.  La  seule  chose  importante  et  urgente,  c'est  de  re- 
médier aux  graves  abus  de  l'anarchiaau  milieu  de  laquelle  nous 
vivons,  aux  abus  enfantés  par  l'absence  de  toute  règle  et  de 
Idiite  discipline.  Voilà,  en  effet,  la  question  vitale  qu'il  me  reste 
à  traiter  ;  c'est  celle  de  savoir  : 

II.  —  Si  mon  projet  de  réorganisation  personnelle  et  discipli- 
naire n'a  pas  besoin,  pour  produire  cet  heureux  résultat,  d'em- 
prunter aux  mœurs  et  à  la  force  des  choses  quelques-uns  des 
caractères  liberticides  des  anciennes  jurandes;  si,  défait,  en  un 
mot,  il  ne  nous  ramènera  pas  à  un  régime  de  monopole  et'  de 
privilège,  en  matière  de  production? 

,  Voici  lin  dilemme  redoutable  auquel  je  dois  répondre  d'avance. 
On  me  dira  :  «  Ou  votre  organisation  licite,  sans  être  obligatoire, 
paraîtra  une  gêne  inutile,  sans  portée  et  sans  avantages  réels  aux 
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classes  induslrielles,  qui  laisseront  votre  loi  à  Tétat  de  lettre  morte, 
et  alors  toutesvos  eapérancessont  des  illusions  ;  votrebut  est  man- 
qué ;  voiis  n'avez  fait  qu'ajouter  une  page  stérile  de  plus  au  vo- 
lumineux recueil  du  bulletin  officiel;  ou  bien,  au  contraire,  votre 
pensée  sera  prise  au  sérieux  par  ces  mêmes  classes  industrielles  qui 
se  distribueront,  selon  vos  désirs,  en  nombreuses  communautés, 
se  voteront  des  règlements,  se  donnerontdes  chefs,  et  reprendront 
ainsi  en  sous-œuvre  Védiâce  si  brutalement  démoli  par  TAssem* 
blée  constituante.  Mais  alors  que  deviennent  en  fait,  sinon  de  droit, 

• 

la  liberté  de  travail,  la  libre  conciurrence?  Vous  placez,  nous  le  sa- 
vons, le  contre-poids  de  Fassociation  dans  la  faculté  laissée  à  Tin- 
dividu  récalcitrant,  à  l'ouvrier  qui  ne  veut  pasentrer  dans  la  commu- 
nauté ou  qui  cesse  d'en  faire  partie,  de  se  poser  en  face  d'elle  dans 
sa  complète  indépendance  ;  mais  à  ses  risques  et  périls,  mais  à  la 
condition  de  siéir  tous  les  désavantages  de  son  isolement.  Eh  bien, 
nous  vous  dirons  que  Touvrier  agissant  ainsi  dans  sa  sphère  d'i- 
solement ne  saurait  résister,  longtemps  à  l'action  envahissante 
d'une  corporation  formidable,  pourvue  de  droits,  avantages  et 
règlements  protecteurs.  S'il  ose  affronter  la  lutte,  il  sera  broyé, 
et  son  exemple  empêchera  lesautres  de  la  tenter.  Le  plus  grand 
nombre  se  repliera,  sans  combat,  sur  le  centre  d'association,  qui 
lui  offrira  un  point  d'appui  contre  les  vicissitudes  d'une  destinée 
précaire.  Dès  lors,  la  communauté  absorbera  peu  à  peu  et  par 
la  force  des  choses  toutes  les  individualités  productives*,  et,  fina- 
lement, rindustrie  sera  enlacée  dans  les  longs  replis  de  son  vaste 
réseau.  Une  fois  cette  œuvre  d'absorption  consommée,  une  fois 
le  terrain  déblayé  des  quelques  victimes  qui  aturont  préféré  la 
ruine  à  la  perte  de  leur  indépendance;  nous  le  demandons,  que 
deviendra  le  principe  de  la  libre  concurrence?  Ne  sera-t-il  pas 
bien  vite  sacrifié  au  triomphe  absolu  de  son  heureux  rival,  le 
principe  d'association  ?  Et  celui-ci,  devenu  la  loi  eonmiune  de  la 
classe  industrielle,  n'enfantéra-t-il  pas,  conùne  par  le  passé,  un 
régime  comjdet  de  monopole  et  de  privilège,  s'il  est  vrai  que  les 
mêmes  cause»  doivent  produire  les  mèms  effets  ?  » 
Je  suis  loin  de  nier  la  force  de'  cette  argumentation  à  laquelle 
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un  éminent  académicien,  que  j'aime  à  proclamer  mon  maître 
en  économie  politique,  ^>  dernièrement  prêté  toute  l'autorité 
de  son  nom  (i)*  Aussi  j'éprouve  le  besoin  d'y  répondre  avec 
quelques  développementis, ,  et  je  commencerai  par  faire  à  mes 
contradicteurs,  provisoirement,  du  moins,  et  sous  toute  réserve, 
une  immense  coni^ession^  Jeleur  accorderai,  qu'eneffet,  le  principe 
d'association  triomphera  de  celui  d'in4^pendance  individuelle, 
dlsolement  personnel,  au  sein  des  classesindustrielles  ;  qu'il  finira, 
en  un  mot  par  absorber,  ou  à  peu  près,  toutes  les  unités  produc- 
tives de  l'État.  Je  leur  concéderai  que,  d^s  un  temps  donné,  un 
vaste  réseau  de  corporations  enserrera  et  embrassera  l'industrie 
naticmale  tout  entière.  Si  mon  projet  de  réorganisation  a  la  portée 
et  offre  les  avantages  que  je  lui  suppose,  les  choses  doivent  se 
passer  à  peu  près  ainsi  ;  mais  est-ce  à  dire  que  la  liberté  de  travail 
aura  succombé,  que  la  libre  concurrence  aura  disparu,  que  le 
monopole  sesa  ressuscité?  Je  le  nie  avec  toute  l'énergie  d'une 
conviction  profonde  et  raisonnée.  Qu'est-ce  qui  constituait  le 
monopole,  le  privilège  dans  l'ancienne  jurande?  Une  seule  et 
unique  chose,  si  je  ne  ^i'•abuse,  c'est  que  la  profession,  constituée 
en  jurande  était  close;  qu'il  fallait  acheter  ou  obtenir  le  droit  d'y 
pénétrer.  Vous  vouliez  fabriquer  des  souliers,  vous  offriez  de 
prouver  que  vous  l'aviez  appris,  et  que  vous  saviez  le  faire  ;  que 
vous  étiez  en  mesure  de  lever  boutique,  parce  que  vous  aviez  de 
quoi.  Tout  cela  nesufEisait  pdnt  pour  lever  boutique  et  fabriquer 
des  souliers  ;  il  fallait  être  membre  de  la  coiporation  des  cor^ 
donmers;  pour  être  membre  de  cette  corporation^  il  fallait  avoir 
obtenu  la  maîtrise,  à  beaux  deniers  comptants.  Voilà  où  était  la 
violation  de. la  liberté  de  travail  dans  son  princ4>e  ;  mais>  ce  n'é- 
tait pas  toutencorO)  une  fois  incorporé  dans  la  jurande  des  cor- 
donniers, les  seuls  à  qui  la  loi  permit  de  confectionner  et  de 
vendre,  des  chaussures,  votts  tombiez  sous -19a  juridiction  person- 
nellement  et  rédlement.  La  rèj^  de  la  corporation  vous  traçait  le 
genre  de  ehmissure  que  vous  deviez  fabriquer,  l'espèce  de  cuir 

(1)  H.  J.  DroE,  Économie  pbltft^ve,  2«*  édition. 
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que  vous  deviez  employer,  le  mode  de  production  que  vous  de- 
viez suivre,  et  jusqu'aux  heures  et  aux  jours  de  travail  qui  vous 
étaient  accordés.  Les  jurés  venaient  jusque  dans  votre  boutique 
et  votre  atelier  vérifler  si  vous  ne  violiez  pas  les  us  et  coutumes  de 
la  profession  en  faisant  mieux  ou  autrement  que  tous  vos  con- 
frères. Voilà  où  la  liberté  de  travail  et  de  production  était  violée, 
non  plus  seulement  dans  son  principe,  mais  dans  ses  développe- 
ments et  son  action.  Enfin,  le  public  consommateur  devant,  sous 
peine  de  se  passer  de  chaussures,  s'en  pourvoir  au  sein  de  la  cor- 
poration qui  avait  le  monopole  de  leur  fabrication,  la  libre  con- 
currence se  trouvait  complètement  étouffée. 

Que  Ton  compare  maintenant  la  communauté  professionnelle 
de  mon  système  avec  la  jurande,  la  corporation  d'autrefois.  Tous 
les  citoyens  qui  fabriquent  des  souliers  sont  groupés,  de  gré  ou 
de  force,  peu  importe  à  mon  argumentation,  en  une  association 
qui  a  un  règlement  et  des  chefs;  mais,  cette  association  n'est  close 
pour  personne  ;  il  suflSt  d'avoir  appris  le  métier,  et  de  prouver 
qu'on  le  sait  pour  être  proclamé  maître  dans  la  communauté. 
A  la  vérité,  le  syndicat  peut  vous  refuser  ce  titre  honorifique,  mais, 
outre  qu'il  n'aura  aucun  intérêt  réel  à  vous  refuser,  vous  avez  la 
ressource  d'en  appeler  à  une  juridiction  supérieure  et  parfaite- 
ment impartiale  ;  mais  ce  refus  ne  vous  empêchera  ni  de  faire  des 
souliers,  ni  de  lever  boutique,  ni  même  de  faire  partie  de  la  com- 
munauté, en  qualité  d'ouvrier,  ou  si  l'on  veut  d'agrégé  {{),  et,  si 
vous  êtes  réellement  plus  habile  que  vos  confrères,  de  faire  cas- 
ser l'arrêt  du  syndicat  et  du  conseil  des  prud'hommes  parla  juri- 
diction souveraine,  du  public  consommateur.  Vous  ne  concour- 
rez point  à  la  petite  portion  de  vie  publique,  aux  honneurs  et  aux 
fonctions  de  la  corporation  que  la  loi  réserve  à  la  maîtrise,  voilà 
tout. 

On  le  voit  donc  bien,  lors  même  que  la  corporisation  devien- 
drait obligatoire  de  fait,  pour  tpus  les  producteurs  industriels  ; 
que  dis-je,  lors  même  quelle  eût  été  proclamée  telle  par  la  loi,  il 

(1  )  Voir  à  la  section  2me  du  chap.  1er,  ce  que  c'étaient  que  les  agrégés  dans 
la  législation  industrielle  de  1776  et  1777. 
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n'y  aurait  là  aucune  atteinte  sérieuse  portée  ni  à  la  liberté  de  tra- 
vail, ni  à  la  libre  concurrence.  Un  semblable  mode  d'organisation 
ne  constituerait  jamais  qu'un  statut  personnel,  ayant  pour  but  et 
pour  résultat  de  soumettre  la  classe  industrielle  à  une  règle  de  sa- 
lutaii^e  discipline.  Ce  ne  serait  jamais,  à  vrai  dire,  que  le  complé- 
ment de  l'institution  des  prud'hommes,  déjà  fondée  par  le  génie 
réorganisateur  de  Napoléon,  ou  quelque  chose  d'analogue  à  la  po- 
lice discipUnairé  qui  régit  Tordre  des  avocats  (i). 

On  insistera  néanmoins,  je  puis  m'y  attendre,  et  Ton  me  ré- 
pondra, par  de  sinistres  prévisions,  par  d'effrayants  exemples  : 
a  Dans  l'antiquité,  au  moyen  âge  même,  ïesEranos,  les  collegia, 
les  confréries  commencèrent  aussi  par  se  montrer  exemptes  des 
vices  capitaux  qu'elles  présentèrent,  sur  la  lin,  à  un  si  épouvan- 
table degré.  Pourquoi  en  adviendrait-il  autrement  de  nos  jours  ? 
Le  cœur  humain  est-il  changé  ?  Les  mêmes  causes  ne  doivent-elles 
pas  amener  les  mêmes  effets?  » 

Â  Athènes,  les  Eranos  ne  forent  jamais  que  la  réalisation  d'un 
grand  principe  de  droit  naturel,  et  l'association  industrielle  s'y 
conserva  constamment  vierge  de  la  souillure  du  monopole;  à 
Rome,  il  en  fut  ainsi  pendant  plus  de  dix  siècles,  et,  si  ce  prin- 
cipe, éminenmient  libéral,  vint  à  y  être  étouffé  sous  des  formes 
qui  ne  lui  étaient  certainement  pas  essentielles,  cela  s'explique 
par  des  causes  purement  locales  et  accidentelles.  Les  corporations 
romaines  des  derniers  siècles  de  l'empire  ne  furent  pas,  à  vrai  dire, 
des  associations  industrielles;  c'étaient,  nous  l'avons  vu,  de  vé- 
ritables corps  administratifs  et  financiers,  devenus  les  instruments 
nécessaires,  les  intermédiaires  indispensables  du  gouvernement. 


'  (I)  Je  puis  harâlment  invoquer,  ce  me  semble,  à  Tappui  de  ma  proposition, 
l'imposant  témoignage  de  M.  Micliel  Chevalier;  dans  un  article  du  Journai 
des  Débats  du  30  août  1840,  en  examinant  Touvrage  déjà  mentionné  du  Pro-^ 
§rès  social,  etc.,  il  dit  :  »  Nous  accorderons  à  l'auteur  qu'il  faut  rétablir  des 
liens  entre  les  hommes  qui  se  livrent  aux  mêmes  travaux,  que  les  intérêts 
homogènes  doivent  se  grouper,  s'associer  ;  que  l'organisation  ancienne  four- 
nira sous  ce  rapport  des  indications  précieuses ,  et  qu'  il  y  aura  même  lieu 
de  lui  faire  des  emprunts  :  nous  proclamerons  avec  lui  qu'il  serait  possible 
de  concilier  l'existence  des  communautés  industrielles  avec  la  liberté  du  tra- 
vail, etc.  » 
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vis-à-vis  des  peuples.  —  Au  moyen  âge,  enfin,  la  corporation 
devint  jurande,  c'est-à-dire,  corps  exclusif  et  privilégié,  parce 
que  le  privilège  était  alorâ  la  forme  commune,  essentielle,  je  di- 
rais presque  légitime  de  Tordre  social  toutentîer  ;  elle  se  con- 
serva telle,  parce  que  les  abus  vivent  toujours  longtemps,  quand 
ils  ont  une  fois  pris  rang  parmi  les  droits  acquis,  et  parce  que  la 
fiscalité  du  pouvoir  central  vint  ici  en  aide  à  Tintérèt  privé  des 
commmiautés. 

Mais,  de  bonne  foi,  pouvons-nous  aujourd'hui  nous  préoccu- 
per de  semblables  craintes?  Nos  mœurs,  nos  idées,  nos  institu- 
tions, nos  habitudes,  tout  né  se  réunit-il  pas  pour  les*  repousser 
bien  loin?  Eh!  mon  Dieu,  nous  périssons  d'un  excès  d'amour 
pour  Tindépendance,  pour  le  libre  mouvement  en  tout  genre, 
d*un  excès  de  haine  pour  toute  limite,  pour  toute  restriction  ; 
nous  pourchassons,  traquons  et  proscrivons  le  prttn'/^,  partout 

et  sous  quelque  forme  qu'il  nous  apparaisse.  Gomment  pourrions- 
nous  craindre  de  nous  laisser  entraîner  par  les  préjugés  et  les 
préventions  du  moyen  âge?  Non,  le  cœur  hiffluain*  n'est  pas 
changé  depuis  quelques  siècles,  mais  ses  passi(»)s  et  ses^  entraî- 
nements ont  changé  de  forme  comme  d'ofcjot. . 

Disons  maintenant  quelques  mots  de  Tautre  partie  du  dilemme 
qui  m'est  opposé,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  trèsnsérieuse,  même 
aux  yeux  de  mes  contradicteurs,  n  Si  votre  organisation  indus^ 
trielle,  va-t-on  m'objecter,  respecte  si  fort  la  liberté  p^roductive  de 
chacun  et  la  Ubre  concurrence,  quels  résultats  économiques  peut- 
on  en  espérer  pour  réprimer  les  inconvénients  de  Tune  et  de 
l'autre?  »  Mon  plan  ne  tranche  pas,  il  est  vrai,  la  question,  à  ce 
point  de  vue  du  moins,  comme  le  ferait  ou  un  système  franche- 
ment restrictif,  tel  que  celui  des  anciennes  jurandes,  ou  un  des- 
potisme administratif,  tel  que  celui  proposé  par  l'école  saint-si- 
monienne;  mais,  il  n'en  va  pas  moins  au  même  but  par  une  voie 
moins  brutale  et  beaucoup  plus  en  harmonie  avec  nos  mœurs  et 
tous  nos  autres  besoins  sociaux.  Ce  serait  par  trop  abuser  de  la 
patience  du  lecteur,  que  de  reproduire  ici  les  arguments  et  déve- 
loppements que  j'ai  joints,  sous  forme  de  préambule  et  de  notes 
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explicatives,  à  mùn  projet  de  loi,  afin  d'en  fkire  mieax  ressortir 
Tobjet  spéculatif  et  la  portée  pratique;  je  me  bornerai  donc  à  y 
renvoyer. 

L'expérience  seule,  du  reste,  pourra  pleinement  justifier 
mon  intime  et  profonde  conviction  à  cet  égard.  A  priori,  U 
me  semble  pourtant  impossible  de  ne  pas  attendre  quelques  bons 
résultats  d^un  régime  qui  remplacerait  presque  forcément  Tàpre, 
la  haineuse  rivalité  subsistante  entre  tous  les  producteurs  du 
même  état  par  un  lien  d'union  et  de  confraternité;  d'un  régime 
qui  soumettrait  ces  producteurs  à  la  prudente  direction  et  à  la 
répression  bienveillante  d'un  pouvoir  disciplinaire  éjnané  de 
leurs  pairs;  il  me  semble  que  mon  système  «  de  corporations  lé- 
gales dans  les  divers  métiers,  leur  donnerait  une  forme,  un  ensem- 
ble qui  régulariserait,  pour  chaque  individu,  des  moyens  de  se- 
cours, de  travail,  de  direction  et  au  besoin  de  discipline.  » 

Il  me  semble  «  que  les  ouvriers  y  gagneraient  en  moralité,  en 
aisance,  en  considération,  et  que  la  société  y  trouverait  par  cela 
seul  des  gages  d'un  travail  meilleur,  mieux  exécuté  et  surtout 
des  garanties  de  calme  et  de  sécurité.  x> 

11  me  semble  enfin,  que  mon  organisation  industrielle  réalise- 
rait ce  but,  asansemjpécher  la  libre  concurrence,  et  en  laissant  au 
pouvoir  une  influence  convenable  sur  ces  masses  organisées,  de 
manière  à  ce  que,  toutes-puissantes  sur  elles-n^émespour  le  bien, 
elles  cessassent  de  l'être  pour  troubler  l'ordre  social.  » 

Toutefois,  cette  dernière  et  importante  condition  formulée 
dans  le  sage  programme  de  la  Société  royale  d'émulation  de  l'Ain 
me  rappelle  que  je  n*ai  point  encore  répondu  à  une  objection  ca- 
pitale prise  dans  une  autre  sphère,  celle  de  la  politique,  et  qui 
se  trouve,  par  le  fait,  la  plus  redoutable  de  toutes ,  car  c'est  elle 
seule,  au  fond,  qui  s'oppose  à  ce  que  la  pensée  d'une  réorganisa- 
tion industrielle  soit  accueillie  avec  quelque  faveur  soit  par  le 
gouvernement,  soit  par  une  foule  de  citoyens,  à  l'esprit  timide  et 
aux  instincts  conservateurs.  Or,  il  m'importe  d'autant  plus  de 
combattre,  de  faire  disparaître,  si  c'est  possible,  cette  déplorable 
prévention,  que  le  succès  de  mon  plan  d'organisation  légale  sans 
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^ire  obligatoire,  dépend  presque  tout  à  fait  du  coucours  des  clas- 
ses supérieures  et  de  celui  des  pouvoirs  publics. 

La  réaction  en  faveur  des  idées  que  j'ai  essayé  de  formuler 
dans  le  précédent  chapitre,  est  réelle  et  progressive  ;  elle  se  ma^ 
nifeste  par  des  faits  nombreux,  et  se  généraliserait  aisément  sous 
Tiniluence  de  l'impulsion  gouvernementale  :  avec  Fappui  sin- 
cère, cordial  de  Tautorité  tant  supérieure  que  locale,  elle  sufSrait 
donc,  je  n'en  doute  pas,  pour  amener  à  bien,  l'œuvre  qu'il  s'agit 
d'accomplir.  Mais,  si  le  gouvernement,  au  lieu  de  se  mettre  à  la 
tète  du  mouvement  des  idées  et  des  intérêts  vers  l'association, 
continuait  à  se  montrer  hostile,  ou  même  indifférent,  point  de  dou- 
tes, que  la  tentative  ne  dût  complètement  échouer.  Puis,  quand 
le  mal  serait  aggravé  au  poinl  d'exiger  un  remède  héroïque  et 
immédiat,  une  seule  ressource  resterait  au  pouvoir,  celle  de  de- 
mander aux  prescriptions  d'une  loi  impérative^  ce  qu'il  n'aurait 
pas  su  ou  voulu  obtenir  du  bon  vouloir  et  des  salutaires  tendan- 
ces de  la  classe  industrielle  elle-même. 

§  II.  —  Objection»  d'ordre  politiiiae. 

Un  assez  bon  nombre  d'esprits  éclairés,  auimés  d'ailleurs  des 
plus  louables  intentions  et  des  principes  les  plus  conservateurs, 
manifestent  encore  une  vive  répugnance  pour  tout  projet  de 
réorganisation  industrielle  basé  sur  le  principe  d'association.  Je  , 
conçois  et  je  respecte  ce  sentiment;  mais,  je  les  accuse  de  ne  pas 
apporter  dans  les  formes  de  leur  opposition  une  entière  bonne  foi, 
ou  plutôt  ime  complète  franchise.  Ils  font  sonner  bien  haut  leur 
profond  respect  pour  la  liberté  du  travail  compromise^  et  leur  ar- 
dente sollicitude  pour  la  libre  concurrence  menacée.  Tout  cela  n'est 
pas  sérieux  de  leur  part  :  d'autres  sentiments  les  animent,  et  de 
plus  puissants  motifs  les  déterminent.  Pourquoi  ne  pas  les  avouer  ? 
pourquoi  ne  pas  reconnaître  que  la  face  économique  de  la  ques- 
tion leur  est  assez  indifférente,  et  que  son  côté  politique  seul  les 
touche  et  les  excite?  Il  faut  avoir  le  courage  de  son  opinion  ;  ce 
qu'ils  redoutent,  ce  qu'ils  transforment  par  un  véritable  contre- 
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sens» selon  rooi,en  une  cause  dedésordre,  de  trouble,  de  pcrilso- 
cial,  c'est  le  principe  d'association  lui-même  :  j'ai  déjà  eu  Foccasion 
decombattre  précédemment  cette  étrange  erreur  de  quelquesbons 
esprits;  mais  le  préjugé  est  si  enraciné,  que  je  demande  la  per- 
mission de  dire  encore  quelques  mots  sur  ce  poini  si  délicat.  Je 
ne  connais  pas,  à  vrai  dire,  d'institution  divine  ou  humaine  dont 
il  n'ait  été  abusé,  beaucoup  abusé  dans  le  monde.  Tel  a  été  et  tel 
sera  souvent  encore  le  sort  de  la  liberté,  de  la  sociabilité,  de  la 
religion  elle-même  ;  on  pourrait  presque  poser  en  principe  que 
Texcellence  d'une  institution  est  directement  proportionnelle  à 
la  quantité  et  à  Fénormité  des  abiis  qui  se  sont  produits  à  son 
occasion:  vérité  qui  pour  être  paradoxale  en  la  forme  n'est  rien 
moins  qu'un  paradoxe  au  fond.  Je  serais  plutôt  tenté  de  la  con- 
sidérer comme  un  lieu  commun,  et  je  me  serais,  sans  contredit, 
abstenu  de  la  reproduire,  si  elle  ne  m'avait  paru  singulièrement 
effacée  de  la  mémoire  de  tous  ceux  qui  se  montrent  de  nos  jours 
si  hostiles  au  principe  d'association.  Or,  leurs  préventions  si  en- 
racinées contre  l'une  des  formes  les  plus  antiques  et  les  plus  uni- 
verselles  de  la  sociabilité  humaine,  n^ont  à  présent  d'autre  fon- 
dement que  Y  abus  déplorable  qui  en  a  été  fait  depuis  un  demi-  siècle, 
au  profit  de  l'esprit  révolutionnaire.  Celui-ci,  qui  s'est  posé  en 
France  l'ennemi  constant  et  acharné  de  l'association  prise  comme 
élément  de  réorganisation  et,  par  conséquent,  de  conservation, 
l'a  au  contraire  employée  en  toute  circonstance,  comme  son  prin- 
cipal instrument  de  sape  et  de  démolition.  Née  dans  les  clubs 
jacobins  de  1790,  l'association  illicite,  subversive,  en  fut  rude- 
ment chassée  par  la  main  dictatorial^  de  Napoléon,  et  force  lui 
fut  alors  de  se  réfugier  dans  les  ventes  du  carbonarisme  :  c'est  de 
làqu'elle  a  passé,  depuis,  dans  les  sociétés  secrètes  de  notre  temps  : 
c'est  de  là  qu'aujourd'hui  encore  ,  enveloppée  d'un  sombre 
mystère  et  liée  par  d'horribles  serments,  elle  rêve  et  conspire  de 
nouveaux  bouleversements  sociaux. 

Mais  qu'y-a-t-il  de  commun,  je  le  demande  à  tout  honune 
impartial  et  de  sangfroid,  entre  ces  ténébreuses,  ces  coupa- 
bles affiliations,  instruments  nés  de  dissolution,  et  nos  paisi- 

30 


466  PLAir  d'uNB  1A016ANI8AT10H  BlSGiPLnfÀlBI. 

blés,  nos  loyales  aggrégations  de  trayailleurs  poursuivant  à  la 
clarté  du  soleil,  de  par  la  sainte  autorité  des  lois,  sous  la  sur- 
veillance continue  des  pou vcnrs  publics,  un  but  purement  chari- 
table ou  économique?  Ce  quMI  y  a  de  commun,  s'il  faut  le  dire, 
c'est  que  les  une  s  et  les  autres  multiplient  presque  àrtn/trit  la  puis- 
sance d'action  des  individualités  qu'elles  embrassent,  des  unités 
qu'elles  relient  en  faisceau.  Ce  qu'il  y  a  de  différent,  au  contraire, 
c'est  que  la  puissance  d'action  ainsi  multipliée,  est  celle  du  bien 
dans  un  cas,  et  celle  du  mal  dans  l'autre.  Or,  est-il  prudent,  est-il 
logique  de  proscrire  la  première  pour  se  garantir  de  la  seconde? 
Le  moyen  le  plus  rationnel  et  le  plus  efficace  de  se  garantir  de 
celle-ci,  ne  serait-ce  pas  précisément  de  lui  opposer  celle-là? 

Quelle  est  donc,  en  dernière  analyse,  la  principale  source  de 
cette  anarchie  morale  et  politique  qui  alarme  et  préoccupe  à  si 
juste  titre  tous  les  hommes  d'ordre ,  de  stabilité?  N'est-ce  pas 
le  relâchement  de  tous  les  liens  politiques 'et  moraux  qui  jadis 
rattachaient  entre  eux  les  divers  éléments  de  l'ordre  social? 
Cela  est  si  vrai  que,  pour  exprimer  ce  mal  nouveau,  si  grave, 
si  profond,  un  mot  nouveau  aussi  a  été  inventé  par  l'hygiène 
politico-sociale  :  mot  qui  trouve  maintenant  sa  place,  par- 
tout ,  en  philosophie ,  en  morale,  en  économie  politique,  dans 
les  salons  et  surtout  à  la  tribune.  Oui,  partout  lious  apparaît 
sombre  et  menaçant,  le  redoutable  individualisme.  Hais  le  con- 
tre-poids naturel,  légitime,  l'antidote  seul  efficace  de  l'individua- 
lisme; quel  est-il  donc,  si  ce  n'est  pas  le  principe  d'association? 
Ah  !  proscrivez,  j'y  consens,  l'abus  de  ce  bienfaisant  principe^ 
quand  sous  la  forme  libertictde  de  l'affiliation  secrète,  il  menace 
le  corps  politique  de  dissolution  et  de  mort  ;  soumettez-le  à  une 
répression  législative  sévère,  et  aune  surveillance  gouvernemen- 
tale rigoureuse,  sans  trop  compter  toutefois  sur  ces  moyens  fac- 
tices de  résistance  qu'il  sait  si  bien  vaincre  ou  déjouer  :  mais 
opposez-lui  surtout,  croyez-moi,  une  barrière  plus  puissante  et 
plus  réelle,  celle  d'une  organisation  énerpque  et  ccwnpacte  où  il 
ne  puisse  plustrouver  sa  place,  et  d'où  il  se  sente,  par  conséquent, 
expulsé  par  la  seule  force  des  choses.  Ni  Taction  de  la  loi,  ûi  la 
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séyérité  des  tribunaux,  ni  la  puissance  des  baïonnettes  n*ont  pu 
vous  en  délivrer  jusqu'ici:  sans  cesse  réprimé  ou  vaincu  par  ces 
difiërents  moyens,  il  renaît  toujours  de  ses  cendres;  essayez  donc 
de  le  vaincre  une  bonne  fois  par  ses  propres  armes:  que  fusage, 
le  développement  légal  du  principe  d'association  devienne^  en  tm 
mot,  notre  sauvegarde  contre  tous  ses  abus  (1). 

Cet  avantage  politique  serait  immense  sans  doute,  mais  il  ne 
pourrait  pas  manquer  de  s'allier  à  un  autre  avantage  du  même 
ordre,  plus- considérable  encore,  et  dont  il  ne  serait  que  le  corol- 
laire ou  la  conséquence.  On  cherche  partout,  dans  les  rangs  de 
plus  en  plus  compactes  et  serrés  de  notre  ordre  social,  une  place , 
une  ,voie  honorable  et  modeste  tout  à  la  fois  pour  le  prolétaire 
éloquent,  ou  pour  mieux  dire  ambitieux,  ce  Spartacus  des  temps 
modernes.  Eh  bien ,  qui  saii?  Peut-être  venons-nous  de  la  lui 
trouver  dans  la  résurrection  du  principe  hiérarchique  au  sein  des 
classes  laborieuses  !  Si  Tapprenti  pouvait  passer  son  adolescence 
à  désirer,  à  conquérir  letitre  d'ouvrier!  Si  Touvrierpouvait  vouer 
Tardeur  de  sa  jeunesse  à  désirer,  à  conquérir  le  titre  et  la  qualité 
de  mattre  !  Si  le  maître  pouvait  consacrer  l'ambition  de  son  âge 
mûr  à  désirer,  à  conquérir  les  honneurs  du  syndicat  et  ceux  du 
conseil  des  prud'hommes!  S'il  en  était  ainsi...,  nous  nous  étions 
seulement  promis  de  résoudre  la  plus  délicate  question  économi- 
que de  r^époque,  et  ce  faisant,  nous  aurions  aussi  résolu  le  plus 
grand  problème  de  la  politique  contemporaine  ;  nous  pourrions 
nous  écrier  en  terminant  : 

«  Hoe  «rat  in  votii,  Dii  et  neliui/ecere.  • 

(1)  Veut-on  la  preuve  positive,  irréfutable  de  la  complète  différence  des  ré- 
sultats auxquels  peuyent  donner  lieu,  l'association,  patente,  licite  d'une  part  ; 
Tassociation  secrète,  Illicite  de  l'autre  !  Que  l'on  compare  la  conduite  politi- 
que de  la  population  ouvrière  de  Grenoble  organisée  presque  toute  enUère  en 
sociétés  de  bienfaisance  mutuelle  depuis  trente-six  ans,  et  celle  de  la  popula- 
Uon  ouvrière  parisienne  ou  lyonnaise,  livrée  à  l'influence  de  l'affiliaUon  ra- 
dicale. MM.  Cerfberr,  VlUermé,  tous  les  obseryateurs,  en  un  mot,  s'accordent 
à  dire  que  l'association  a  sensiblement  amélioré  les  mœurs,  les  habitudes  et 
jusqu'aux  formes  des  prolétaires. 

Fllf. 
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ORGANISATION  I^XONOMiCO-SOCiALE   DES   INDIENS. 


1.  —  DlvMon  fonduBCBUle  des  Indiens  en  quatre  srandei  castes 

on  trlbas  liérédltalres. 


La  constitution  indienne  repose,  de  toute  antiquité,  sur  la  division  du  peu- 
ple, en  castes  ou  états  héréditaires  ;  on  n'en  distinguait  d'abord  que  quatre  : 
les  Brahmanes»  les  Ketris,  les  Vaishias,  et  les  Soudras  ;  les  trois  premières 
sont  surtout  trèfr-nettement  séparées  de  la  quatrième,  qui  est  celle  des  ser- 
viteurs ou  esclayes,  non-seulement  par  le  genre  de  vie,  mais  par  le  costume 
et  par  le  physique. 

Les  trois  premières  castes  portent  autour  du  corps  un  cordon  en  guise  de 
ceinture  :  c'est  comme  le  signe  d'une  seconde  naissance,  et  Menou  les  appelle 
les  r^énérés»  Tous  leurs  membres  jouissent  pleinement  de  la  liberté  civile, 
qui  est  an  contraire  refusée  aux  soudras  :  eux  seuls  ont  droit  de  posséder  la 
oonnaissance  des  Védoê  ou  livres  sacrés,  selon  la  mesure  assignée  à  chacune 
de  leurs  tribus.  Ce  sont  là  les  trois  classes  dominantes,  par  opposition,  à  la 
caste  des  soudras,  et  elles  forment  exclusivement  le  véritable  corps  politique 
indien.  Ces  trois  castes  supérieures  pouvaient  contracter  des  alliances  entre 
elles,  mais  en  secondes  noces  seulement,  le  premier  mariage  devant  être  ré- 
servé h  la  perpétuité  de  chaque  tribu  dans  toute  sa  pureté.  Le  privilège  de  ces 
alliances  était,  du  reste,  réservé  aux  hommes  qui  seuls  pouvaient  épouser  des 
femmes  d'une  classe  inférieure.  Les  femmes  n'avaient  point  la  même  faculté. 
Les  enfants  nés  d'un  père  et  d'une  mère  de  la  même  caste ,  étaient  les  seuls 
qui  en  fissent  partie.  Quant  aux  soudras,  ils  ne  pouvaient  jamais  choisir  leurs 
compagnes  que  dans  leur  propre  tribu.  Ces  dispositions  élevaient,  comme  l'on 
voit,  une  forte  barrière  entre  les  principales  castes  ;  mais  les  mésalliances  de- 
vinrent l'origine  de  castcîs  intermédiaires,  et  le  nombre  de  celles-ci  s'accrut 
tellement,  qu'il  devint  difficile,  à  la  longue,  d'en  saisir  toutes  les  nuances.  La 
législation  s'appliqua  néanmoins,  comme  le  prouve  le  chapitre  x  de  Menou, 
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à  bien  dél^miner  oee  dîTorees  subdivisions  i  chacune  d'elles  porte  im  nom 
particulier  et  exerce  un  métier  ou  une  occupalion  fixe  ;  quelques-unes  d'en- 
tre elles,  formées  par  des  mésalliances  des  classes  supérieures  avec  les  sou- 
dras,  sont  réputées  impures»  Leurs  membres  sont  voués  au  mépris  et  à  l'exé- 
cration de  tous  les  autres  Indiens;  il  leur  est  interdit  de  s'approcher  des  viU 
les  ;  leur  contact  est  une  cause  de  souillure»  etc.  On  les  connaît  et  désigne  de 
nos  jours  sous  le  nom  devenu  célèbre  de  parias, 

La  classe  des  soudras  représente  dans  cet  ordre  social  celle  des  esclaves  du 
monde  gréco-romain,  mais  avec  des  différences  que  l'on  va  tout  à  l'heure 
apercevoir.  Occupons-nous  d'abord  des  trois  premiers  ordres. 

Les  Brahmanes,  La  caste  des  Brahmanes,  qui  a  seule  le  privilège  de  lire 
et  d*expliq%ier  les  Védas,  est  au  contraire  l'objet  de  la  vénération,  du  respect, 
on  serait  presque  tenté  de  dire,  du  culte  universel.  Elle  est  à  son  tour  subdivisée 
en  plusieurs  classes  :  la  première  et  la  plus  considérée  est  celle  des  prêtres  ; 
mais  les  Brahmanes -sont  aussi  les  médecins  de  l'Indostan,  attendu  que  les 
maladies  sont  réputées  des  châtiments  célestes;  ils  sont  encore  le»  juges,  parce 
qu'eux  seuls  connaissent  les  lois  ;  ils  sont  en  outre  les  savants,  astronomes, 
naturalistes,  philosophes,  annalistes,  elc  ;  enfin,  il  leur  est  permis  de  s'adonner 
aux  occupations  des  deux  castes  immédiatement  placées  au-dessous  de  la 
leur,  savoir  :  de  porter  les  armes,  de  se  livrer  au  commerce,  mais  non  pour 
toute  sorte  de  marchandises.  (Menou,  chap.  x). 

Les  Ketris.  La  seconde  caste,  celle  des  Ketris  ou  guerriers,  est,  selon  Me- 
nou;  sortie  de  la  préiliière;  mais  ayant  voulu  entrer  en  lutte  avec  les  Brahma- 
nes, eHe  fut  vaincue  pkr  eux,  ce  qui  la  plaça  dans  une  situèikMi  suboidonnéé; 
Les  attributions  dés  Ketris  consistent  à  gouverner  et  à  défenâre  le  peépië  \eti 
armes  à  la  main.  11  ne  leur  est  permis  quo  dans  des  cas  urges^  de  sellwer  à 
des'^ooeopatibiijB^erviles  ^,  ils  peuvent  être  iaiiîés  à  la  connaissabee  des^Védi» 
mais  non  les  enseigner  ;  ils  doivent  offrir  des  sacrifices  et  tvàre  des  aubidnes, 
mais -non  ^m  recevèir;  enffn  ;  ils  doivent  s^bstentr  dejooiaNUMea  sènâuellèB. 
Les  lois  do  Menou  s'occupent,  du  reste,  fort  peu  dé  leurs  devoirs  ou  fonolion* 
militaires';  aiisafi,  cette  caste  de  guerriers  ne'paratf  pas  avoir  jamis  été  fort 
belliqueuse*  L'esprit  tnilitaire  est  demeuré,  dans  cette  partie  ^  noode^  i6«-i^ 
jours  fort  subordonné  à  l'esprit  sacerdotal  et  soientifique  ;  de  qui  expliquâtes 
destinées  de  la  nation  indienne  si  souvent  conquise  etasservie  )ihrileB;pèu4 
^eS  éirangets.  ,     •' .  •• 

'  lés  V&iihias,  La  troisième  grande  caste  est  deàié  des  Vatshias,  ou'àgricol- 
reurs  «t  commerçante:  l'agriculture  proprement  dtie,  Fédooation  du  bétail,  lé 
éommerce,*  l'argent  prêté  à  intérêt,  Voilà  les  bratichès  d^indiisiile  ou  de  pro*- 
duction  qdileur  sont  permises.  Ils  sont  admis,  comme  les  Indiens  des  'deut 
autre»  dasisés  supérieures,  à  la  connaissance  des  Yédàs  et  aux'sacrtflcèsi  Paria 
nâturedes  choses,  cette  tribu  se  trouvé  la  plus  nombreuse  des  trois. 

Les  Sùudras.  Là  quatrième  et  dernière  caste,  comme  je  l'fiii  dé}àdit,  est 
fortêniënt  distincte  des  trois  précédentes.  Ses  mémlirés  ne  portent  pasleoor- 
don',  'srgrré  carafatéristi*(ue  des  régénérés;  on  dit  d'eux  qu'ils  n'ont  reçu  qiï'ùne 
sëùlè^ naissance  ;  fis  passent  pour  être  issus  des  pieds  de  Brama,  ils  ne  sdnt 
cependant  pas  imputs,  comme  lés  classes  bâtardes  provenues  des.mésallian-» 
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ces  eDlre  les  classes  dominante^  et  celle-ci.  La  connaissance  des  Yédas  leur 
esUnlerdite,  la  simple  lecture  des  Uvres^sacrés  entraînerait  pour  un  Soudra 
la  peine  de  mon.  Toute  celte  tribu  est  destinée  à  la  servitude,  ou  aux  tra- 
vaux et  métiers,  soit  ruriMix»  soit  industriels,  de  la  pâture  la  plus  vile  (Me- 
noa,  ebap*  tiii  et  ix).  Ce  qu'un  Soudra  peut  faire  de  mieux,  c'est  de  servir  un 
Brahmane,  un  Ketri  ou  un  Vaishia.  S'il  ne  trouve  pas  l'occasion  4e  se  placer 
au  service  d'un  régénéré,  il  doit  embrasser  un  état  inférieur.  Celui  qui  sert  fi- 
délemeot  un  Brahmane,  peut  espérer,  quand  viendra  .)a.  métempsychose,  de 
passer  dans  une  caste  supérieure.  "—On  le  voit  donc,  Tesclavage  n'est  point 
ici  le  dernier  échelon  de  l'ordre  social  t  le  seiTlce  personnel  d'un  régénéré  est 
aa.ooBtiEke  un  privilège^  une  faveur  pour  le  Sk>u4ra.  Ce  n'^t  que  comme  pis 
aUer«  el  faute  de  pouvoir  trouver!  un  maître*  qu'il  se  résigne,  à  pr]atiquer  un  mé- 
tier manuel.  Dans  rétat  de  nos  mœurs  et  de  nps.idé^,  nn  pareil  fait  semble 
d'abord  fortéirange  ;  mi^s,en  y  réfléchissait  un  peu»  l'on  s'explique  sans  peine 
OMoment  il  en  dut  être  ainai.  Par  un  eWat  à  peu  près  nécessaire  du  climat,  des 
besoins,  des  idées  religieusoB  de  Tlndosian,  l'esclavage  fut  toujours  doux  et 
bénin  dans  ,ces  contrées  aux  mœurs  molles  et  efféminées.  La  condition  du 
serviteur  domestique  y  était  donc  facile  et  point  trop  laborieuse;  elle  était 
d'ailleurs  bien  mieux  assurée  que  celle  de  ses  compagnons  forcés  de  nourrir  ^ 
el  entretenir  eux  et  leurs  familles,  à  la  sueur  de  leur  front  ;  enfin,  elle  était 
même  plus  honorable  et  plus  glorieuse,  car  le  Soudra  se  trouvait  heureux  el 
fier  de  son  contact  avec  les  régénérés;  aussi,  l'affranchissement,  bien  loin 
d'êli'e  désiré  par  le  serviteur  domestique,  y  était  à  ses  yeux  un  châtiment  et 
un  malheur.  Comment  n'en  eût-il  pas  été  ainsi?  l'affranchissement  ne  faisait 
point  passer  fesclave  dans  une  Classe  supérieure,  !t  ne  changeait  point  sa 
condition  civile,  et  le  laissait  soudra,  c'est-à-dire  esclave  par  nature,  en  lui 
enlevant  tous  les  avantages  du  service  personnel.  L'indépendance  et  l'égaîité 
civile  sont  aussi  d'immenses  avantages,  justement  appréciés  de  nos  jours,  et 
que  Ton  consent  à  payer  au  prix  du  bien-être  matériel  lui-même.  Mais  ce 
sont  là  des  idées,  des  sentiments,  des  besoins,  que  la  religion,  le  climat,  les 
mœurs,  les  précédents  historiques  n'avaient  point  encore  enfantés.  Ce  sont  là 
les  fruils  précieux,  mais  un  pea  artificiels,  peut-être,  de  la  double  civilisation 
qui  a  suivi  celle  que  nous  étudions  en  ce  moment.  La  dignité  personnelle  de 
l'homme  consiste,  de  nos  jours,  à  déployer  librement  son  activité  morale,  in- 
tellectuelle et  physique ,  dans  le  cercle  tracé  parles  lois  et  en  dehors  de  ionU 
assujetÉissement  à  une  autre  volonté  quelconque.  Cette  même  dignité  consis- 
tait et  consiste  encore  aux  Indes,  dans  le  dévouement  le  plus  absolu  possible, 
aux  saints,  aux  favoris  du  ciel.  Voilà  des  points  de  départ  tellement  opposés, 
qu'il  ne  faut  pas  s'étonner  si  la  réalité  historique  nous  présente  des  résultats 
moraux  et  sociaux  en  contradiction  tout  aussi  complète. 

Quant  aux  castes  mixtes,  la  plupart  impures,  le  nombre  en  est  déjà  si  grand 
dans  les  lois  de  Menou,  qu'elles  n'y  sont  pas  môme  toutes  nommées.  Des  voya- 
geurs modernes  en  comptent  et  signalent  plus  de  quaure-vingts,  chacune  d'elles 
se  livrant  à  un  genre  d^occupation  héréditaire  et  exclusif.  L'une  des  plus  in- 
fîmes, par  exemple,  est  celle  qui  est  chargée  de  fabriquer  les  chaussures. 

J'ai  déjà  dit  que  les  soudras  ne  se  distinguent  pas  seulement  des  régénérés 
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par  une  séparation  purement  sociale  :  il  existe,  en  effet,  entre  eux  de  véri- 
tables différences  physiques,  et  on  reconnaît  les  premiers  à  leur  seul  aspect. 
Leur  couleur  est  bien  plas  foncée  et  cuivrée,  ce  qu'il  faut  attribuer  ou  à  la 
différence  du  genre  de  vie  qui  remonte  à  un  si  grand  nombre  de  siècles,  ou 
plus  probablement  encore  à  une  véritable  différence  d'origine.  Heeren  estime 
que  les  Soudras  sont  les  premiers  habitants  ou  peuples  indigènes  de  l'Inde, 
vaincus  et  assujettis  par  les  ancêtres  des  trois  classes  dominatrices.  Ici  donc 
encore,  l'esclavage  serait,  comme  à  toutes  les  époques  postérieures  de  l'his- 
toire, la  conséquence  de  la  conquête  et  du  droit  de  la  guerre.  Nous  avons  vu 
comment  les  institutions  religieuses,  civiles  et  politiques,  pourvoyaient  à  la 
conservation  des  castes  ;  mais  il  nous  reste  à  dire  un  mot  d'une  loi  et  d'une 
superstition  qui  concouraient  surtoiit  à  ce  résultat.  Pour  tout  Indien  régénéré, 
il  importait  essentiellement  à  sa  considération  dans  ce  monde,  et  à  son  bon- 
heur dans  la  vie  à  venir,  de  se  reproduire  dans  la  personne  d'un  héritier 
mâle.  On  ne  pouvait  en  effet  pénétrer  dans  le  warga  ou  paradis,  qu'au  moyen 
de  certains  sacrifices  funèbres  offerts  par  la  postérité  du  défunt,  cl  ces  sacri- 
fices, qui  se  liaient  d'ailleurs  aux  droits  de  succession,  ne  pouvaient  être  va- 
lablement faits  que  par  les  descendants  mâles. 

II,  ~  Organisation  communale  de  Plnéostan. 

Au-dessous,  ou,  si  l'on  veut,  à  côté  de  cette  organisation  personnelle  de  la 
nation  indienne,  nous  trouvons- encore  les  traces  vivantes  et  ineffaçables  d'une 
véritable  constitution  communale  :  nous  devons  la  faire  connaître  en  peu  de 
mots  à  nos  lecteurs,  si  nous  voulons  leur  douner  une  idée  tant  soit  peu  com- 
plète des  formes  du  travail  humain  dans  celte  primitive  civilisation. 

Indépendamment  de  la  hiérarchie  administrative  qui  formait  le  gouverne- 
ment aristocratique  et  monarchique  de  ces  vastes  contrées,  il  y  avait,  et  il  y  a 
encore  sur  toute  retendue  de  l'empire,  une  muUitude  infinie  d'agrégations  ou 
bourgades  tout  à  fait  analogues  à  nos  associations  communaleSt  Chacune  de 
ces  bourgades,  dit  un  voyageur  moderne,  dont  les  observations  sont  tout  à  fait 
contemporaines,  forme  une  sorte  de  petite  république,  reproduisant  l'image 
de  l'ancien  état  des  choses,  lorsque  les  hommes  se  réunirent  pour  la  première 
fois  en  communauté.  Chacune  de  ces  premières  molécules  constituantes  du 
corps  poli  tique  ,.Kîontient,  outre  les  propriétaires  ou  cultivateurs  du  sol,  douze 
classes  ou  ordres  d'habitants  :  le  juge  et  magistrat,  appelé  Potaïl;  le  gardien 
du  lieu  et  des  champs,  le  distributeur  de  l'eau  pour  l'arrosement,  l'astrologue 
pour  prédire  les  jours  et  les  heures  fasles  ou  néfastes ,  le  charron  ,  le  potier , 
le  blanchisseur  du  peu  d'habtillements  que  l'on  y  connaît,  et  qui  se  fabriquent 
dans  l'intérieur  des  ménages  ou  s'achètent  au  marché  voisiu,  le  barbier,  l'or- 
fèvre ou  fabricateur  de  la  parure  des  femmes  et  des  filles ,  le  poète  de  l'en- 
droit ,  qui  en  est  aussi  le  maître  d'école,  etc.,  etc.  Ces  divers  employés  reçoi- 
vent leur  salaire  en  terre  ou  en  une  certaine  quantité  de  blé  fourni  par  les 
agriculteurs  de  la  commune.  Aussi ,  l'iude  entière ,  corps  immense  formé 
d'innombrables  petites  républiques  de  ce*  genre  ,  s'inquiète-1-elle  fort  peu  de 
la  chute  et  du  démembrement  des  empires,  pourvu  que  cet  état  de  choses  fon- 
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damenial  ne  reçoiye  pas  de  trop  graves  altéralions  :  et  cet  éiat  de  choses  lui* 
même  paraU  élre  de  toute  antiquité;  car,  il  est  déjà  fait  mention  dans  llenou 
de  la  plupart  de  cesclasses  ou  fonctions,  telles  que  celles  de  l'orfèvre,  chap.  IX, 
du  menuisier,  chap.  X,  du  blanchisseur,  chap.  YIU,  d*où  suit  que,  l'association 
ou  agrégation  communale  remonte  dans  les  Indes  jusqu'aux  époques  les  plus 
reculées,  et  que  la  production  y  est  essentiellement  considérée  comme  une 
fonction,  comme  un  service  public.  Si  les  socialistes  modernes  ne  méprisaient 
pas  si  profondément  tout  le  passé  do  l'humanité ,  ils  auraient  peut-être  pu 
trouver  là  une  espèce  de  base  historique  à  quelques-unes  de  leura  déductions 
théoriques. 


III.  —  Importance  et  perferiloD  de  la  prodnctlon  Indastriclle  chez  les 

Indiens. 


Quel  que  soit  le  jugement  perlé  sur  la  forme  économico-sociale  qui  vient  d'ê- 
tre développée,  il  est  impossible  de  méconnattre  Timportance  des  résultats , 
c'est-à-dire  des  produits,  soit  intellectuels,  soit  matériels,  qu'elle  a  enfantés. 
La  nation  indoue  nous  apparaît,  dans  ses  documents  historiques  les  plus 
anciens,  qui  sont  ses  grandes  épopées  nationales,  comme  un  peuple  tout  à  la 
fois  très-savant,  très-agricole  et  très-commerçant.  On  sait  jusqu'à  quel  degré 
de  perfection  et  de  raffinement  ont  été  poussées  dans  son  sein,  la  philosophie, 
la  théologie,  l'astronomie,  la  poésie,  rarchiteciure ,  la  sculpture ,  etc.  La  cul- 
ture du  sol  n'y  avait  pas  fait  de  moins  beaux  progrès,  comme  le  prou  vêla  nom- 
breuse population  de  la  double  presqu'île.  Enfin ,  le  commerce  et  l'industrie 
s'y  montrent  aussi  très-dcveloppés  dès  les  temps  les  plus  reculés  de  l'histoire.. 

Le  Ramayan  nous  apprend  que,  lors  de  l'entrée  solennelle  de  Rama  dans  sa 
capitale,  tous  les  hommes  de  distinction,  parmi  lesquels  figurentles  négociants, 
vinrent  au-devant  de  lui  avec  les  chefs  du  peuple.  Ce  poème  nous  offre  encore 
une  description  qui  décèle  un  haut  développement  de  la  vie  sociale.  «  Jadis , 
on  entendait  constamment  dans  cette  ville  un  grand  bruit  d'hommes  et  de  fem- 
mes, semblable  à  celui  d'armées  qui  s'entrechoquaient.  Les  grands  allaient  et 
venaient  sur  des  chars,  des  éléphants,  des  chevaux  ;  les  jardins  étaient  pleins 
de  monde,  d'amis  et  d'amants,  >f  et  ailleurs  :  «  la  ville  d'Ayodhice  élait  rem- 
plie de  marchands  et  d'artistes  de  .toute  espèce;  l'or,  les  pierres  fines  et 
objets  précieux  s'y  trouvaient  en  abondance  ;  chacun  portait  des  vêtements  ma- 
gnifiques, des  bracelets  et  des  colliers  de  prix.  »  Dans  un  autre  passage,  à  Toc- 
casion  d'un  deuil  qui  eut  lieu  après  la  mort  d'un  roi,  on  lit  :  «  les  tables  d'of- 
frandes sont  vides;  les  boutiques  où  l'op  vendait  des  couronnes  de  fleurs  sont 
fermées  ;  les  changeurs  et  les  marchands  ne  se  montrent  plus  comme  au- 
trefois. » 

La  pèche  des  perles ,  et  leur  perforation  ,  opération  indispensable  qui  de- 
mande beaucoup  d'art,  étaient  pratiquées  dans  l'Inde,  depuis  un  temps  immé- 
morial ;  l'usage  et  le  travail  artificiel  de  l'ivoire  pour  la  parure,  y  remontent 
également  aux  époques  les  plus  reculées.  Suivant  les  premières  traditions,  les 
tisseranderies  sont  comptées  parmi  les  manufactures  les  plus  importantes  de  ces 
contrées,  que  la  nature  a  si  abondamment  pourvues  de  coton  et  de  toutes  les 
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autres  matières  premières.  Le  Raroayan  met  an  nombre  des  présents  de  noce 
offerts  par  le  roi  de  Videha,  à  sa  fille  Si  ta,  des  étoffes  de  laine  et  de  soie  fine» 
des  foarrureSy  des  vôlementa  magnifiques  de  diverses  eonleors,  des  parures  sa* 
perbes  et  des.  voitures  hrUlantes.  Heeren  n'bésite  pas  à  peaaer  ipie*  par  cea 
étoffes  de  laine  fine,  il  faut  entendre  cet  cbàles  qui  sont  encore  de  nos  joura 
Tornement  des  femmes  de  TOrient  et  même  de  FOocident;  les  babils  de  soie 
sont  aussi  mentionnés  en  mainte  occasion  comme  employés  dans  le  baremn>yai 
et  y  servant  de  robes  de  fête. 

On  comprend  à  merveille  que  je  ne  saurais  donner  ici  une  histoire  du  conrr. 
merce  et  de  Tinduslrie  dans  Tlndostao,  mais  les  preuves  bisloriques  abondent 
pour  établir,  de  concert  avec  tous  les  anciens  monuments  encore  subsistants, 
combien  fut  considérable  et  raffiné  le  développement  soit  commercial,  soit  in- 
dustriel, de  ce  berceau  de  la  civilisation  universelle.  —  Consulter  :  1«  The 
instituts  of  law  or  the  ordinances  of  Menou,  publiés  par  11.  William  Jones; 
2^the  digest  of  hindou  law,  par  Th.  Golebrooke;  3®  l'ouvrage  d'Heeren  sur 
la  Politique  et  le  commerce  des  peuples  de  ranliquité;  4°  les  publications  de 
VAsiatic  Society, 

SECOND  APPENDICE. 

OaCANISATION  ÉGONOMICO-SOCrALB  DES  É€TmENS. 

On  Qe  peut  qu'être  frappé  des  nombreuses  analogies  qui  subsistent  entre  le 
peuple  égyptien,  et  la  natiou  indoue,  sous  le  rapport  de  la  constitution,  du  culte, 
de  Tart,  du  genre  de  vie  et  des  mœurs.  Ces  deux  corps  politiques,  auxquels 
on  est  tenté,  presque  malgré  soi,  d'attribuer  une  origine  commune,  sont  es- 
sentiellement sacerdotaux  et  aristocrato-monarcbiques;  dans  l'un  et  dans  l'au- 
tre, la  législation  et  toutes  les  notions  scientifiques  sont  confinées  entre  les 
mains  d'une  tribu  sacerdotale  qui  restreint  et  dirige  le  pouvoir  politique,  apa- 
nage de  la  classe  des  guerriers.  Enfin,  dans  tous  les  deux ,  l'organisation  so- 
ciale du  travail  humain  repose  sur  la  division  de  tous  les  producteurs  en  cas- 
tes ou  professions  héréditaires*  Cette  division»  absolument  identique  pour  les 
classes  supérieures  ou  dominantes,  ne  diffère,  relativement  aux  classes  infé- 
rieures ,  que  sur  certains  points ,  et  par  suite  de  circonstances  purement  lo- 
cales. 

.Les  castes  furent,  dans  l'ancienne  Egypte,  au  nombre  de  sept,  que  nous  al-- 
Ions  tour  à  tour  passer  en  revue.  Les  deux  premières,  les  classes  nobles,  étaient' 
encore  ici  celle  des  prêtres  et  celle  cJes  guerriers  ;  puis  venaient  les  castes  des' 
artisans,  des  pêcheurs  ou  bateliers,  deux  castes  de  pasteurs,  et  celle  des  in-' 
terprètes  ou  courtiers,  qui  vint  s'adjoindre  aux  six  autres  sous  la  première  pé- 
riode des  Pharaons.  Hérodote  etlsaïe  remplacent  l'une  des  classes  de  pasteurs 
par  une  tribu  d'agriculteurs. 

Ici, comme  dans  les  Indes,  l'origine  des  castes  remonte  au  delà  des  temps' 
historiques,  et  on  peut  l'attribuer  aussi  soit  au  développement  nécessaire  d'une 
loi  physiologique  et  économique  de  la  civilisation  primitive,  soit  à  nue  dîffé- 
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reoee  de  souches  ei  de  genre  de  vie,  chex  les  premiers  habilaotsde  la  vallée 
du  Nil  ;  les  diverses  castes  ayaui  fort  bien  pu  n*éire  dans  les  preiniers  temps 
que  des  peuplades  distinctes  réunies  parles  circonstances  en  corps  de  nation. 

Voici  quelques  données  sur  cette  organisation  si  fortemeoi  caractérisée, 
pendant  la  période  la  plus  florissante  des  Pliaraons,  période  qui  se  trouve  pla* 
eée  entre  le  quinzième  et  le  seizième  siècle  avant  notre  ère,  un  peu  après 
Fexpnlsiondcs  Hyksos,  ou  rois  pasteurs. 

Lu  Prêtres.  La  caste  sacerdotale  était  répandue  dans  tous  les  états  ou  nomes 
dont  se  composait  Tempire  d'Egypte ,  mais  elle  avait  sa  prindpalc  résidence 
dans  ces  villes  célèbres  où  se  trouvaient,  les  temples  les  plus  considérables  et 
les  plus  renommés,  comme  Thèbes,  Meraphis,  HéliopoUs,  Sus,  etc.Lesaoer* 
doce  était  héréditaire  dans  les  familles,  et  cela  doil  s'entendre  non-seulement 
do  sacerdoce  en  général,  mais  de  celui  de  chaque  temple  en  pwticuUer.  Les 
ils  des  prêtres  de  Vulcain,  à  M^oophis,  ne  pouvaient  pas  entrer  dans  le  collège 
des  prêtres  d'HéliopoHs ,  ni  les  fils  de  ceux-ci  être  admis  dans  le  collège  de 
Memi^ns.  11  fallait  bien  qu'il  en  fût  ainsi,  car  ces  temples  avaient  des  proprié- 
tés foncières  considérables,  et  l'hérédité'du  sacerdoce  était  aussi  un  ordre  de 
succession  qui  s'appliquait  au  territoire  et  aux  revenus  de  la  colonie  sacer- 
dotale. De  même  que  les  Brahmanes,  les  prêtres  Ëgypdeiis  étaient  les  seuls 
médecins,  les  seuls  savants,  et  les  seuls  juges  du  pays;  ils  étaient  subdivisés 
ea  nombreuses  classes,  savoir  :  en  prophètes,  pastophores,  néopbores,  etc. 
Ils  étaient  eu  outre  soumis  à  un  ordre  hiérarchique  très-rigoureux. 

Les  Gutrriers^  La  caste  des  guerriers  égyptiens  ayail  été,  comme  celle  des 
KetriSy  vaincue  dans  une  lutte  entreprise  pour  disputer  la  préémiaence  à  la 
classe  sacerdotale,  lisse  partageaient  en  deux  sections  dont  la  distinction  ne 
nons  est  point  connue:  les  Herm&tyhient,  au  nombre  de*  cent  soixante  mille, 
eilessC A jotmens,  au  nombre  de  deux  .cent  cin^ante  mille.  Us  ne  pouvaient 
exercer  de  métier  ni  les  uns,  ni  les  autres.  La  guerre  .les  occupait  exclusive^ 
ment,  et  cette  destination  passait  de  père  en  fils.  Leur  solde  consistait  en 
bienfr-€onds,  et  ils  étaient  avec  les  prêtres  et  les  rois,  les  .seuls  propriétaires 
territoriaux,  les  seuls  du  moins  qui  eussent  une  propriété  parfaite.  Chacun 
d'eux  avait  douze  acres  de  terre*  Ces  guerriers  étaient,  sek>a  Hérodote,  des  tri- 
bus indigènes  établies  dans  certains  endroits  fixes,  et  en  possession  d'une 
partie  du  territoire  public  ;  ils  étaient  cantonnés  dans  certains  fU)Die«  ou  dis- 
trieiB  situés  surtout  dans  la  Basse-Egypte,  et  non  répandus  comme  les^prêtres» 
sur  toute  rétendue  du  pays. 

€es  deux  castes  étaient,  au  témoignage  de  tous  les  historiens,  les  deux 
premières;  quant  aux  antres,  il  ne  parait  pas  qu'il  existât  entre  elles  un  ordre 
hiérarchiqoe  bien  marqué,  à  la  différence  de  ce  que  nOus  avons  vu  dans  les 
Indes. 

Cependant  les  pasteurs  étaient  bien  certainement  placés  au  bas  de  l'échelle, 
et  nous  dirons  tout  à  1-heure  pourquoi* 

Les  Capelois  ouartisans,  Al'exemple  d'Heereo,  qui  continue  4^  nousservlr  de 
guide,  nous  allons  nous  occuper  d'abord  de  Timportanie .  classe  d'Égyptiens, 
exerçant  des  métiers,  qu'Hérodote  appelle  capeloi:  celte  classe,  Tunedes  plus 
nombreuses,  comprenait  tout  à  la  fois,  les  artisans  de  toute  sorte,  les  artis- 
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tes,  les  marchands  et  merciers.  C'est  une  question  assez  obscure  que  celle  de 
savoir  si  ces  différents  métiers  étaient  à  leur  tour  héréditaires,  et  si,  par  con- 
séquent, cette  classe  se  décomposait  en  une  foule  de  subdivisions;  ou  s'il  était 
loisible  à  chacun  d'exercer  un  art  ou  métier  quelconque.  Heeren,  après  s'être 
d'abord  prononcé  pour  cette  dernière  opinion,  est  revenu  depuis  à  la  première. 
Au  fait,  on  ne  peut  expliquer  autrement  les  détails  fournis  par  Diodore,  qui 
dit  en  termes  exprès  :  «  Que  les  enfants  étaient  tenus  de  prendre  le  métier  de 
leurs  pères  et  ne  pouvaient  en  exercer  plus  d'un»  (Diod.,  t.  1,  p.  8G.  Plat, 
op.  9).  Celte  vérité  historique  est  encore  pleinement  confirmée  par  un  docu- 
ment découvert  depuis  peu  dans  la  Haute-Egypte,  où  l'on  voit  la  corporation 
des  mégissiers  figurer,  comme  une  subdivision  de  la  grande  caste  des  arti- 
sans (Boeckh,  interprétation  d'un  document  sur  du  papyrus). 

La  principale  différence  de  la  division  des  castes,  selon  Hérodote,  et  selon 
Diodore,  consiste  en  ce  que  ce  dernier  historien  admet  une  classe  d'agricul- 
teurs que  le  premier  ne  mentionne  point  et  qu'il  confond  avec  celle  des  in- 
dustriels. La  situation  des  agriculteurs,  proprement  dits,  n'est  point  du  reste 
bien  connue.  Si  la  propriété  des  terres  n'appartenait  pas  exclusivement  aux 
rois,  aux  temples,  aux  prêtres  et  aux  guerriers,  il  est  du  moins  ceruûn  qu'ils 
en  possédaient  la  plus  grande,  la  meilleure  partie  ;  il  est,  en  outre,  avéré  que 
ces  terres  étaient  cultivées  par  des  fermiers,  mais  on  ignore,  si  ceux-ci  étaient 
héréditaires  ou  temporaires.  Leur  position  devait  avoir  une  extrême  analogie 
avec  celle  des  fellahs  de  nos  jours,  qui  n'ont  pas  non  plus  une  propriété  terri- 
toriale complète.  Ces  fermiers  constituaient,  sans  doute,  les  agriculteurs 
égyptiens  dont  Hérodote  retrace  la  vie.  Beaucoup  d'artisans  étaient  aussi 
agriculteurs,  à  ce  qu'il  parait,  et  la  caste  sacerdotale  avait  pour  principe  que 
l'agriculture  devait  être,  autant  que  possible,  commune  à  tons  les  citoyens. 
Voilà,  sans  doute,  pourquoi  Hérodote  ne  fait  point  une  caste  particulière  de 
ceux  qui  la  pratiquaient. 

Les  Pécheurs  ou  mariniers.  Ils  constituaient  unecaste  spéciale,  comme  nous- 
l'avons  déjà  dit.  Mais  il  ne  faut  pas  entendre  par  là  de  véritables  hommes  de 
mer  ;  l'antique  Egypte  ne  connaissait  pas  le  commerce  maritime  ni  la  navi- 
gation extérieure  :  elle  n'avait  donc  pas  de  marine  proprement  dite»  L'ordre 
on  tribu  dont  nous  parlons,  se  composait  uniquement  de  navigateurs  sur  le 
Nil,  provenus,  selon  toute  apparence,  des  peuplades  qui,  bien  avant  la  nais- 
sance de  l'empire  égyptien,  vivaient  sur  les  bords  du  fleuve  et  se  nourrissaient 
de  ses  poissons. 

Les  Ermentis,  La  caste  des  interprètes  ou  courtiers  (ermeneis)  est  d'une 
origine  plus  récente,  et  offre  des  caractères  tout  particuliers  :  elle  prit  naissance 
800S  Psammétique  qui,  voulant  gréciser  la  nation  ^  fit  élever  un  grand  nombre 
d'enfants  égyptiens  par  des  Grecs  qu'il  chargea  de  les  instruire  dans  leur 
langue  et  dans  leurs  usages.  Leurs  descendants  formèrent,  selon  Hérodote,  la 
tribu  des  interprètes  et  des  courtiers.  Telle  était,  en  effet,  la  répugnance  ou 
plutêt  l'horreur  de  la  nation  pour  tout  ce  qui  s'écartait  de  ses  usages  natio- 
naux et  de  ses  mœurs  indigènes,  que  les  enfants  ainsi  élevés,  se  virent  exclus- 
et  repoussés  de  fait  et  de  droit  des  différentes  tribus  auxquelles  ils  avaient  ap- 
partenu par  la  naissance.  Ainsi,  placés  forcément  en  dehors  de  la  classification 
établie,  ils  durent  de  toute  nécessité  devenir  la  source  d'une  classe  nouvelle. 
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Les  FoêUwr»*  Il  ne  nous  reste  à  parler  mainlenant  que  de  la  tribu  des  pas- 
teurs:  ils  ne  formaient  qu'une  seule  caste  selon  Diodore,  tandis  qu'Hérodote 
en  admet  deux  :  mais  on  peut  les  considérer  comme  des  subdivisions  :  Tune  et 
l'autre  provenani,  selon  toute  apparence»  des  peuplades  nomades  qui  avaient 
d'abord  babité  les  montagnes  et  les  marais  sur  la  lisière  de  la  yiiUée  du  Nil, 
aux  pieds  des  montagnes  arabiques.  Cette  caste  comprenait  les  tribus  de  pâ* 
très  qui  s'étaient  fixées  dans  ces  divers  cantons,  et  y  faisaient  de  l'éducation 
du  bétail  leur  principale  occupation,  lis  tenaient  de  trop  près  aux  peuplades 
de  pasteurs  nomades,  qui  étaient  dans  un  état  d'hostilité  permanente  avec  la 
nation  égyptienne,  pour  ne  pas  participer  plus  ou  moins  au  mépris  et  à  la 
haine  que  l'on  portait  universellement  à  ceux-ci.  Les  rois  pasteurs  ou  hyksos 
avaient  été,  d'ailleurs,  les  dominateurs  et  les  tyrans  du  pays  pendant  longues 
années.  Aussi  est-il  écrit  dans  la  Gencse  :  «  Les  Égyptiens  ont  tous  les  pâtres 
en  horreur.  » 

Cependant,  selon  Heeren,  ce  mépris  des  Égytiens  ne  se  serait  point  appli- 
qué aux  pasteurs,  voués  à  la  garde  et  à  l'entretien  des  bœufs  et  des  moutons, 
mais  retombait  principalement  sur  la  classe  des  porchers  :  le  porc  étant  aux 
yeux  de  l'Égyptien,  un  animal  immonde  tout  comme  aux  yeux  des  Juifs,  bien 
que  les  troupeaux  de  cochons  fussent  d'indispensables  instrumenls  de  son  agri- 
culture; on  les  employait,  en  effet,  à  enfoncer  sous  leurs  pieds  le  grain  semé 
dans  les  terres  amollies  par  le  Nil.  Ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  que  les  porchers 
formaient  réellement  une  tribu  impure,  méprisée»  à  laquelle  tout  mélange 
avec  les  autres  tribus,  et  même  l'accès  des  temples,  furent  toujours  interdits. 
C'étaient  les  parint  de  l'Egypte. 

Des  circonstances  locales,  on  le  voit,  avaient  seules  déterminé  les  différen<* 
ces  que  nous  avons  signalées  enUre  cette  classification  et  celle  des  Indes.  Les 
éleveurs  de  bestiaux  tenaient  dans  cette  dernière,  sous  le  nom  de  vaishias, 
un  rang  honorable;  ici,  au  contraire,  ils  étaient  rangés  au  dernier  degré  de 
l'échelle  sociale,  à  la  place  de  certains  métiers  réputés  hontenx  et  avilissants 
sur  les  bords  du  Gange.  Des  préjuges  religieux,  ou  des  accidents  histbriques, 
avaient  amené  et  suffisent  pour  expliquer  ces  différences  qui  n'influent  en 
rien  sur  la  parfaite  analogie  des  faits  généraux  ou  fondamentaux. 

IL  La  production  égyptienne,  soit  au  point  de  vue  national,  soit  au  point  de 
vue  domestique  et  privé,  ne  fut,  du  reste,  ni  moins  féconde,  ni  moins  perfec- 
tionnée que  celle  de  la  nation  indoue.  11  est  constant  que  les  arts  et  métiers 
furent  portés  sur  les  bords  du  Nil  à  un  degré  de  développement  que  peu  de 
nations  de  l'antiquité  et  aucune  peut-être  n'ont  pu  atteindre.  Les  Égyptiens 
nous  en  ont  eux-mêmes  transmis  les  preuves  dans  les  peintures  de  letus 
tombeaux  où  l'on  voit  représentés  tous  leurs  ustensiles  domestiques»  leurs 
lits  de  repos,  leurs  sièges,  leurs  vases,  leurs  armoires  ainsi  que  leurs  instru- 
ments de  musique.  L'élégance  des  formes  y  approche  de  celle  des  formes 
grecques  :  on  découvre  dans  plusieurs  une  habileté  d'exécution  jointe  à  un 
luxe  extraordinaire  :  on  reconnaît  même,  à  ce  que  nous  assure  Denon,  des 
bois  de  l'Inde  dans  les  siégcs^et  autres  meubles. 

Ces  peuples  n'étaient  donc  pas  trop  mal  fondés  à  prétendre,  comme  l'at» 
teste  Diodore,  que  leur  forme  économico-industrielle,  basée  sur  une  classi* 
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fieation  héréditaire  des  mélîers,  était  profitable  el  avantsgeose  aux  ai^latnéca- 
nique»  et  aux  antres  brancbes  d'industrie. 


APPENDICE  TROISIÈME. 

DE   l'ESCLAVAGE-GRÉCO-ROMAIN,   CONSIDÉRÉ  COMME    INSTRUMENT  DE 

PRODUCTION. 

I.  —  Opinion  de  PantlqnUé  •arl¥ielavafe. 

Je  l'ai  déjà  dit  dans  l'iotroduction  :  la  véritable,  l'essentielle  fonction  de  l'( 
davage  dans  toute  l'aniiqnité,  ce  fut  le  travail  eorporel;  et  c'est  bien  ainsi» 
comme  on  va  le  voir,  que  l'entendait  l'antiquité  elle-même*  ËoonlbQS'  d%bOnl 
ses  plus  judicieux  pnblicîsieS)  ses  philosophes  les  plus  renommés,  nous  démoift- 
trer  que  le  développement  des  facultés  de  rintelligence  constituait  le  seulupa^ 
nage  de  l'homme  libre ,  et^ue  l'emploi  des  facultés  corporelles ,  letikvail 
proprement  dit,  composait  celui  de  l'esclave.  «On  est  universellement  <l1ai>- 
oord,  s'écrie  Aristote  {Pol.\  que,  dans  tout  État  bien  administré)  il  fant  que 
les  citoyens  soient  affranchis  des  soins  qu'exigent  les  besoins  de  premldf^ 
nécessité  :  l'aisance  doit  être  leur  privilège.  »  Ce  que  loue  le  plus'  le  gra^ 
Plutarque,  dans  la  constitution  donnée  aux  Lacédémoviiens  par  Lyourgne, 
c'est  le  grand  loisir  qu'il  avait  fait  avoir  à  ses  citoyens,  ne  -permetlant  pas 
qu'ils  se  pussent  appliquer  à  un  métier  quelconque  et  faisant  môme  traMBiiVer 
leurs  terres  par  des  esclaves.  A  Lacédémone,  en  effet,  s'il  faut  en  croire'ns- 
ton,l'agriculture,  elle-même,  était  réputée  indigne  d'un  homme  libre:  à  Th^ 
bes,  on  n'admettait  aux  privilèges  de  citoyen  l'homme  qui  avait  exercé  une 
professfon  laborieuse  que  -dix  ans  après  qu'il  avait  cessé  de  le  faire  (Arist^, 
PolxL),  Le  préjugé  était  poussé  si  loin,  qu'au  sein  de  ]adénM)cratique  AthèûeB» 
l'orateur  Diaphaote  osa  proposer  un  jour  de  -déclarer  esclaves  publics  tous  le* 
hommes  libres  qui  s'étaient  abaissés  Jusqu'à  se  faire  artisans.  «  Celui  qui  est 
adonnéau  travail,  disait  Xéoophon,  n'a  plus  le  tempsde  rien  faire  ni  pour  ses 
amis,  ni  pour  l'État.  11  devient  un  mauvais  concitoyen  etun  mauvais  défenseur 
de  la  patrie.  »  Platon  lui-même,  traçant  son  utopie  sociale,  son  type  de  rép8<- 
blique,  ne  manque  pas  de  déclarer  que  dans  sa  cité,  les  citoyens  devront  vi« 
vre  dans  le  plus  grand  loisir.  On  était  encore  loin,  comme  l'on  voit,  des  idées 
professées  de  nos  jours  par  les  cent  voix  de  l'opinion  publique  et  de  la  littérar 
fure  qui  anathématisent  et  flétrissent  à  l'envi,  l'odieuse,  la  stupide,  l'ignoble 
oisiveté,  pour  exalter,  sanctifier  et  presque  diviniser  l'œuvre  industrielle.  Sente, 
ou  à  peu  près,  Rome  professait  un  certain  respect  pour  les  travaux  agricoles, 
dont  la  partie  la  plus  pénible  compétait  néanmoins  aux  esclaves  ;  mais  elle  con- 
damnait tous  les  autres.  Gicéron  déclare  formellement  honteuse  et  indigne  d'un 
homme  libre,  toute  profession  laborieuse,  mais  particulièrement  le  petit  com- 
merce et  la  petite  industrie.  Il  ne  fait  grâce  qu'au  grand  négoce  et  encore  à 
deux  conditions  :  la  première,  qu'il  procurera  de  grands  biens  ;  la  seconde,  que 
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eeê  béoéfioes  scronl  promplemeDt  conTertis  en  achat  de  terres  {De  Offic.  1, 
t.  2.)  Enfin,  toutesees  idéet  de  l'aniiqaité  savante  louchant  le  partage  desfono- 
tions  sociales  et  éoonomlqnes  entre  lea  deux  grandes  classes  de  la  population, 
se  trouTent  systématiquement  développées  et  justifiées  par  le  philosophe  de 
Stagyre  dans  an  passage  de  sa  Politique,  trop'capital  pour  que  je  me  dispense 
de  le  rapporter.  «  Parmi  tous  les.  ôtres  créés  dès  le  moment  où  ila  sont  nés^les 
uns  sont  destinés  à  obéir,  les  autres  à  commander  ;  TanimaT  est  destiné  à  obéir 
àl'homme,  la  femelle  au  mâle,  le  corps  à  rame,  et  dans  tout  Tuniters,.  la 
matière  à  l'esprit.  Tmis  les  hommes  donc  qui  sont  autant  au-dessous  des  an- 
tres que  la  matière  est  au-dessous  de  l'esprit,  le  corps  au^essous  de  Fème 
et  ranimai  au-dessous  de  l'homme,  sont  destinés  à  c^éir  à  l'homme.  Ils80i[it 
ezclavesparnatwrei  il  est  utile  pour  eux*mémes,  il  est  juste  qu'ils  nesoiiei^i 
admis  dans  la  société  que  comme  esclaves.  »  Aristote  démontre  ensuite  que, 
comme  l'animal,  Tesdave  ne  sert  en  général  que  par  ses  forcé»  corporelles  ; 
il  demande  comméht  dans  l'ordre  du  travail,  on  pourrait  se  passer  de  ces  ios- 
truments  animés  de  ta.  production,  du  moins  tant  que  les  instrumenta  inanimés 
ne  seraient  pas  comme  ces  trépieds  à^ Homère  qut  enCrttiaot  et  ee  fomoeaieii^t 
d'eva^-m^tneff  doffulafalle  dtt  censetidet  dtetia;. 

Bref,  la  pensée  qu'une  société  civilisée  pût  exister,  sans  esclave  chargés 
de  remplir  touiea  les  condition»  matérielles  de  l'existence,  ne  te  présenlaiiljà 
Feqirit  de  personne  dans  le  monde  gréco-romain. 

Ceci  posé^  tâchons  de  nous  faire  une  légère  idée  delà  manière  dont  se  réa- 
lisait ce  partage  des  fonctions  sociales  et  économiques  dans  la  société  antique. 

II.  —  Fonctions  sociales  et  économiques  de  Pesclavage,  éans  le  monde 

gréco-romalD. 

La  séparation  fondamentale  dont  nous  avons  posé  le  principe  entre  le  rôle 
du  citoyen,  de  Thomipe  libre,  et  celui  de  l'esclave,  était  réelle  sans  doute, 
mais  sans  être  absolue  toutefois.  Si  le  pren^ier  descendait  parfois  jusqu'aux 
travaux  de  l'ouvrier,  l'esclave  aussi  s'élevait  assez  souvent  jusqu'à  certaines 
fonctions  propres  au  citoyen.  Il  devenait  chef  de  travaux,  commerçant,  ar- 
tiste, littérateur.  De  ces  deux  choses,  la  seconde  était  peut-être  même  plus 
fréquente  que  la  première.  L'agriculture,  quoique  fort  honorée  chez  les  an- 
ciens, surtout  à  Rome,  n'en  avait  pas  moius  pour  ses  agents  les  plus  immé> 
diats  et  les  plus  nombreux,  de  simples  esclaves.  Le  hœuf,  dit  Aristote,  est 
V esclave  du  pauvre.  Selon  Caton,  pour  cultiver  deux  cent  quarante  jugères 
plantées  en  oliviers,  il  fallait  treize  esclaves,  trois  bœufs,  quatre  ânes,  et  cent 
brebis  ;  pour  une  vigne  de  cent  jugères,  il  fallait  seize  esclaves,  deux  bœufs, 
trois  ânes,  etc.  Verrou  classe  les  instruments  de  l'agriculture  en  trois  ordres  ^ 
les  esclaves  forment  le  premier,  les  animaux  le  second  et  les  choG^eS  le  troi- 
sième. Cependant,  les  travaux  agricoles,  ceux  du  genre  te  plus  pénible  et  le 
plus  dégoûtant  exceptés,  inspiraient,  il  faut  le  dire,  bien  moins  derépngnance 
aux  anciens  que  toutes  les  fonctions  économiques  de  nature^  industrielle  ou 
commerciale.  Ce  fait  général,  dans  le  monde  gréco-romain,  peut-être  attri- 
bué à  plusieurs  causes  :  d'abord  il  est  incontestable  que  les  opérations  du, 


4gO  AmmDicisu 

commerce  et  de  Tidduslrie  dégradeot  plotôt  les  hommes,  physiquement  et 
moralement,  qae  oe  le  foiit  les  occupations  agricoles.  Ensuite,  elles  le  mettent 
par  leur  nature^  sous  une  dépendance  bien  plus  complète  de  tous  ceux  qui 
^oiyent  employer  et  consommer  ses  produHs.  Enfin,  elles  exigent  un  emploi 
de  forces  corporelles  plus  cotftinu  et  plus  ariUssant.  Cette  dernière  eonsi- 
déralion  s'applique,  n^nmoins,  beaucoup  mieux  à  l'époque  qui  nous  occupe 
«n  ce  moment  qu'à  celle  où  nous  vivons.  L'industrie  ne  possédait,  en  effet, 
chez  les  anciens,  à  titre  de  forces   motrices  ou  productives,  aucune  dés 
nombreuses  ressources  qu'elle  emprunte  de  nos  jours  aux  agents  naturels, 
à  de  simples  lofs  mécaniques  et  aux  machines  de  toute  espèce  ;  elle  sup- 
pléait à  cette  immense  lacune,  soit  par  le  nombre  des  travailleurs,  soit 
par  les  privations  et  les  fatigues  qu'elle  leur  imposait.  C'est  ainsi  que  les 
mines  et  carrières  étaient  toutes  exploitées  à  force  de  bras  et  par  des  esdar 
ves.  Les  moulins  eux-mêmes  étaient  mus  par  ceux-ci  qui  en  faisaient  tourner 
la  roue  comme  de  véritables  animaux.  Dans  les  divers  ateliers  de  toute  nature, 
dans  toutes  les  fobriques  et  manufactures,  les  ouvriers  étaient  toujours  des 
esclaves.  Tels  étaient  ceux  employés  par  le  père  d'Isocrale  dans  sa  fabrique 
d'instruments,  par  Lysias  et  Pasion  dans  leurs  fabriques  d'armes,  par  Pan- 
tenœtés  dans  sa  forge,  etc.,  etc.  A  Rome,  Remmius  Pâlœmon,  grammairien 
distingué,  avait  établi  un  atelier  d'ouvriers  tailleurs,  tous  esclaves  aussi.  Les 
citoyens  riches  possédaient  quelquefois  ainsi  des  ouvriers   et  artisans  de 
tous  les  états,  qu'ils  louaient  aux  autres  particuliers  ou  faisaient  uravailler  pour 
le  public.  Crassus,  par  exemple,  avait  cinq  cents  maçons  dont  il  lirait  un 
grand  revenu.  De  simples  artisans  avaient  eux-mêmes  des  ouvriers  esclaves 
remplaçant  nos  compagnons  modernes.  Les  possesseurs  de  ces  sortes  d'ou- 
vriers leur  permettaient  souvent  d'exercer  une  profession  Industrielle  pour 
leur  propre  compte,  moyennant  une  rétribution  fixe  ou  une  part  dans  les 
profits.  Enfin,  les  commer^nts  en  gros  ne  tenaient  jamais  boutique  ouverte 
«ux-mémes  :  ils  faisaient  vendre  leurs  marchandises  par  des  esclaves,  des 
affranchis  ou  des  hommes  libres  de  basse  condition  et  de  peu  de  consistance. 
-Ces  revendeurs  en  détail  pour  le  compte  du  négociant  en  gros,  se  nom- 
maient institores,  parce  que  ne^otto  gerendo  instabant.  Le  jurisconsulte 
Paul,  U?.  3,  lit.  6,  S  72,  Recep.,  sent.,  place  en  effet,  les  institores  dans  la 
4ongue  énumération  qu'il  donne  des  différentes  sortes  d'esclaves  qu'un  père 
«de  famille  employait  dans  sa  maison. 

IIL  —  Eapportsde  l'esclavage  avee  les  services  publics  de  l'Étal. 

Outre  les  esclaves  que  les  particuliers  employaient  à  leur  service  do^ 
«lestique  et  à  la  production  de  tous  les  objets  de  première  nécessité  ou  de 
iuxe  consommés  par  eux,  les  cités,  les  corporations,  les  temples,  les  éta- 
i)lissement8  publics,  l'État  lui-même,  avaient  aussi  les  leurs.  Tels  étaient  les 
douze  cents  archers  qui  formaient,  comme  l'on  dit,  les  gardes  du  corps  du 
peuple  athénien  ;  ceux  que  Rome  employait  à  sa  police  de  nuit,  à  celle  des 
incendies,  à  l'entretien  et  à  la  garde  de  ses  nombreux  aqueducs.  Les  arsenaux 
^t  la  marine,  soit  militaire,  soit  marchande,  en  occupaient  beaucoup  comme 
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constructeurs  et  comme  matelots.  Les  armées  en  traînaient  des  troupies  im- 
menses à  leur  suite,  comme  goujats,  valets  et  pionniers. 

Je  sortirais  évidemment  des  limites  naturelles  d'un  simple  appendice,  si  je 
cherchais  plus  avant  et  plus  au  long  dans  les  textes  de  Tantiquilé,  tous  les 
emplois  si  nombreux  et  si  dfvers,  tantôt  agricoles  et  tantôt  industriels,  tantôt 
nécessaires  et  tantôt  voluptuaires,  tantôt  publics  et  tantôt  privés,  que  Tesclavage 
accomplissait  dans  Tordre  du  travail.  On  peut  dire,  eq  somme,  que  sa  fonc- 
tion était  de  les  embrasser  tons  Car,  «  l'homme  libre  n'était  et  ne  devait  ja- 
mais être  presque  rien  autre  chose  que  citoyen.  Sa  vie  à  peu  près  entière  se 
passait  sur  la  place  publique,  au  sénat;  dans  les  comices,  dans  les  tribunaux  ou 
dans  les  camps.  Combattre,  juger,  délibérer,  voter,  voilà*  la  partie  sérieuse  de 
son  existence;  assister  aux  jeux  du  cirque  et  du  théâtre,  se  livrer  aux  exercices 
gymnastiques,  ou  se  réunir  dans  les  bains  publics,  telle  en  était  la  part  récréa- 
tive ou  voluptuaire.  Était-il  riche  ou  de  noble  maison,  il  briguait  des  suffrages, 
visait  aux  honneurs,  s'efforçait  de  conquérir  de  la  popularité  par  des  discours 
de  tribune,  ou  de  la  renommée  par  des  plaidoyers  au  barreau.  Ëtait-il  pauvre, 
de  naissance  obscure,  il  trafiquait  de  sa  voix,  s'attachait  à  une  faction  politique, 
vivait  des  largesses  des  grands  ou  des  ambitieux^  et  partageait,  lui  aussi,  ses 
longues  heures  d'oisiveté  entre  les  thermes,  le  forum  et  l'amphithéâtre.  »  {Du 
Progrès  social  au  profit  des  classes  populaires  non  indigentes,)  C'était,  comme 
l'on  voit,  une  vie  presque  totalement  inoccupée,  à  notre  point  de  vue,  vie  que 
la  constitution  sociale  antique  rendait  seule  possible  au  moyen  de  l'esclavage. 

I¥.  —  DocnmcDts  statistiques  sar  Pcselavage. 

De  pareils  résultats  nous  peuvent  suffisamment  révéler  à  priori,  combien 
devait  être  nombreux  cet  ordre  de  travailleurs,  de  tous  les  genres,  qui  faisait 
ainsi  subsister  le  corps  politique,  auquel  il  était  annexé,  sans  que  celui-ci 
eût  à  se  préoccuper  en  quelque  sorte  des  premières  conditions  de  l'existence; 
mais  le  petit  nombre  de  documents  statistiques  relatifs  à  cette  matière,  qui 
sont  parvenus  jusqu'à  nous,  viennent  corroborer  ces  déductions  logiques,  et 
étabjiir  le  nombre  considérable  d'individus  qui  étaient  ainsi  voués  par  la  ser- 
vitude à  l'accomplissement  de  la  plus  indispensable  des  .nécessités  sociales. 
Bornons-nous  à  citer  quelques-uns  des  plus  saillants  :  Athénée  nous  a  trans- 
mis le  recensement  fait  de  la  population  de  i'Attiqae,  par  Démétrius  de  Pha- 
1ère,  l'an  309  avant  notre  ère-  On  trouva,  selon  lui,  sur  le  territoire  de  la  ré- 
publique d'Athènes,  vingt*un  mille  citoyens,  dix  mille  métèques,  (  voir  la 
note  A)  et  quatre  cent  mille  esclaves.  Les  deux  premiers  chiffîres  ne  com- 
prennent, il  est  vrai,  que  la  population  virile  à  laquelle  il  faut  ajouter,  pour 
celui  des  femmes,  des  enfants  et  des  vieillards,  un  chiffre  de  qnatrevingt 
h  cent  mille  individus  ;  soit,  en  totalité,  pour  la  population  libre  de  l'Attique, 
cent  vingt  à  cent  trente  mille  personnes. 

Le  chiffre  de  quatre  cent  mille  esclaves  doit  être,  au  contraire,  maintenu 
tel,  parce  que  Ut  population  servde  était  tonjours  recensée  par  tête,  de  même 
que  les  troupeaux  ;  mais  il  ne  résulterait  pas  moins  de  ce  singulier  document 
rapporté  par  Bœck,  d'après  Sainte-Croix,  qu'il  y  aurait  eu  dans  l'Aitique  un 
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individtt  de  eondkk»  libre  Mutenent  poar  ttoit  ou  quatre  eselavet.  Les  Qré* 
tois  en  avaient  quatre  ceàk  soixante  mille,  et  Egine,  rocher  He  quelque*  Menés 
de'fiurface,  en  posBédait»  toujours  auidired'Alhénëe,  quatre  cent  8oixaiiie«dix 
mille,  ce  qui  est  à  peine  croyable.  En  somiiie,  plus  un  peuple  atvftit  de  oom«> 
merce,  d'industrie,  de  richesse  sociale,  de  civilisation,  en  un  notti-et  pIfs  il 
avait  d'esclaves.  Presque  tous  les  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  cette  nuh- 
tière,  n'hésitent  donc  pas  à  admetire  comme  une  vérité  hisloriquéi.iBdoiiiestft> 
ble,  que  ce  nombre  éiait  de  beaucoup  supérieur  à  celui  des  hotnmes  libres; 
pendant  tons  les  beaux  siècles  du  monde  gréoo-romuln. 

Je  ne  dois  pas  dissimuler  cependant  que  ces  assertions  Mot  fortmnent  et 
savamment  combattues  par  M.  Dureau  de  la  Malle  dans,  son  ÉconowtiepoHH^ 
que  des  Jtomatfu,  ouvrage  plein  de  la  plus  haute  érudition,  et  qui  ne  fait  qu« 
de  paraître.  Selon  lui,  les  chiffres  d'Aihéuée  sont  absolument  sans  aucune  Vïk 
leur,  à  force  d'absurdité.  Tous  leb  auteurs  modernes  seraient  tombés  à  leur 
Hmr  dans  une  exagération  plus  ou  moins  analogue.  Dans  son  système,  le 
nombre  proporiionnel  des  esclaves,  dans  l'antiquité,  devrait  éure  singulièr»-^ 
ment  abaissé,  et  n'aurait  jamaift  dépassé  celui  dj&s  hommes  lilves,  si  mémo 
il  l'a  jamais  atteint.  Il  laut  lire  sa  longiie  et  docte  dissertation  dans  le  livre 
précité,  liv.  11,  ehap^  ii  et  ui..N6o8  avioueroné  qu'elle  a  un  peu  ébranlé  notre 
conviction  ;  mais  sans  la  changer  néanmoins,  car  if  est  asses  difficile,  si  l'on 
n'admet  pas  cette  supériorité  numérique  de lapopulation  servile,  de  conpreii* 
dre  ^histoire  politique  et  surtout  civile  des  anoiciis.  Avouons  seulement  que 
les  chiffres  d'Athénée  paraissent  fort  extraordinaires,  et  bien  peu  vraisembla- 
bles. 
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DU  COMPAGNONNAGE. 

*\         • 

•  '  f 

Parmi  nous,  ou,  si  Fon  aime  mieux,  au^essous  de  nous  subsiste  encora 
une  institution  puissante,  profondément  ennicinée  dans  le*  mcsurs,  et  qui  m 
poussé  de  larges  raraificatiDns  an  sein'  des  niasses,  eette  véritable  base  de 
tout  corps  politique.  Cette  institution  est 'si  ancienne  qQeHM>h'  or^ise-  "se  perd 
dans  la  naît  des  âges,  ^t  qu'elle  a,  comme  tons  tes  grands  peuptes^  son  berw 
ceou  environné  de  fables;  ellbesl  si  vtvace;  si  fortement  constitué^  qd^ellelBi 
résisté  à  la  sape  énergjiqne'de  nosdéixn>]i8îéenT9<oonteraporaiBS,'efan  l^iile-« 
versement  social  coiiipl0t;qat  s'est  opéré  eh  Fraîica  depuis  un  demi-sièete. 
Elle  est  si  oœverÉellëmènt'odDnpe  que  son  nom  esi  dans  toutes  les  boudies,  e| 
si  parfaiteipeiit  ignorée  que  ntal  n^n-sait  autre  chose  que  ce  no(m  raébev'B» 
maÎBlenàQt:  ai^^jë  besoin  de  le  prononcer,  à  mon  tourP  et'aux^lraits  dônt^e 
viens  de  le  peindre,  chacun  ne  s'est-fl  pas  écriée  C'est  le  eômpafffMmnafiel 
-^  Cbaifoe  jorn-i  en  effet,  su»  tm  prombttadés  pobliqnes,  sut  leb  aivénuesde 
nos  grinides  cités,  déjeunes  hommes  défilent  à  nos  yeux,  gravement  et  en  bon 
ordre;  des  cafénes  aniformes  arment  leurs  mains  ;  de  riches  et  nenifoi^nx  ra-^ 
bans  flottent  à  leurs  boutonnières,  à  leurs  chapeaux  et  jusque  sur  leurs  ^au* 
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les.  Tantôt  ils  poussent  de  bizarres  hurlements,  tantôt  ils  font  çntendre  des 
cbanls  inoonnns;  mais  c'est  à  peine  si  l'on  se  détourne  un  instant  pour  ies  re- 
garder :  «  Ce  n'est  rien^  disent  les  passanls,  oe  sont  des  compagnons  qui 
font  la  conduite  à  l'un  d'entre  eux.  »  Chaque  semaine,  le  bruit  public,^  les 
journaux,  les  rapports  de  témoins  oculaires,  nous  apprennent  qu'une  bataille 
dans  toutes  les  règles  s'est  livrée  dans  tel  ou  tel  chantier,  sur  telle  ou  telle 
place,  souvent  presque  à  côté  de  nous  ;  le  bulletin  nous  annonce  et  le  nombre 
des  blesses  portés  à  l'hôpital,  et  celui  des  combattants  arrêtés  par  la  police,  et 
celui  des  morts  déposés  à  la  Morgue.  Quant  aux  véritables  et  premières  can^ 
ses  du  combat,  on  ne  prend  pas  seulement  la  peine  de  s'en  informer  ;  c'est, 
ou  une  immémoriale  querelle  de  devoir  à  devoir,  qui  remonte  jusqu'au  rè« 
gne^dn  grand  Salomon,  ou  quelque  outrage  commis  et  reçu  pendant  la  con- 
struction du  temple  de  Jérusalem.  Ce  sont  là  des  affiaires  qui  ne  nous  regardent 
pas  et  tout  à  foit  étrangères  au  monde  dans  lequel  nous  vivons.  Prenez-y  garde 
toutefois,  ce  monde  est  singulièrement  rapproché  du  nôtre,  et  il  serait  bien 
temps  de  consacrer  un  peu  de  notre  attention,  voire  même  de  nos  études,  à 
ce  qui  se  passe  dans  son  sein. 

€'est  sous  l'empire  de  cette  conviction  que  j'avais  essayé  depuis  quelque 
temps  détourner  mes  travaux  d'exploration  de  ee  côté;  déjà  même  j'avais  re- 
cueilli, non  sans  peine,  quelques  matériaux  encore  fort  incomplels  ;  mais  nous 
vivons  à  une  époque  de  publicité  et  d'investigation,  où  tout  ce  qui  est  aime  à 
se  produire,  à  se  poser,  à  se  raconter,  à  se  justifier  soi-même.  Aussi,  le 
compagnonnage  a-t«il  fait,  de  son  propre  mouvement,  un  appel  à  cette  atten- 
tion et  à  ces  études  que  les  rangs  supérieurs  de  la  société  lui  avaient  refusées 
jusqu'ici.  Il  a  écrit  en  quelque  sorte  ses  mémoires,  et  l'an  de  grâce  1840  le 
livre  du  compagnonnage  a  paru»  Dès  lors,  j'ai  dt  jeler  au  feu  presque  tout  ce 
que  j'avais  recueilli  d'éléments  pour  l'écrire  moi-même.  Eh!  que  pouvais-je, 
en  effet,  offrir  au  public  qui  valût  sous  le  rapport  de  la  réalité,  de  l'intérêt,  de 
la  couleur,  la  production  si  originale  et  si  frappante  d'Agi'icol  Perdiguier,  dît 
Avignonnais-la^Vertu,  compagnon  menuisier  du  tour  de  France.  Il  y  a  certes 
bien  longtemps  que  la  presse  ne  nous  avait  dotés  d'un  livre  semblable  au  sien, 
aussi  serré,  aussi  nourri,  aussi  neuf  surtout,  d'un  livre  aussi  curieux  à  lire  et 
aussi  profitable  à  méditer.  Ce  n'est  qu'un  simple  petit  volume  in-lS,  de  2âO 
pages,  et  cependant  tout  est  là,  de  l'insiiiutian  qu'il  s'agissait  d'explorer:  oui 
tout,  et  sa  poésie  et  sa  mythologie,' et  ses  rites,  et  sa  science,  et  son  organisa- 
tion. Tout,  excepté  ses  dogmes  mystérieux  qui  ne  sont  pas  probablement  plus 
nécessaires  ni  plus  utiles  à  connaître  que  ceux  de  la  franc-maçonnerie  dont 
ils  ne  sont,  après  tout,  qu'une  émanation  historique  évidente,  et  une  contre- 
foçon  au  petit  pied. 

J'essaierai  donc  de  puiser  dans  cette  eneyclopédie  en  miniature  du  compa- 
gnonnage, déjà  si  compacte  et  si  substaotielie,  les  matériaux  d'une  étude  qui 
ne  sera  peut-être  pas  sans  intérêt,  m'efforçant  d'éclairer  le  plus  possible  les 
points  qu'en  l'absence  de  notions  historiques,  le  disert  ouvrier  a  laissés  dans 
l'obscurité,  etdedégager  la  vérité  du  faible  reste  de  préventions  professionnel- 
les, dont  le  compagnon  gavot  n'a  pu  compléleoientdépouHler  son  esprit  si  éton- 
namment philosophique,  ou  son  cœur  si  plein  d'une  admirable  philanthropie. 

L'institution  du  compagnonnage  me  paraît  être  dans  sa  réalité  un  dernier 
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et  vivace  débris  de  noire  antique  et  puissanie  organisation  industrielle  du 
moyen  âge  ;  car,  elle  aussi,  repose  en  dernière  analyse  sur  le  bon,  le  saint, 
le  vivifiant  principe  d'association  mutuelle.  Je  l'ai  déjà  dit  ailleurs  :  Au  moyen 
âge,  le  monde  industriel  s'organisa  à  l'image  et  sur  le  patron  du  monde  poli- 
tico-social au  sein  duquel  il  était  appelé  à  se  produire  et  à  vivre.  La  féodalité 
lui  imposa  donc  ses  principales  formes  d'existence,  et  la  classe  industrielle 
eut  son  aristocratie  dans  les  dignitaires  et  maîtres  des  corps  ou  communautés, 
tout  comme  des  vassaux  et  des  serfs  dans  ses  compagnons,  ouvriers  et  ap- 
prentis ;  mais,  de  même  que  les  bourgeois,  marchands  et  artisans  établis 
avaient,  un  beau  jour,  invoqué  le  principe  d'association  ou  corporation  contre 
le  despotisme  et  la  rapacité  de  la  noblesse  territoriale,  de  même  les  compa- 
gnons et  ouvriers  non  établù  se  coalisèrent  à  leur  tour,  afin  de  lutter  avec 
un  pareil  avantage  contre  le  despotisme  et  la  rapacité  de  leurs  propres  sei- 
gneurs, cesartisaus,  marchands  et  bourgeois.  Eh  bien,  voilà,  si  je  ne  m'abuse, 
la  première,  la  véritable  cause  historique,  la  seule  explication  rationnelle  de 
cet  autre  phénomène  social  encore  inexploré  du  moyen  âge,  la  distribution 
en  sociétés,  affiliations  et  corporations  de  toute  la  plèbe  industrielle  sous 
le  nom  générique  de  compagnonnage.  Peu  goûtée  des  maîtres  et  jamais  ac- 
ceptée par  les  pouvoirs  publics,  cette  institution  est  demeurée  libre  et  secrète. 
Telle  est  la  première  cause  de  la  forme  presque  mystérieuse  qu'elle  a  revêtue. 
De  là,  en  efifet,  pour  les  compagnons,  la  nécessité  et  rhabitude  de  se  réunir 
au  fond  des  bois,  ce  qui  a  enfanté  et  ces  cris  d'appel  ou  de  ralliement  si  étran- 
ges, si  bizarres,  encore  pratiqués  parmi  eux  sous  le  nom  de  hurlements,  et 
ces  dénominations  empruntées  aux  animaux  sauvages,  de  loups,  de  lonps-ga- 
rous,  de  chiens^  de  renards,  de  bouquins,  etc.,  etc.  D'autre  part,  les  idées  re- 
ligieuses qui  dominaient  à  l'époque  oi\  le  compagnonnage  s'organisa,  les  dé- 
nominations et  les  habitudes  rapportées  de  l'Orient  à  la  suite  de  croisades,  la 
profonde  impression  produite  sur  tous  les  esprits,  même  les  plus  vulgaires, 
par  la  création  et  la  brillante  existence  des  ordres  de  chevalerie,  notamment 
des  Templiers  et  des  Hospitaliers  ;  toutes  ces  circonstances  imposèrent  aussi  à 
l'institution  naissante  une  large  portion  de  ses  formes,  de  son  esprit  et  de 
son  vocabulaire.  —  A  l'exemple  de  la  noblesse,  qui  exerçait  une  hospitalité 
belliqueuse  en  invoquant  le  saint  nom  du  Temple,  l'association  des  classes  ou- 
vrières voulut  aussi  rattacher  son  avènement  à  la  constniction  de  ce  temple 
vénéré.  Salomon,  son  immortel  fondateur,  et  maître  Jacques,  son  principal 
architecte, devinrent  donc  les  créateurs  supposés  et  les  fabuleux  législateurs 
de  cette  sorte  de  chevalerie  plébéienne.  —  L'imitation  fut  même  poussée  plus 
loin:  deux  ordres  rivaux,  celui  du  Temple  et  celui  de  Saint-Jean-de-Jérusalem 
luttaient  avec  acharnement  pour  la  prééminence;  deux  branches  distinctes 
du  compagnonnage,  les  enfants  de  Salomon  et  ceux  dç  maître  Jacques,  bien 
que  sortis  du  temple  les  uns  et  les  autres,  devinrent,  dès  l'origine,  des  ennemis 
mortels,  et  voilà  peut-être  la  source  primitive  de  ces  haines  professionnelles 
héréditaires,  de  ces  guerres  traditionnelles  et  incessantes  dont  le  drame  fatal 
se  poursuit  encore  chaque  jour  sous  nos  yeux.  Ceux  que  Ton  pourrait  peut- 
être  intituler  ses  fondateurs  sont:  les  tailleurs  de  pierre  d'abord,  puis  les  me- 
nuisiers et  les  serruriers,  et  en  troisième  rang,  les  charpentiers;  ce  qui  expli- 
que encore  pourquoi  les  termes  de   la  ma^ivnerie,  comme  ses  principaux 
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outils,  réquerre  elle  compas  Jouent  ud  si  grand  rôle  sur  le  tour  de  France. 

Aux  deux  gi'ands  devoirs  iiislilués  par  Salooion  et  par  maître  Jacques, 
s'adjoignit,  à  une  époque  déjà  reculée  et  inconnue,  un  troisième  devoir  dé- 
membré du  second,  celui  dti  père  Soubise,  célèbre  charpentier  en  son  temps. 
Tous  les  compagnons  du  tour  de  France  avaient  donc  été  jusqu'à  nos  jours  en- 
fants de  Salomon,  de  maître  Jacques,  ou  du  père  Soubise. 

Mais  nous  verrons  bientôt  qu'un  quatrième  et  vaste  démembrement  s'est 
opéré  depuis  peu,  sous  l'impression  évidente  des  événements  de  1830.  Repre- 
nons d'abord  ces  trois  principales  et  antiques  divisions. 

10  Les  Enfants  de  Salomon, 

Les  enfants  de  Salomon  se  composaient  exclusivement  jadis  de  trois  corps 
d'état,  savoir  :.  1"  les  tailleurs  de  pierre,  autrement  dits,  compagnons  étran- 
gers ou  loups  ;  2**  les  menuisiers,  s'intitulant  compagnons  du  devoir  de  li- 
hertéy  mais  que  les  compagnons  des  autres  devoirs  veulent  simplement  appe- 
ler compagnons  de  liberté,  parce  qu'ils  leur  contestent  la  réalité  ou  tout  au 
moins  la  légitimité  de  leur  devoir  ;  3°  les  serruriers  aussi  du  devoir  de  li- 
berté, et  auxquels  s'applique  également  Tobservation  qui  vient  d'être  faite. 
Tous  les  compagnons  de  ce  grand  devoir,  mais  plus  particulièrement  les  me- 
nuisiers et  serruriers,  portent  le  nom  générique  de  gavots.  L'origine  de  ce 
nom  n'est  pas  bien  connue;  celle  que  lui  prête  Avignonnais-la-Vertu  est  as- 
sez vraisemblable,  mais  revêt  sous  sa  plume  une  forme  tout  à  fait  fabuleuse. 
Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est  que,  dans  tout  le  Midi,  on  appelle  gavots  les  habi- 
tants de  la  montagne  qui  descendent  dans  la  plaine  pour  y  travailler  momen- 
tanément; Cette  dénomination  ne  dériverait-elle  pas  elle-même  du  mot  gaife, 
nom  générique  des  torrents  dans  une  grande  partie  des  Pyrénées  ? 

3"  Les  Enfants  de  maître  Jacques. 

.  De  toute  ancienneté,  les  enfants  de  maître  Jacques  furent  à  leur  tour  subdi- 
visés en  trois  corps,  savoir  :  !<>  les  tailleurs  de  pierre  compagnons'du  devoir^ 
ou  compagnons  pa>ssants  dits  loups-garous^  ces  ennemis  constants  et  achar- 
nés des  tailleurs  de  pierre  compagnons  étrangers  ou  loups  dont  il  a  été  ques- 
tion au  premier  alinéa  ;  2°  les  menuisiers,  et  d<'  les  serruriers,  proprement 
appelés  compagnons  du  d^evoir^  d'où  leur  est  venu  le  surnom  de  dévoirants, 
et,  par  contraction,  dévorants.  Ils  reçoivent  aussi  le  sobriquet  de  chiens» 
Mais  par  la  suite  du  temps,  un  grand  nombre  d'autres  corps  d'état  ont  péné- 
tré dans  ce  devoir,  tantôt  de  l'agrément  de  ses  premiers  fondateurs,  tantôt  par 
ruse  et  par  une  sorte  de  tolérance  de  leur  part,  ou  même  parfois  malgré  eux. 
C'est  ainsi  que  ce  devoir  s'est  trouvé  à  la  fin  embrasser  les  associations  des 
tourneurs,  des  vitriers,  des  forgerons,  des  tisserands,  des  cordonniers,  des 
boulangers,  etc.,  etc.  —  Agricol  Perdiguier  donne  à  quelques-unes  de  ces  af- 
filiations une  date  assez  récente  et  parfois  contemporaine,  mais  il  confond  évi- 
demment leur  résurrection  après  le  grand  nivellement  de  1789,  avec  leur  anti- 
que formation  pendant  les  siècles  ténébreux  du  moyen  àge« 
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80  les  Enfants  du  père  Souhise. 

Les  enfants  du  père  Soubise  ne  formèrent  d'aberd  qu'un  seul  corps  d'état^ 
celui  des  charpentiers,  compagnons  passante  ou  grilles  ;  mais  ils  ont  depuis- 
lors  admis  dans  leur  sein  Ijss  oouyreurs  et  Ijss  plâtriers.  Lies  uns  et  les  autfes  se 
disent,  comme  les  cmfMts  de  mattre  Jacques,  les  seuls  compagnons  du  de- 
voir. 

4®  Société  de  l'Union  ou  Indépendants, 

Enfin,  de  nos  jours»,  une  scission  sérieuse  s*esl  encore  produite  dans  les 
vastes  rangs  du  compagnonnage,  et  a  fourni  le  noyau  d'une  société  nouyelle 
qui  embrasse  des  ouvriers  de  presque  tous  les  étals  et  dont  les  membres  se 
donnent  le  nom  d'indépendants»  A  la  vérité,  les  compagnons  demeurés  fidèles 
à  leurs  anciens  devoirs,  leur  refusent  ce  beau  litre  cl  les  flétrissent  de  celui 
de  révoltés.  Ce  dernier  fâît  ne  remonte  qu'à  1830. 

Les  quatre  grandes  sections  du  compagnonnage  français  que  nous  venons  de 
passer  en  revue,  ne  diffèrent  pas  seulement  sous  le  rapport  des  noms  ou  qua- 
lifications qu'elles  se  donnent,  et  des  fondateurs  qu'elles  invoquent  comme 
législateurs,  comme  patrons,  on  pourrait  presque  dire  comme  type  et  person- 
nification de  leurs  sociétés  respectives  ;  elles  se  distinguent  encore  par  la  cou- 
leur et  le  nombre  des  rubans  que  leurs  membres  arborent,  par  la  manière  de 
les  porter,  et  par  une  foule  d'habitudes  spéciales  à  chacune  d'elles  ;  mais  ce 
sont  là  des  détails  que  le  lecteur  voudra  bien  aller  prendre  dans  le  livre  même 
da  compagnonnage;  il  y  verra  quels  sont  les  devoirs  où  Ton  hurle,  et  ceux 
où  Ton  ne  hurle  pas;  quelles  sociétés  pratiquent  le  topage  et  quelles  l'ont  re- 
jeté ;  quels  compagnons  Se  traitent  réciproquement  de  coterie  (1),  au  lieu  de 
se  donner  la  qualification  généralement  admise  de  pays  :  il  y  verra  que  les 
tailleurs  de  pierre  se  distinguent  encore  en  ce  qu'ils  font  précéder  le  nom  de 
leur  patrie  de  leur,  prénom  ou  sobriquet,  et  s'appellent  :  la  Rose  de  Car  cas- 
sonney  le  Décidé  de  J^ournm^  0tc.  i  tandis  que  tous  les  autres  corps  d'état, 
prenant  le  contre-pied  de  ce  même  usage,  se  nomment  au  contraire  :  Gao'eas-' 
sonne  la  Rose,  Tourmts.le  Décidé,  Berry  la  Clef  des  coeurs,  Orléans  l'Ami 
du  trait,  etc.  Les  menuisiers  et  serruriers  dévoirants  ne  ragoiVè^t  pas  de 
prénom,  et  ajoutent  seulement  le  nom  de  leur  pays  ou  provioCe  à  celui  de 
leur  famille. 

.  Mais  après  ces  distinctions  toutes  de  forme,  comme  l'on  voit,  et  assez  in* 
différentes  pour  le  fond  des  choses,  til  faut  bien  reconnaître  que  les  Phases  ide 
l'organisation  et  l'objet  de  l'asâociaiion  sont  partout  les  mêmes  au  sein  du  com* 
pagnonnage.  Cet  objet  n'est  autre  que  d'assuré  deà  secours  aux  ouvriers  non 
établis,  aux  compagnons  voyageurs,  pendant  toute  la  durée  de  leur  tour  de 
France,  et  cela  par  Ja  voie^  si  simple,  si  efficace,  de  Tassodation  mutuelle. 

-  Les  principaux  moyens  d'aUel^re  ce  but  fondamental  sont  :  !<>  des  rè^e* 
ments  spéciaux  jà  chaque  société  ou  corps  d'état  qui  demeurent  secrets,  et 

(1)  Ge  sont  les  tailleois  de  pi«rre  dt  teos  les  devoin.  f 
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qn'ATÎgiiopiiais^la-Vcrta  n'a  pas  cru  deyoir  divulguer  ;  2*  l'exiateDce  dans 
chaque  ville  un  peu  eonsiéérable  d'une  mère  deê  compi^oos  pour  chacune 
de  cea  sociétés  ou  corpa  d'état.  C'est  la  mère  qui  en  oonstitue,  à  vrai  dire,  le 
siège  et  conime  le  domicile  légal  ;  c'est  chez  elle  que  la  société  mange,  diéti* 
bèré  et  tient  ses  assembléee^  Cette  mère  est  le  plus  souvent  un  aii^ergiste  ; 
Buis  peu  importé,  c'est  la  maison  seule  qui  cdnstitne  et  devrait  s'appeler 
la  mère.  -*  Quelquefois,  les  différents'  corps  d'état»  du  même  devoir  font 
mère  commune  lorsqu'ils  sont  peu  nombreux  ;  mais  c'est  un  signe  de  très^an* 
cienne  et  très^intime  àtKance,*^  Les  membres  de  la  soeiétése  regardent 
comme  à  peu  près  solidaires  vfs-à-vis  de  la  mère  qui,  de  son  côté,  leur  ac- 
corde souvent  crédit  et  protection  ;  3<>.  tout  corps  de  compagùodnage  a,  daoè 
chaque  cité  oà  il  est  dans  l'usage  de  travailler,  une  orgamsatioai taillée  sur  le' 
même  patron*  ■    ,    .  .    i 

^  Lacommunanté  te  compose  de  plusieurs  classes  d'associés  hiérarchique^ 
ment  tùpienrposées.  Ces  classes  sont  pour  l'ordinaire  au  nombre  de'4eux,> 
i^Driquefois  de  trois  et  même  de  quatre  ;  comme  chex  lea  meauittierB  et 'ser-^ 
rèriers  du  devoir  de  HheHë^  dits  gavots,  qui  se  divisent  en*  compagnons  re^ 
^s,  cempagaoDs  finis,  compagnoii»  initiés,  et  simples  affiliés,  non  encore 
compagDons;mai8,'6n  général,  il  n'y  à  que  deux  <M>dres  de  membres,  les  compa- 
gnon proprement  dits,  etcenx  quiaspirénlÀ  le  devenir;  ce» derniers»  désignés 
tantôt  sous  le  nom  d'affiliés,  tantôt  sous  celui  d'aspirtmte,  dejeunw  h(mmes^ 
dé  retiard»,  de  bouquine,  etc.  —  Le  chef  de  la  société  dansi  chaque  loealité, 
âU  au  scruHn'^ans  l'assemblée  générale,  est  appelé  premier  compagnon-  ou 
dignitaire  $è^st  lui^qui  préside  dans  toutes  les  réunions,  et  qui.  répréseute  lé 
eorps.dans  toutei;  ses  relalions  avec  les  autres  corps,  fivec  Ifaulorité  et  avec  les 
mattres.de  la. profession. 

:  Dans  jtôales  ces  associations,  chaque  compagnon^  à  tour  de  rôle,  devient  #014^ 
leur  pour  une  semaine.  Les  fonctions^  du  roolenr  sont  ^'une  haute  importance; 
elles  consistent  princtpalement  à  embaucher  les  eompeaçffWMJiX  h^Uvér  ien 
acquits;  c'est  encore  luiqui convoque  le?  assemblées,- acatieille  lesarrîvlaMS 
eti  accompagne  les  partants,  en  portant  sua  vson  épaule  leur  canne  et  leurpa^ 
quel  jusqu'au  lieu  de  sépara  tiôa:  -^  L'embauchage  consiste  dé  lu  patH  du  von* 
leur  àoonduire  le  compagnon  ou  aspirant,  lors  dé  son  arrivée,  ches-les:  maîtres 
de  la  profession  ei  à  Fy  plaèef.  Le  mettre  lui  remet  une  petite  somme;  taëtôt 
ds  eiiM^  francs,  tantôt  de  trois,  selon  -quefe'est  un  compagnon  oti  un  âimple  as- 
pirant qui«t  eiiibaqcfaé.Ce  soat  des  espèces  d'arrhes  dddt  le-Mialettr  rëniet 
la  plus  gcande  partie  à  l'euvrier,  et:dont  jl  retient  l'autre,  lantéi  pour  se  l'ap- 
pliquer autre  de  salaire,  tantôt  pour  la  verser  dans  la  citisse 'Commune  delà 
' société, si |e deeàir.  en. a une^iquaad  lerbuleur n'^'l^  droit 4'nuë pirime en 
«rgent,rembauché  doit  lui  payer  un  petit  épçl  en  rétntt»ér«li(tt  de  seb  servie 
ces.  LorsqQ^nn.  compagnon  quitte  sa  >^outique^  levouleury  'revient  avec  lui 
pour  saiwinsi  lO'raattre  et  le  comf^agdoa  n'ont  néa  à  se  réclamer  réciproque-* 
ment  ;  v'e^t  ce  qu'on  appdie  levage '^acquit;  XA  môme  f[Àrmdii(é  est  encore 
remplie  vis^^vis  de  !laiéi«re  lo^sd^né  le  cenipagnoo  labandenne  W ville,  et  vis- 
à^stde>lasociélé,'quaqdxina»mpagMian(iacpii(teipour  ^M^r  daùsune  autre 
sbciéié'  du  même 'genre.  ^  Le  compagnoii  qui  ipàrtsans  s'être  mis  de  la  s(^t» 
on  règle£|vec  to^tiemonde,.re^t  le  nQiAàahfiU9Û9  «lee  voit  tnofé  d'infamie. 
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Je  n'ai  sans  doate  pas  besoin  de  faire  observer  combien  ces  deux  pratiques, 
celle  de  Vembauehageei  celle  du  levage  d'ac^jutl  sont  prudentes  et  salutaires; 
elles  n'auraient  éTidemmmcnt  besoin  que  d'être  régularisées  et  réglementées 
pour  produire  les  meilleurs  résultats.  —C'est  encore  un  usage,  sinon  louable 
en  thèse  générale,  du  moins  prudent  et  nécessaire  dans  l'état  actuel  des  cho- 
ses, que  celui  qui  astreint  chaque  maître  à  employer  exclusivement  des  coca^ 
pagnons  de  la  même  société.  11  doit,  à  cet  effet,  s'adresser  au  premier  compa» 
gnon  ou  dignilaire  qui,  par  l'intermédiaire  du  rouleur,  lui  procure  les  ouvriers 
dont  il  a  besoin  ;  en  cas  de  mécontentement,  c'est  à  loi  qu'il  porte  sa  plainte, 
et  celui-ci  tdche  de  contenter  tout  le  monde,  comme  le  dit  naïvement  le  bon 
Avignonnais-la-Vertu. 

Si  un  maître  est  trop  brutal  et  trop  exigeant  envers  les  ouvriers,  la  société 
qui  le  servait  cesse  de  lui  en  fournir,  et  force  lui  est  de  s'adresser  à  une  autre  ; 
mais  s'il  ne  corrige  pas  ses  manières,  il  perd  encore  ses  ouvriers.  Quelquefois 
on  va  même  jusqu'à  mettre  sa  boutique  en  interdit,  soit  pour  un  certain  nom- 
bre d'années,  soit  pour  toujours  ;  interdiction  qui  lui  cause  un  très-grand 
dommage,  et  qui  le  ruine  bien  souvent.  Une  semblable  pratique  peut  trop  ai- 
sément enfanteret  enfante  réellement  de  trop  graves  abus,  pour  pouvoir  être 
approuvée  et  maintenue;  mais  dans  un  plan  de  réorganisation  de  la  classe  in- 
dustrielle, une  institution  quelconque  devrait  protéger  l'ouvrier  contre  l'in- 
juste et  capricieuse  brutalité  du  maiure. 

Quand  un  compagnon,  nouvel  arrivant,  se  trouve  sans  argent,  sans  travail, 
la  société  lui  vient  en  aide:  elle  lui  alloue  même  parfois  nn  secours.de  ix>ute 
qui  lui  est  payé  de  ville  en  ville  jusqu'au  lieu  de  sa  destination.  Si  Je  compa- 
gnon est  mis  en  prison  pour  actes  non  dégradants,  on  fait  pour  lui  tout  ce 
que  Von  peut  faire,  dit  encore  le  naïf  historien  du  compagnonnage.  —  S'il 
tombe  malade,  chacun  va  le  voir  à  son  lour  et  lui  apporte  tout  ce  qui  peut  lui 
être  utile.  Dans  certaines  sociétés,  on  le  visite  moins,  mais  on  lui  fait  dixsoue 
par  jour.  —  Quand  un  compagnon  vient  à  mourir,  la  société  tout  entière  lui 
rend  les  derniers  devoirs  en  l'accompagnant  jusqu'à  sa  tombe,  et  on  lui  con- 
sacre au  bout  de  l'an  un  service  commémoratif .  —  Si  la  société  d'une  ville 
éprouve  des  malheurs  et  demande  des  secours,  les  sociétés  des  autres  villes 
lui  en  accordent  de  toute  espèce  autant  qu'il  est  en  leur  pouvoir  de  le  faire. 

Chaque  société  de  compagnonnage  exerce  jusqu'à  un  certain  point  une  au- 
torité disciplinaire  sur  tous  ses  membres  ;  mais,  par  malheur,  cette  autorité 
par^t  être  très-faible,  mal  r^lée  et  souvent  neutralisée  par  l'influeàce  toute- 
puissante  de  l'esprit  de  corps.  Assez  énergique  et  assez  justement  appliquée 
peut-être  contre  les  faits  dégradants,  tels  que  le  vol  et  la  fraude,  elle  devient 
tout  à  fait  inactive  et  partiale  pour  les  actes  attentatoires  à  l'ordre  public  et  à 
la  sécurité  des  compagnons  qui  appartiennent  à  des  devoirs  ennemis.  EUe  me 
paraît  encore  complètement  inefficace  pour  réprimer  la  tendance  grossière  et 
malheureuse  des  ouvriers  répandus  sur  le  tour  de  France,  à  l'intempérance 
et  à  la  débauche.  On  pourrait  presque  avancer  sans  injustice  que  le  compa- 
gnonn^e  fait,  sous  ce  rapport,  plus  de  mal  que  de  bien  :  j'en  dirai  tout  an- 
tant  à  l'égard  du  penchant  de  plus  en  plus  prononcé  que  manifeste  la  classe 
ouvrière  pour  les  coalitions  dont  le  but  est  de  faire  augmenter  tes  sabtires.  A 
la  vérité,  l'état  actuel  des  choses  favorise  et  justifie  même  un  pen  ce  penchant 
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fanesle,  et  c'est  là  l'une  des  grandes  plaies  de  notre  ordre  industriel;  une  ré- 
organisation sage  et  prudente  pourrait  seule  y  porter  remède.  —  ËUe  seule 
pourrait  également  délivrer  l'insiitution  du  compagnoonage  de  deux  antres  in- 
convénients de  la  plus  extrême  gravité,  qu'il  me  reste  maintenant  à  signaler. 

Le  premier  et  le  plus  considérable  de  tous,  sans  contredit,  est  l'état  de 
guerre  atroce  et  perpétuelle  qui  règne  entre  les  différents  devoirs  éti  compa- 
gnonnage. Les  communautés  qui  les  constituent  vivent,  à  proprement  parler, 
sous  l'empire  d'une  sorte  de  droit  des  gens  assez  analogue  à  celui  qui  réglait 
les  rapports  de  peuple  à  peuple  avant  que  le  progrès  des  lumières,  et  mieux 
enoore  la  puissante  influencedu  christianisme,  eussent  iniroduitdans  le  monde 
moral  le  dogme  civilisateur  de  la  fraternité  universelle.  Chaque  société  a,  dans 
le  compagnonnage,  des  sociétés  amies,  neutres  ou  décidément  hostiles.  C'est 
surtout  entre  lesm^me^  corps  d'état  affiliés  à  des  devoirs  rivaux,  que  l'animo- 
sité  et  la  haine  sont  venues  remplacer  les  sentiments  naturels  qui  devraient 
découler  chez  eux  de  la  conformité  des  travaux  et  de  celle  des  situations  indi- 
viduelles. Ainsi,  par  exemple,  les  tailleurs  de  pierre  du  devoir  de  liberté  ou 
Umps,  n'ont  pas  déplus  cruels  ennemis  que  les  tailleurs  de  pierre,  compagnons 
du  devoir  proprement  dit,  ou  loups^garous.  Ainsi  enoore,  les  menuisiers  et 
serruriers  du  premier  de  ces  devoirs,  dits  gavots,  n'ont  pas  d'adversaires  plus 
acharnés  que  les  menuisiers  et  serruriers  du  second  de  ces  devoirs ,  appelés 
dévoirants.  Un  état  de  guerre  constant,  sans  loyauté  ni  commisération,  sub- 
siste de  la  sorte  entre  quelques-unes  de  ces  sociétés  qui,  non-seulement  ne 
pourraient  sans  de  graves  périls  travailler  dans  les  mêmes  chantiers,  mais 
qui  ont  besoin  de  se  partager  les  différents  quartiers  d'une  même  ville,  et 
qui  vont  jusqu'à  se  diviser  relativement  au  travail,  la  possession  de  nos 
plus  populeuses  cités  $  de  telle  sorte  que  plusieurs  d'entre  elles  sont  interdi- 
tes sous  peine  de  mort,  on  peut  le  dire,  à  certains  corps  d'état  de  tel  ou  tel 
devoir. 

Ce  n'est  pas  tout,  et  les  sociétés  de  compagnoonage  se  livrent  à  des  com- 
bats terribles  pour  des  motifs  bien  autrement  frivoles  :  pour  rhpnneur  de 
leurs  drapeaux,  pour  la  prééminence  ou  supériorité  de  leurs  devoirs  respec- 
tifs, pour  le  droit  de  porter  certaines  couleurs,  voire  même  de  les  porter  à 
telle  ou  telle  boutonnière  ;  tels  sont  les  graves  sujets  pour  lesquels  on  s'atta- 
que, on  se  tend  des  embûches,  on  s'assomme  sans  pitié;  les  corps  ennemis 
n'ont  pas  seulement  leur  cocarde,  leurs  chefs  et  leur  mot  d'ordre,  ils  ont  aussi 
leurs  chants  de  guerre,  où  l'on  exalte  les  sentiments  belliqueux  des  combat- 
tants, où  Ton  célèbre  la  gloire  des  vainqueurs,  où  Ton  appelle  la  mort  et  la  honte 
sur  la  téiedes  vaincus.  Rien,  en  vérité,  ne  rappelle  davantage  le  spectacle  of- 
fert à  nos  voyageurs  par  ces  u^bus  indiennes  qui  se  livrent  une  éternelle  et 
impitoyable  guerre  dans  les  vastes  forêts  du  Nouveau-Monde,  uniquement  parce 
que  leurs  ancêtres  ont  déjà  combattu  les  uns  contre  les  autres,  et  ont  légué 
des  animosités  héréditaires  à  leurs  grossiers  et  sauvages  descendants. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  de  société  à  société  que  cette  effroyable  lutte  rè- 
gne depuis  des  siècles  ;  elle  descend  jusqu'aux  individus  par  suite  de  la  fa- 
meuse et  détestable  coutume  du  topage.  —  Le  topage  est  comme  une  imitation 
grossière  de  l'une  des  plus  étranges,  des  plus  blâmables  pratiques- de  l'àn- 
cienoe  chevalerie  errante.  Qaaad  deux  chevaliers  venaient  à  se  reneontrer  en 
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roQle,  ils  ne  manqnaiettl  jamais  de  rompre  une  lance  en  l'honneur  de  leur 
dame  ou  de  leur  bannière  )  ainsi  font  encore  de  nos  jours  les  compagnons  du 
tour  de  fVaneêt  en  l'honneur  de  leur  dêwnf  :  et»  pour  être  soutenu  au  hdton, 
le  combat  n'en  est  pas  moins  rude,  ni  peulpétre  moins  périlleux.  Écoulons  le  ré- 
cit qu'Agricol  Perdiguier  nous  fait  du  topage. 

«  Si  deux  compagnons  se  rencontrent  sur  une  route,  ils  se  topent^  Tolei  oom* 
«  ment  :  étant  à  une  vingtaine  de  pas  l'un  de  l'autre,  ils  s'arrêtent,  prennent 
«  une  certaine  pose,  et  ces  demandes  et  oes  réponses  sont  hautement  articu- 
«  lées.  Tope,  pays  (ou  coterie),  quelle Tocaticn  ?  —  Tailleur  de  pierre.  —  Gom- 
m  pagnonP  —  Oui,  le  pays  ;  et  tous?  •—  Sooi^ils  du  même  devoir  ou  côté, 
•  c'est  une  fête  ;  ils  boivent  à  la  même  gourde^  et  si  un  cabaret  se  trouve  prè» 
«  de  là,  on  va  choquer  le  verre.  Que  s^ils  appartiennent  à  des  devoirs  enne-» 
«  mis,  ce  sont  des  injures  d'abord,  puis  des  coups,  des  blessures,  un  vérîta^ 
«  ble  duel  k  outrance  enfin.  » 

Je  ne  m'arrêterai  point  à  faire  justice  d'une  si  barbare  pratique  ;  Agrieol 
Perdiguier  s'est  chargé  de  ce  soin,  et  plus  utilement^  sans  contredit,  que  je  ne 
pourrais  le  faire  mo>méme.  Honneur  encore  une  fois  à  Félévation  de  ses  idées 
et  à  la  chaleureuse  humanité  de  ses  sentiments  !  i  • 

Lui  aussi  signale  et  flétrit  avec  la  même  énergie  le  second  abus  que  f  al 
annoncé, comme  étant  l'une  des  plus  graves  sonilluresdu  compagnonnage;  c'est 
Fespritde  monopole,  de  domination  et  de  despotisme  qui,  non  moins  que  l'es- 
prit de  discorde  et  de  rivalité,  a  pénétré  jusqu'au  cœof  de  l'instituiibn  ;  de 
cette  institution  créée  précisément  pour  combattre  le  despotisme,  la  domina- 
tionet  le  monopole.  Oui,  les  compagnons,  ces  ouvriers  coalisés  contre  les  exi- 
gences et  la  dureté  des  maîtres,  se  montrent  à  leur  lour  durs,  exigeants  et  ca-» 
pricienx  vis-à-vis  des  pauvres  aspirants,  des  malheureux  affiliés,  des  ouvriers 
non  encore  compagnons  enfin,  et  qui  cherchent  à  le  devenir  :  souvent  ces  pau- 
vres gens  sont  condamnés  à  faire  bande  à  part,  à  manger,  boire  ou  se-diver- 
tir  séparément.  S'il  faut  en  croire  Avignonnais-la-Yertu,  un  peu  suspect  de 
partialité,  il  est  vrai^  à  l'égard  d'une  société  rivale,  les  enfonts  du  père'Sou^ 
bise  sont  surtout  pe%  commodes  awc  leurs  tenards  (c*est  le  uom  qu'ils  don- 
nent à  leurs  aspimnts)*  Selon  lui,  on  a  vu  dans  leurs  sociétés  des  compagnons 
se  complaire  à  porter  et  à  mériter  te  sobriquet  de  fléau  des  renards,  delà  ter" 
reurdes  renards.  Là,  le  compagnon  est  un  matlrcet  le  renard  un  serviteur; 
le  compagnon  peut  lui  dire  :  «  Cire-moi  mes  bottes,  brosse^moi  mon  habit, 
verse  du  vin  dans  mon  verre,  »  le  renard  obéit,  et  le  compagnon  se  l'huit 
d'avoir  fait  aller  le  renard;  en  pnmivee,  un  renard  peut  rarement  'travailler 
dans  les  villes  ;  on  le  chasse,  comme  on  dit,  dans  les  broussailles. 

On  le  voit  donc,  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme  n'est  point  un  tort 
spécial  à  certaines  classes  de  la  société,  et  la  nature  humaine  présente  partput 
les  mêmes  penchants,  les  mêmes  faiblesses;  c'est  aux  institutions  sociales  à 
les  corriger  et  réprimer.  On  a  très-fort  raison  de  ne.  pas  vouloir  de  nos  jours 
que  le  noble  fasse  aller  le  bourgeois,  ni  le  bourgeois  l'arlisaB,  pi  l'artisan  le 
compagnon;  mais  pourquoi  le  coihpagnoni  anrait-il  plus  de  droit  de  fmre  al» 
1er  le  renard  et  de  lui  donner  ses  boUes  à  cirer? 

De  tout  ceci ,  ne  nous  hâtons  pas  pourtant  de  conclure  «  comme  paraissent 
tentés  de  le  faire  quelques  esprits  élevéa,  mais  trop  aventureux»  de  notreAge, 


qa'ilfftOtséTëpeitteal  baeoir  4oule  olaBaifiealion  et  I01M&  biérareliie  da  monde 
^9ciaU  Une  aeioblabld  cooehiaioa  est  trop  oouirairè  à  la>iogiqiiede  rhisioire. 
pour  ne  fNia  r4trd^aiW8i  àe^Uede  latatoon»  9{oa,  l'bnmapltô  oe  aanrailécre  un 
mate  el  hemogène  diapa»  uQeiâb8oliie.etdîacQnlaBle  uoilé^  Le  olaaaeinent  et 
Ut Jiiérarehieaont  de&iloie  fondamealaieb  de  l'édiice aocial»  donnéea  parle», 
diapoaitîoae  ÎAsliactivee  de  tihaqùe  inditridu,  imaine.par  l'expérience  iiiiiT»r« 
selle  de  tous  les  temps  et  de  lous  les  liom^  ;  mais  ae  qtt*il  né  faut  plia,  «'•eat  que 
la  daaaificaticui  et  la  liiérârohio  deiôennaat  dflknioation  et«ervage  (  1  ) • 

.Goncluona,  et  a^ec  ptea  de  «osfiaace  eàeore;  de  tout-  oe  qui  préeèdè  que  le. 
prineipe  d'aaaociation*  biaa  foin  dtttimptfèade«'éteiftdv»et4'avefr  fûlaea  tampa 
parmi  neua»  ooimiie  ûDt|>ai»  leicfoirei^Delques  osprila  piréYenu»,e9iau.eon*- 
traire  doaé  de  la  vitalUë»la  piiwriéaergiqiiév  et  que  jêi  oe  n'est  pas  chose  fiieile 
de  le  régler  de  manière  à  oe  qu'il  Ée  porte  que  de  boi»  fruits,  il  y  auraitnéan- 
moins  one  entrpprîae  biee  plU8.diiBcila  enooce,  celle  da  le  oomprimeli  et  de 
l^tcnffer  oompiétenent; 
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Noua  «viona  espéré  pouvoir  offirir  j^  nos  lecteurs  uq  travail  de  quelque  Un- 
portance  et  de  quelque  étendue*  sur,  Ferg^iaaiioB  actuelle  de  Tiudustrie  cbea. 
les  principaux  peuples  de  rËupope«;.d«QS  ce  but,  nous  avions  adressé  à  l'étran- 
ger de  Bombreufies  demandes  en  renseignemeots^  Maïs  les  matériaux  qu'il  aoud 
a  été  possible  de  recueillir  jus^'à  ce  jour,  sont  loin  d'être  auffis^nis,  Jaloux, 
toutefois,  de  répondre  à  la  confiance  que  nous  a  témoignée  la  Société  royale 
d'émulation  de  l'Ain,  et  de  tenir  l'engagement  que  nous  avions  pris  envers 
son.bureau,  nous  ne  croyons  pas  devoir  reculer  plus  loin  la  pubUcatian  du  mé- 
moire couronné  par  elle. 

.  Nous  allons  donc,  nous  borner  à  reproduire  ici  quelques  aperçue  sur  l'or- 
gani^tion  des  classes  industrielles  en  Angleterr,e  et  en  Suisse,  sans  renoncer 
à  l'espoir  de  publier  plus  tard,  sous  lorm^  de  supplément,  une  étude  plus  sé- 
rieuse et  plus  complète,  sur  celte  nuitière  aussi  neuve  qu'intéressante. 

# 

ORGANISATION   DU   TRAVAIL   EN   ANGLETERRE. 

'  On  connaît  le  religieux  respect  de  nos  rivaux  et  voisins,  les  Anglais  ,  pour 
toutes  leurs  antiques  institutions  nationales.  L'un  des  traits  les  plus  saillants , 

(1)  Je  suis  heureux,  je  ravoue,  depouvçir  étayeriiu>a  sentîmenl  à  ceA  égard,  de 
Popinion  conforme  professée  par  le  judicieux  auteur  du  livre  du  Compagnonnage^ 
Voici  comment  il  s'exprime  au  sujet  delà  société  del'I/ntonou  des  Indépendants  : 
«  Il  D'y  a  cbea  euxououn  fxiystère,  aucane  initiation,  ùiteune  dittinction.  Leur  chef 
«^  ou  préwdenC  est  namnié  par  élBciMn«  et  il  est  toujours  rèroeable  ;  Umis  les  membres 
«  de  la  société  tonê  égaux  :  maigre  cette  égaillé^  Vwdre  e^i  ta  ftaix  wnt  ioi»  dt  régnptr 
«  chez  eux;  ce  qui  prouverait  qu'une  hiérarcKie  bien  entendue  ne  fiui(  pa«,  dans  une 
«'  association  de  jeuiies  gens  ayant  à  peu  près  même  fortune,  naéme  instruction,  et 
«  ponvaqti  par  aoniéqudDt,  ariiver  également  à  fooi  les  ordres  et  À  toutes  lesiilaces.  » 


493  APfBHDICBS. 

les  pi  as  heureux  et  les  plus  louables  de  leur  caractère  politique,  c'est  la  cou- 
rageuse persévéraoce  qu'ils  metleut  à  concilier  ce  respect  pour  leur  passé, 
soit  historique,  soit  législatif,  avec  un  amour  très-prononcé  du  progrès  et  du 
perfectionnement  en  tout  genre.  Cette  disposition  d'esprit  du  peu^e  anglais 
produit  sans  doute  dans  son  état  social  quelques  étranges  bigarrures,  quelques 
contrastes  choquants,  mais  c'est  là  un  bien  faible  inconvénient,  compensé  par 
d'incontestables  et  immenses  avantages. 

Aucune  partie,  peut-être,  de  la  constitution  anglaise  ue  donne  plus  ample 
matière  à  ces  réflexions,  que  celle  qui  nous  sert  de  thème  en  ce  moment.  L'or- 
ganisation des  classes  ouvrières  sous  forme  de  corporations  closes  et  privilé* 
giécs,  qui,  au  moyen  âge,  avait  prévalu  dans  les  lies  Britanniques,  non  moins 
puissamment  qu'en  France,  n'y  a  point  péri,  comme  chez  nous-,  sous  le  coup 
d*une  suppression  législative  et  instantanée.  Elle  s'y  éteint  sans  doute,  ou,  pour 
mieux  dire,  elle  y  tend  vers  une  transformation  indispensable  par  un  mouve- 
ment continu  de  décadence  et  de  désuétude  ;  mais  elle  n'en  subsiste  pas  moinsf 
de  droit  et  en  apparence,  presque  tout  entière,  dans  un  assez  grand  nombre 
de  villes,  et  notamment  à  Londres  dans  le  popiileux  et  vaste  quartier  appelé 
la  Cité,  Ces  villes,  au  sein  desquelles  se  continue  encore,  dans  ses  formes,  si- 
non dans  son  esprit ,  le  vieux  régime  municipal  ei  industriel  du  moyen  âge , 
sont  toutes  celles  dont  l'origine  et  l'importance  remontent  jusqu'au  temps  où 
le  monopole  commercial  constituait  le  droit  commun  delà  société  européenne; 
elles  portent  précisément  le  nom  de  cités  à  corporations,  incorporate  citiei,  «V 
corporate  towns.  Dans  leur  sein  tous  les  individus  qui  exercent  un  commerce 
de  détail  ou  des  professions  mécaniques,  sont  donc  encore  distribués  en  cor- 
porations et,  pour  en  faire  partie,  pour  pouvoir  exercer  ce  commerce  et  ces 
professions ,  il  faut  être  bourgeois,  freetnan,  avoir  la  franchise  de  la  ville,  to 
hâve  freedom  ofcity,  ou  tout  au  moins  payer  un  droit  quelconque,  soit  aux 
corps  établis,  soit  à  la  ville  même,  pour  se  racheter  du  défaut  de  cette  fran- 
chise. 

Ces  corporations  d'arts  et  métiers,  surtout  dans  la  Cité  de  Londres,  ont  en- 
core des  statuts,  des  chefs  ou  gardiens,  des  droits  municipaux  particuliers. 
Elles  possèdent  des  maisons,  des  propriétés  rurales  considérables,  des  capi- 
taux et  de  gros  revenus,  dont  s'alimentent  des  caisses  de  seeours  et  de  vété- 
rance  ;  elles  se  réunissent  périodiquement  dans  de  vastes  salles  qui  leur  ser- 
vent de  siège.  On  pourrait  par  conséquent  croire,  au  premier  aspect,  que  tout 
le  vieil  édifice  politico-industriel,  fondé  en  Europe,  il  y  a  déjà  plus  de  cinq 
siècles,  se  retrouve  encore  là,  debout  et  presque  sans  altération  ;  mais,  ce  n'est, 
il  faut  en  convenir,  qu'une  vaine  et  trompeuse  apparence.  En  y  regardant  de 
plus  près,  on  s'aperçoit  bien  vite  que  l'on  a  seulement  devant  les  yeux  une 
pompeuse  ruine,  dont  la  conservation  n'a  tenu  qu'à  ce  culte  superstitieux  de 
la  nation  anglaise  pour  les  précieux  vestiges  de  son  passé.  Ainsi  donc,  il  est 
bien  vrai  que  les  corporations  de  ta  Cité  ont  de  solennelles  et  périodiques  réu- 
nions, mais  c'est  dans  l'unique  but  de  prendre  de  dispendieux  et  gigantesques 
repas;  il  est  bien  vrai  que  leurs  chefs  ont,  de  droit,  une  sorte  de  juridiction 
sur  leurs  membres,  mais  ce  n'est  plus  là  qu'une  prétention  sans  application 
réelle.  II  existe  même  entre  ces  différents  corps  un  pêle-mêle  vraiment  cu- 
rieux, puisqu'il  n'est  pas  rare  de  voir  des  orfèvres  et  des  fondeurs  appartenir 
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par  exemple  à  la  corporation  des  marchands  ou  à  celle  des  boucbers,  et  vice 
versd.  Mais  voici  an  autre  contraste  qui,  dans  nos  habitudes  et  notre  passion 
d'uniformité,  paraîtra  bien  plus  frappant  encore. 

A  côté  de  ces  gothiques  débris  du  régime  des  jurandes  et  maîtrises,  encore 
subsistants  dans  la  Cité  et  dans  les  autres  villes,  dites  incorpora{e  towns,  le 
principe  français,  le  principe  du  libre  travail  ei  de  la  libre  concurrence  règne 
sans  partage  sur  tout*  le  restant  du  territoire  britannique.  Signalons,  toutefois, 
une  différence  capitale  et  bien  caractéristique  entre  Tapplication  de  ce  beau 
principe  chez  nos  voisins,  et  celle  que  nous  eu  faisons  nous-mêmes  depuis 
cinquante  ans.  Chez  nous  il  s'est  transforme,  de  prime  a  bord,  en  un  élément 
exclusif  et  tyrannique  d'indivfdualisme  industriel,  par  la  proscription  législa- 
tive absolue  de  son  allié  et  modérateur  naturel,  le  principe  d'association.  Chez 
eux  la  liberté  d'association  a  constamment  marché  de  pair  avec  la  liberté 
de  travail  et  y  protège  le  prolétariat  contre  les  conséquences  de  cet  individua- 
lisme. 

Les  classes  ouvrières  de.  la  Grande-Bretagne  renferment  un  nombre  infini 
d'associations  connues  sous  les  noms  de  traders  unions,  socieiies  or  clubs.  Ces 
associations  s'organisent,  se  constituent,  se  réglementent  comme  bon  leur 
semble.  Elles  se  donnent  des  chefs,  elles  tiennent  des  réunions,  elles  délibè- 
rent, elles  s'imposent  parfois  des  cotisations  périodiques  pour  se  créer  des 
moyens  de  secours  mutuels.  Mais  comme  le  respect  de  la  loi  anglaise  pour  un 
droit  légitime  du  citoyen  a  été  poussé,  sur  ce  point  comme  sur  bien  d'autres, 
jusqu'à  la  dernière  exagération,  les  traders  unions  sont  devenues  la  source 
d'un  grand  abus  et  d'un  grave  péril  social  ;  elles  se  sont  en  général  propose 
pour  but  de  soutenir  les  salaires  à  un  taux  élevé,  de  régler  les  heures  et  jus- 
qu'aux formes  du  travail,  de  faire,  en  un  mol,  la  loi  aux  chefs  d'industrie. 

Ce  sont,  à  vrai  dire,  des  coalitions  permanentes  des  ouvriers  contre  les  maî- 
tres, auxquelles  ceux-ci  n'ont  d'autre  moyen  de  résistance,  que  de  former  à 
leur  tour  des  coalitions  ou  associations  de  même  nature.  Il  faut,  en  vérité, 
toute  la  force  de  tempérament  constitutionnel  et  toute  l'excellence  de  mœurs 
politiques,  qui  sont  particulières  à  nos  voisins,  pour  que  l'ordre  social  puisse 
résister  chez  eux  à  un  tel  état  de  choses.  Loin,  bien  loin  de  nous,  la  pensée  de  le 
proposer  pour  modèle  à  nos  législateurs.  Le  remède  serait,  sans  contredit, 
pour  nous,  pire  que  le  mal  ;  mais  n'y  a-t-il  donc  rien  de  possible  entre  le  sys- 
tème anglais  et  le  système  français  ;  entre  le  système  qui  proclame  la  liberté 
absolue  d'association,  sans  lui  imposer  ni  conditions  ni  limites,  et  le  système 
qui  la  proscrit  absolument  aussi,  de  manière  à  produire,  de  toute  nécessité,  un 
individualisme  industriel  complet  ?  Nous  ne  saurions  le  penser,  nous  croyons 
au  contraire,  fermement,  qu'il  y  aura  profit,  pour  l'un  et  pour  l'autre  peuple,  à 
consacrer  tout  à  la  fois  la  légitimité  du  travail  libre  et  celle  du  droit  d'associa- 
tion, en  les  conciliant  et  les  combinant  à  leur  mutuel  avantage,  sous  J'empire 
d'une  législation  aussi  libérale  que  prudente.  Or,  tel  est  précisément  Timpor^* 
tant  et  difficile  problème  que  nous  avons  essayé  de  poser  et  de  résoudre  dans 
ce  mémoire. 

Nous  terminerons  par  la  transcription  littérale  d'une  note  sur  l'organisation 
industrielle  de  la  Suisse,  que  nous  devons  à  l'obligeance  d'un  savant  aussi  dis- 
tingué que  modeste  M.  le  baron  F.  de  Kviogins,  de  Lausanne. 
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NOTE  SUR  LES  CORPORATIONS  INDUSTRIBLLBS  DB  LA  SUISSE. 

Toutes  les  villes  muoicipales  de  la  Suisse  ont  eu  des  corporations  d'arts  et 
de  métiers  qui  dans  rorigioe  ont  été  organisées  sur  le  même  plan  que  dans  les 
villes  de  TAUemagne;  chaque  corps  de  métier  formait  une  communauté,  ayant 
ses  règlements,  son  administration  et  ses  caisses  de  seco.urs  mutuels. 

Dès  le  treizième  siècle  ces  corporations  prirent  part  au  gouvernement  des 
villes  libres,  soit  par  suite  des  chartes  municipales  de  ces  villes,  soit  par  suite 
des  soulèvements  des  classes  moyennes  coalre  les  classes  priviléigiées.  Do  liio- 
ment  où  ces  corporations  indugtriellê$  ont  jooé  un  t6^  politique  elles  se  sont 
dénaturées,  et  il  devient  presque  impossible  de  distinguer  dans  leur  consiiui* 
tion  ce  qui  appartenait  au  commerce  et-^  Tindustrie,  de  ce  qui  formai!  leurs 
attributions  politique^  ;  celles-ci  étaient  plus  ou  moins  importantes  d'une  ville 
à  l'autre:  à  Zurich  et  à  Schaffouse^  villes  de  commerce,  elles  absorbaient  la 
plus  grande  partiedu  gouvernement  ;  à  Bem«»  ville  de  patriciat,  leur  influence 
était  plus  limitée» 

A  Beme^  à  Zwrich,  à  Frxbourg,  à  BAlè,  ces  corporadons  subsistent  de  nùm^ 
sons  la  dénomination  dU&bayM,  de  TribuM  (Zûnfte),  des  raimmir»,  des  Bou^ 
chers f  et  cela  sans  avoir,  de  fait,  aucune  relation  avec  ces  méders.  —  Depuis 
la  révolution  de  179S  et  celle  de  1830,  elles  n'ont  plus  aucune  attribution  po- 
litique. Gepençlant  elles  ont  des  capitaux  considérables,  dont  les  revenus  sont 
appliqués  à  fournir  des  pensions  alimentaires  aux  individus  pauvres,  et  aux 
veuves  des  membres  de  la  société.  —  Les  familles  patriciennes  de  ces  villes 
sont  reportées  dans  ces  tribus,  péle-méle  avec  les  familles  d'artisans,  —  et 
leurs  droits  aux  secours  sont  égaux.  —  Depuis  que  le  système  des  patentes  à 
prévalu  sur  celui  des  maîtrises,  la  libre  concurrence  s'est  établie  presque  par- 
font sous  la  surveillance  de  la  police  locale  ;  ce  changement  date  sortont  de  18^; 

Dans  les  temps  plus  anciens,  les  commerçants  et  gens  de  métier  étaient  ré- 
partis, à  Zurich,  en  treize  tribue,  à  Berne,  en  qninze  abbayee,  réunissant  des 
attributions  politiques,  ayant  le  monopole  exclusif  de  leurs  professions,  élisant 
leur  tribun,  membre  effectif  du  gouvernement,  et  un  conseil  qui  exécutaitles 
règlements  et  jugeait  les  débats  entre  maîtres  et  ouvriers.  —  Mais  ils  ne  pou- 
vaient admettre  de  nouveaux  membres  sans  Tinterveûtion  du  gouvernement, 
à  cause  du  mélange  des  droits  politiques  que  lui  conférait  son  admission.  -^ 
Ils  devaient  donner  des  preuves  d'un  '  apprentissage  comme  compagnons,  et 
payer  un  droit  de  maîtrise  à  la^  corporation. 

Pour  suivre  ces  corporations  dans  les  différeaies  phases  de  leur  organisatioD 
aju  travers  des  siècles,  il  faudrait  faire  des  recherches  très-laborieuses  dans 
chaque  localité  importante  de  la  Suisse.  Nos  livres  n'en  parlent  que  sous  le 
point  de  vue  politique,  et  négligent  entièrement  leur  histoire  industrielle. 

Il  n'existait  pas  de  caisses  de  secours  exclusivement  appliquées  aux  corpo- 
rations de  métiers;  l'artisan, dont  la  famille  appartenait  à  la  tribu  ou  abbaye,  en 
était  secouru  non  comme  artisan,  mais' comme  bourgeois  incorporé  ;  s'il  n'é- 
tait pas  bourgeois,  il  n'avait  aucun  droit  an  secours,  quoiqu'il  eût  payé  le  droîc 
de  maîtrise.  —  Le  simple  habitant,  l'éiranger  même,  pouvait  être  admis  et  s'é- 
tablir maître^  mais  Une  participait  aux  avantagea  des  natifs  qu'après  avoir  été 
naturalisé» 

Chaque  tribu  de  métiers  avait  ses  statuts,  applicables  aux  gens  de  la  même 
profession  incorporés  de  naissance  à  une  autre  tribu. 


NOTES. 


Note  A. 
Légûlation  industrielle  de  Solon, 

Solon  partagea  tous  les  hommes  libres  en  quatre  tribus,  non  plus  d'après 
la  naissance  et  la  fonction  sociale,  mais  d'âpre  le  cens,  c'est-à-dire,  d'après 
la  fortune.  Les  citoyens  de  la  première  de  ces  tribus  portaient  le  nom  de  Penta- 
cosi*mef1imnes;  ceux  de  la  seconde,  celui  de  Chevaliers  ;  ceux  de  la  troisième 
furent  appelés  Zeugites;  enfin,  les  hommes  de  la  quatrième  et  dernière,  con- 
servèrent la  dénomination  de  Thètes.  Tous  avaient  la  pleine  jouissance  des 
droits  civils,  et  une  participation  plus  ou  moins  considérable  à  l'exercice  des 
droits  politiques.  Cette  participation  se  graduait  selon  la  dasse  dans  laquelle 
ils  se  trouvaient  rangés.  Les  Thètes,  par  exemple,  étaient  exclus  des  dignités 
supérieures,  mais  ils  avaient  droit  de  suffrage  dans  l'assemblée  générale,  et 
prenaient  part  ^  l'administration  de  la  justice,  oe  qui  suffit  pour  leur  acquérir 
avec  le  temps»  une  très-grande  influence  sur  la  marche  du  gouvernement. 

Comme  les  prolétaires  romains,  les  citoyens  de  cette  quatrième  classe  avaient 
d'abord  été  dispensés  du  service  militaire;  plus  tard,  on  les  voit  néanmoins 
servir  comme  soldats  armés  à  la  légère  et  même  comme  hoplites^  ou  soldats 
pesamment  armés  ;  ils  l'étaient  sans  doute  alors  aux  dépens  de  l'État. 

Â  côté,  ou  plutôt  au-dessous  de  cette  classe,  c'est-à-dire  entre  les  Thètes  et 
les  esclaves,  il  existait  un  ordre  intermédiaire  d'habitants,  connus  sous  le  nom 
de  Métèques,  C'étaient  des  étrangers,  domiciliés  dans  l'Attique  avec  leurs  fa- 
milles. (11  y  en  eut  également  à  Rome.)  La  plupart  exerçaient  des  métiers  ou 
servaient  dans  la  marine.  Quelquefois  on  les  admettait  aussi  dans  l'ai'mée, 
comme  les  Thètes.  Ils  étaient  tenus  de  se  choisir  parmi  les  citoyens  du  pre- 
mier ordre  un  patron  qui  répondait  de  leur  conduite,  et  de  payer  au  trésor  un 
'tribut  annuel  de  douze  drachmes  pour  les  chefs  de  famille,  et  de  six  drachmes 
pour  leurs  enùuits.  Ils  étaient,  comme  on  le  pense  bien,  exclus  de  toute  par- 
ticipation au  gouvernement,  et  n'avaient  pas  le  droit  d'acquérir  de  fonds.  La 
république,  épuisée  par  de.  longues  guerres,  les  faisait  quelquefois  passer 
même  en  grand  nombre  au  rang  de  citoyens;  mais,  lorsqu'ils  s'y  glissaient 
d'eux-mêmes,  par  des  manœuvres  sourdes  et  frauduleuses ,  on  pouvait  les 
poursuivre  en  justice,  et  on  allait  jusqu'à  les  vendre  comme  esclaves. 

Les  afiranchis  étaient  inscrits  dans  la  même  classe  que  les  métèques  ;  ils 
étaient  sujets  au  même  tribut,  au  même  avilissement,  à  la  même  dépendance, 
et  pouvaient  être  remis  en  servitude  pour  cause  d'ingratitude. 

Telle  fut,  depuis  Solon  et  pendant  les  beaux  siècles  d'Athènes,  la  nouvelle 
classification  de  la  population  libre.  Toutefois,  ce  prudent  législateur  n'avait 
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pas  voulu,  bien  s'en  faat,  détourner  les  citoyens  de  la  pratique  du  commerce 
et  des  professions  industrielles.  Plularque  nous  l'affirme  dans  la  vie  de  ce 
grand  homme,  et  s'efforce  de  l'en  justifier  :  «  Selon  voyant  que  la  plus  grande 
partie  de  TAttique  était  ingrate  et  stérile,  et  que  ceux  qui  faisaient  le  com- 
merce sur  mer  n'apportaient  rien  aux  citoyens  qui  n'avaient  rien  à  leur  don- 
ner en  échange»  exhorta  les  Athéniens  à  cultiver  les  manufactures  et  les  arts, 
et  fit  une  loi  qui  portait  que,  le  fils  ne  serait  pas  tenu  de  nourrir  son  père  qui 
ne  lui  aurait  fait  apprendre  aucun  métier,  Lycurgue,  qui  habitait  une  ville 
oii  il  n'y  avait  nuls  étrangers,  et  un  si  grand  territoire  qu'il  aurait  suffi  pour 
nourrir  une  fois  autant  d'habitants,  et  qui  se  voyait  environné  d'une  si  grande 
multitude  d'ilotes,  qu'il  fallait  humilier  et  abattre  par  un  travail  continuel; 
l.ycurgue,  dis-je,  fit  fort  bien  de  décharger  les  citoyens  de  tous  les  arts  mé- 
caniques et  abjects,  et  de  ne  les  accoutumer  qu'au  seul  exercice  des  armes; 
mais  Solon,  qui  devait  bien  plus  accommoder  les  hommes  aux  choses  que  les 
choses  aux  hommes,  et  qui  «sonnaissait  la  nature  du  pays,  lequel,  bien  loin 
de  pouvoir  fournir  à  la  nourriture  d'une  population  fainéante  et  oisive,  pou- 
vait à  peine  faire  subsister  les  laboureurs,  fit  aussi  très-sagement  de  relever 
les  arts  et  métiers  par  toute  sorte  d'honneurs,  de  privilèges,  et  de  commettre 
le  sénat  de  l'Aréopage  pour  s'informer  de  la  manière  dont  chacun  gagnait  sa 
vie,  et  pour  châtier  ceux  qui  ne  faisaient  rien.  • 

En  effet,  une  loi  empruntée  à  la  législation  égyptienne,  consacrée  par  Thé- 
sée, Dracon,et  seulement  adoucie  par  Solon,  punissait  la  paresse  par  Tinfamie. 
Lentitudinis  dicam  quivis  tmptnpito.  Une  autre  ancienne  loi,  rapportée  comme 
la  précédente  par  Samuel  Petit,  Leg,,  att.  liv.  V,  tit.  vi,  loi  6,  accorde  au  plus 
habile  ouvrier,  dans  chaque  profession,  le  privilège  d'être  traité  gratuitement 
dans  un  repas  au  Prytanée,  et  celui  d'une  place  dans  toutes  les  assemblées  on 
réunions  publiques.  Peritior,  in  sud  arte,  publiée  in  Pryîaneo  epulatur, 
primamque  sedem  oecupato,  —  Mais,  en  dépit  de  tous  ces  efforts  tentés,  non- 
seulement  par  Solon,  mais  par  ses  successeurs  Pisistrate,  Périclès,  Thémis- 
tocle,  les  mœurs  se  prononcèrent  de  plus  en  plus  contre  l'adoption  des  états 
industriels,  et  surtout  mécaniques,  par  les  citoyens.  L'accroissement  de  la 
prospérité  publique  et  celui  du  nombre  des  esclaves,  qui  en  fut  la  suite,  l'in- 
vasion incessante  du  principe  démocratique,  les  habitudes  civiles  et  politi- 
ques de  la  cité,  tout  concourut  à  éloigner  d'une  vie  laborieuse  comme  nous 
l'entendons  aujourd'hui,  les  Athéniens  des  trois  premières  classes.  Les  Thè- 
tes  seuls  consentirent  parfois,  et  sous  l'empire  d'une  impérieuse  nécessité. 
à  partager  l'œuvre  manuelle  avec  les  métèques,  les  affranchis  et  surtout  les 
esclaves. 

Quant  aux  autres  citoyens,  ceux-là  seulement  qui  avaient  une  fortune  peu 
considérable  et  dont  les  sentiments  étaient  d'une  nature  moins  élevée,  s'a- 
baissaient à  surveiller  une  manufacture  exploitée  par  de  nombreux  esclaves, 
on  à  diriger  un  grand  commerce  maritime. 

Presque  toutes  les  anciennes  institutions  protectrices  du  travail  et  de  l'in- 
dustrie tombèrent  donc  en  désuétude;  une  seul  survécut  et  prospéra  jusqu'à 
la  fin,  celle-là  précisément  qui  nous  intéresse  le  plus  directement,  celle  que 
nous  nous  sommes  proposé  d'étudier  d'une  façon  toute  particulière,  Vassocia- 
tion  ou  corporation  industrielle. 

Inutile  de  reproduire  ici  la  loi  de  Solon  qui  la  consacrait  et  la  régissait,  je 
veux  seulement  rapporter  une  antre  traduction  de  cette  loi,  que  j'emprunte  à 
Rosin,  dans  ses  Antiquités  romaines  :  «  Si  quisejusdem  corporis  aut  sacer- 
«  dotes  orgiorum  aut  navicularii,  aut  sodales,  aut  ejusdem  sepulcri,  religio- 
«  nisve  consortes,  aut  ad  pecorum  coemptionem  alîud  ve  negotiationis  genus, 
«  simul  proficiscentes,  pactionein  inter  se  aliqnam  inierint,  ratum  esse,  dum- 
«  modo  ne  quid  tabulis  publicis  probibeatur.  » 
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NOTE   B. 


Nécessité  d'une  autorisation  préalable  de  l'autorité  publique  pour  l'établisse- 

ment  d'une  corporation  quelconque,  à  Rome. 

GonatatoDs  dès  le  point  de  départ  ane  différence  notable  entre  les  commu- 
nautés industrielles  de  la  Grèce,  Etereian,  Eranos,  et  celles  du  peuple  ro- 
main coUegia,  corpora.  Depuis  Solon,  l'imUaiive  de  leur  établissement,  chez 
les  premiers,  appartint  toujours  aux  particuliers  ;  l'autorité  publique  n'eut  à 
intervenir  dans  tout  ce  qui  intéressait  ces  sortes  d'associations,  que  pour  veil- 
ler à  ce  qu'elles  ne  se  donnassent  pas  de  règlements  contraires  au  droit  pu- 
blic. A  Rome,  au  contraire,  le  pouvoir  créa  lui-même  les  corps  de  métiers,  les 
institua,  leur  donna  des  règlements  religieux  et  autres  ;  et,  que  Ton  ne  m'ob- 
jecte pas  Fintroduciion  de  la  loi  athénienne,  parmi  les  Douze  Tables,  presque 
dans  les  mômes  termes.  Le  texte,  restitué  par  tous  les  commentateurs  anciens 
ou  modernes,  ne  dit  pas,  comme  celui  de  la  loi  de  Solon,  populares,  les  gens 
du  peuple,  ceux  de  la  même  phratrie,  les  prêtres,  etc.  ;  il  se  borne  à  mention- 
ner les  individtis  déjà  légitimement  associés,  sodales.  Gaïus  a  soin  de  nous 
l'expliquer  clairement  lui-même.  On  entend  par  là,  ceux  qui  font  partie  du 
même  collège,  de  la  même  corporation.  Puis,  une  loi  subséquente  du  même 
litre  du  Digeste,  nous  révèle  à  quelles  conditions  et  sous  quelles  formes  un  col- 
lège peut  exister.  L'histoire  du  peuple  romain,  du  reste,  soit  pendant  la  royauté 
et  la  république,  soit  depuis  l'établissement  de  l'empire,  abonde  en  preuves 
à  l'appui  de  ma  proposition.  Denis  d'Halicarnasse,  liv.  IV,  nous  apprend  que 
Tarquin  confirma  les  établissements  de  ce  genre, /îréés  par  Numa;  mais  qu'il 
abolit  toutes  les  confréries  et  communautés,  qui  nvavaient  point  été  fondées 
par  l'autorité  publique.  Ceci,  à  la  vérité,  se  rapporte  à  une  époque  antérieure 
à  la  législation  des  décemvirs.  Mais,  il  est  évident  que  cette  législation  ne 
porta  aucune  atteinte  au  droit  public  des  Romains  sur  cette  matière.  Barnabe 
Brisson,  dans  le  premier  livre  de  ses  Antiquités  ;  Rosin,  dans  les  siennes, 
liv.  Vlïl,  chap.  XLi  ;  Tarusson,  Histoire  de  la  Jurisprudence  romaine,  com- 
mentaire sur  la  huitième  table,  ne  le  révoquent  même  pas  en  doute,  et  ils  ci- 
tent à  l'appui  de  ce  sentiment  plusieurs  sénatus-consultes.  Le  premier  fut 
rendu  sous  le  consulat  de  L.  Cœcilius  et  de  Quintus-Martius;  il  est  indiqué 
par  le  jurisconsulte  Esconius-Pœdanius.  Le  second,  rendu  sous  le  consulat 
de  Lentulus  et  de  Métellus,  est  mentionné  par  Cicéron  dans  le  second  livre  de 
ses  Lettres.  Le  troisième  fut  fait  du  temps  de  Néron,  et  il  est  cité  par  Tacite. 
Suétone  raconte  aussi  que,  pendant  les  gueiVes  civiles,  Jules-César  avait  sup* 
primé  tous  les  collèges  et  tous  les  corps  qui  n'avaient  pas  une  très-ancienne 
institution.  Le  même  auteur  rapporte  qu'Auguste  dissipa  plusieurs  factions 
qui  s'étaient  formées  sous  ce  même  titre.  On  trouve  dans  les  recueils  plusieurs 
rescrits  des  empereurs,  et  surtout  de  Sévère,  par  lesquels  il  était  ordonné  aux 
juges  de  ne  pas  souffrir  de  collèges  ou  corps  non  autorisés,  soit  dans  la  ville 
et  les  provinces,  soit  dans  l'armée,  et  cela  pour  éviter  les  complots  qui  pour- 
raient s'y  former  contre  la  tranquillité  publique. 

Il  est  donc  bien  constant,  qu'en  aucun  temps  on  ne  put,  à  Rome,  former 
une  communauté  industrielle  quelconque,  sans  une  autorisation  préalable  du 
sénat  ou  du  prince.  Cela  est  surtout  évident  sous  l'empire;  Pline  nous  en  offre 
un  témoignage  frappant  dans  la  dixième  de  ses  épltres,  où  il  raconte  que, 
pendant  sou  ^roconsulat  de  Bythinie,  il  demanda  à  l'empereur  la  permission 
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d'établir  dans  cette  province '"un  collège,  une  communauté  d'ouvriers  qu'il 
croyait  utile  aux  habitants  deNicomédie.  Mais  Trajan  refusa  cette  faculté,  de 
peur  que  ces  réunions  ne  donnassent  lieu  à  quelque  révolte  dans  un  pays 
récemment  conquis.  Quoique  les  document»  des  époques  antérieures  ne  soient 
pas  peut-être  ausài  textuels  et  aussi  précis,  ils  suffisent,  et  au  delà,  surtout 
quand  on  les  coordonne  avec  les  faits  et  avec  Topinion  de  tous  les  commenta- 
teurs, anciens  ou  modernes,  pour  démontrer  qu'un  sénatus-consulte  ou  un 
décret  du  prince  fut  4oujours  nécessaire  pour  l'établissement  légal  d'une  cor- 
poration. Je  ne  saurais  donc  admettre  la  distinction  que  le  spirituel  autem* 
des  Classes  ouvrières  veut  établir,  à  cet  égard,  entre  Tépoque  antérieure  à 
Trajan  et  celle  qui  suivit,  vol.  !«',  p.  339. 


NOTE  C. 

Législation  romaine  contre  les  monopoles  et  les  coalitions.  Tit.  de  monopoliis, 

au  Gode,  liv.  4,  tit.  49. 

Le  cœur  humain  est  partout  le  même;  on  ne  doit  donc  pas  être  surpris  de 
-voir  les  corporations  romaines,  comme  celles  du  moyen  âge,  montrer  une 
grande  tendance  à  se  créer  des  monopoles.  La  législation  pourvut  à  la  ré- 
pression de  cet  abus,  et  le  xlix'  titre  du  liv.  iv«  du  Code  de  Justinicn  est  en- 
tièrement consacré  à  cet  objet  important. 

Par  un  édit  que  l'empereur  Zenon  adresse  à  Constantin,  préfet  du  prétoire, 
ce  prince  défend  expressément  que,  qui  que  ce  soit  ose  créer  et  exercer  un 
monopole  à  son  profit,  soit  de  sa  propre  autorité,  soit  en  invoquant  un  rescrit 
impérial,  et  redit  a  soin  d'embrasser  dans  cette  prohibition  tous  les  genres 
possibles  de  commerce  et  d'industrie.    ■ 

Il  prohibe  également  toutes  conventions  ou  coalitions  illicites,  par  lesquelles 
les  divers  corps  de  métiers  ou  les  différentes  sortes  d'ouvriers,  s'efforceraient 
de  faire  renchérir  le  prix  de  leurs  marchandises  ou  celui  de  leur  main* 
d'œuvre,  et  enapécheraient  d'autres  corps,  d'autres  ouvriers,  tels  que  maçons, 
artisans,  etc.,  cle  fournir  ou  confectionner  ce  qu'eux-mêmes  auraient  refusé 
de  livrer  ou  de  faire. 

Il  prononce  la  peine  de  la  confiscation  ou  celle  de  l'exil  contre  ceux  qui 
oseraient  désormais  créer  un  monopole  quelconque,  et  quant  aux  chefs  de 
métiers,  primates  professionum,  qui  se  lieraient  dorénavant  par  des  con- 
ventions ou  coalitions  illicites,  du  genre  de  celles  ci-dessus  mentionnées,  il 
prononce  contre  eux  une  amende  de  quarante  livres  d'or;  il  en  inflige,  qui  plus 
est,  une  de  cinquante  aux  magistrats  qui  négligeraient  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution fidèle  et  rigoureuse  de  son  édit,  ou  se  laisseraient  corrompre  dans 
Tapplication  de  ses  dispositions. 

NOTE  E. 

Transformation  des  communautés  industrielles  romaines  en  corporations 

doses,  privilégiées  et  nécessaires. 

Les  soins  matériels  de  l'existence  physique  et  les  travaux  serviles  qu*ils 
nécessitent,  blessant  de  plus  en  plus  la  majesté  et  la  fierté  toujours  croissante 
du  peuple-roi,  son  alimentation  était  devenue,  sous  les  premiers  empereurs , 
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une  véritable  branche,  un  département  prQpreiaè.nt  dit,  de  Taction  gouverne- 
mentale. Comme  le  sénat  ou  le  prince  prenlait  soin  de  pourvoir  à  cette  alimen- 
tation, au  moyen  de  tributs  en  nature,  frappés  sur  les  différentes  provinces 
de  l'empire,  le  pouvoir  central  trouva,  sans  doute,  commode  et  avantageux  de 
confier  aux  corporations  qui  exerçaient  des  états  ou  professions  alimentaires, 
si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  le  soin  de  percevoir  elles-mêmes  les  matières 
premières  qu'elles  devaient  employer.  Les  boulangers,  pistoresy  et  les  bou- 
chers, suariif  furent  donc  investis,  non-seulement  de  la  fourniture  du  pain  et 
delà  viande  nécessaires  à  la  consommation  de  la  ville  éternelle,  mais  encore 
de  la  levée  des  tributs  en  céréales  et  bétail,  perçus  à  cette  fin.  La  corporation 
des  bateliers,  nautœ,  était  chargée  de  leur  rendre  ces  tributs  au  port  d'Ostie. 
Diverses  antres  corporations,  comme  celles  des  maçons,  des  fabricants  de  chaux, 
calcii  coctores,  des  charpentiers,  des  forgerons,  eurent  pareillement  Ventre-^ 
prise  générale  des  travaux  publics,  et  exécutaient  en  même  temps,  ceux  des 
particuliers  quand  ils  n'étaient  point  accomplis  par  leurs  esclaves  propres,  mais 
avec  une  préférence  obligée  au  profit  des  services  publics.  Ces  communautés 
ainsi  associées  à  Tadministration  civile,  dont  elles  étaient  devenues  comme 
le  bras,  profitèrent  d'abord  de  cette  nouvelle  situation  pour  obtenir  de  nom- 
breux avantages  et  de  notables  privilèges  ;  elles  reçurent  même  des  dotations 
en  immeubles,  aux  dépens  de  TEtat,  bien  souvent  appelés  fonds  dotaux,  do- 
talia  funda  corporum,  et  inaliénables,  comme  ceux  des  femmes  elles-mêmes. 
Cod.Théodoâien,  liv.XIV. 

D'un  autre  côté,  l'Etat,  qui  avait  un  besoin  urgent  d'assurer  les  différents  ser^ 
vices  publics  confiés  à  ces  corporations,  ne  manqua  pas  de  s'attribuer  une 
véritable  hypothèque  tacite  et  générale  sur  tous  les  biens  possédés  par  elles. 
Cette  hypothèque  ne  frappa  d'abord  que  sur  le  fonds  commun  de  l'association 
prise  colleciivement,  ut  universi  ;  mais,  celui-ci  s'étant  trouvé  maintes  fois 
insufiisant,  les  biens  propres  et  particuliers  des  collegiati  ou  corporatif  fu- 
rent aussi  déclarés  soumis  à  la  garantie  envers  l'Etat.  C'est  ainsi  que  les  biens 
appartenant  aux  décurions,  c'est-à-dire,  aux  membres  des  corporations  muni- 
cipales, répondaient  légalement  au  trésor  de  la  rentrée  de  l'impêt  en  argent, 
que  ces  fonctionnaires  locaux  avaient  mission  de  lever.  Par  une  analogie  toute 
naturelle,  les  membres  des  corporations  industrielles  furent  aussi  déclarés  ga- 
rants sur  leurs  biens  propres  et  patrimoniaux,  des  perceptions  en  nature  qui 
leur  étaient  attribuées.  Ce  fait  primordial  une  fois  connu,  donne  la  clef  d'une 
foule  de  dispositions  législatives,  qui.  sans  cela,  paraîtraient  on  ne  peut  pas  "^ 

plusbizarres  et  môme  totalement  inexplicables.Voilà pourquoi  lesmembresdu 
corps  des  boulangers, de  celui  des  bouchers,  de  ceux  des  rouliers  et  bateliers, 
des  tailleurs  et  de  tant  d'autres  ne  peuvent,  pas  plus  que  les  décuriofiSf  se 
soustraire,  ni  eux,  ni  leurs  biens,  ni  leurs  enfants,  ni  leurs  gendres,  ni  leurs 
héritiers,  ni  leurs  légataires,  au  lien  qui  les  attache  à  leurs  corporations  res<*> 
pectives.  S'en  retirer  ne  serait-ce  pas  diminuer  les  garanties  du  fisc?  Vendre 
ou  donner  une  portion  quelconque  de  son  patrimoine,  ne  serait-ce  pas  ainoindrir 
le  gage  de  l'Etat.» 

De  là,  toutes  ces  constitutions  impériales  qui  ordonnent  si  fréquemment  et 
si  rudement  aux  gouverneurs  des  provinces  de  saisir  partout  où  ils  se  seront  en- 
fuis, dans  quelque  situation  qu'ils  se  trouvent,  les  déserteurs  des  corporations 
et  de  les  y  réintégrer  par  force.  Liv.  II,  au  Code  Justinien ,  tit.  xiv,  xv 
et  XVII.  De  là  encore,  ces  édits  qui  déclarent  membres  nécessaires  et  obligés 
de  la  communauté  tous  individus  qui  représentent  à  un  titre  quelconque  et 
pour  une  part,  quelle  qu'elle  soit,  l'un  deâ  membres  de  cette  communauté;  car 
la  corporation  est  une  chaîne  indissoluble ,  à  laquelle  on  ne  peut  se  soustraire 
que  de  deux  manières  ;  ou  en  se  substituant  nn  remplaçant  de  môme  fortune 


^-. 
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et  de  môme  posiUoD,  ou  en  devenant  prêtre  ;  mais  le  prêtre  lui-même  doit 
acheter  sa  libération  par  l'abandon  complet  de  son  propre  patrimoine.  Gode 
Théodosien,  lit.  iv,  liv.  I*""  et  VIII*  et  tit.  m,  liv.  IV. 

Ces  conditions  si  gênantes,  ces  charges  si  rigoureuses  et  si  lourdes  élaienl, 
à  la  vérité,  compensées  par  de  grands  et  précieux  avantages.  Les  corporations, 
devenues  des  espèces  de  tontines,  possédaient  des  biens  considérables,  et  que 
leur  inaliénabilité  tendait  à  accroître  sans  cesse.  Leurs  chefs  étaient  appelés 
aux  plus  hautes  dignités  de  l'Êiat,  et  devenaient  souvent  sénateurs  ou  cheva- 
liers. Code  Théodosien,  liv.  XllI,  tit.  x ,  liv.  XIV  et  XV.  Mais,  en  dépit  de  ces 
privilèges,  la  servitude  personnelle  et  réelle  qui  pesa  de  plus  en  plus  sur  les 
corporations,  finit  par  devenir  insupportable  à  tous  leurs  membres,  et  les  lois 
ooërcilives,  les  confiscations,  les  châtiments  turent  vainement  employés  pour 
prolonger  leur  existence.  Elles  périrent,  sotus  -cette  forme  du  moinSf  au  milieu 
de  Timmense  mouvement  de  rénovation  sociale,  que  subissait  le  monde  à  cette 
époque. 

NOTE  F. 

La  répartUion  des  clastês  industrielles  m  corps  de  métiers,  remonte  jusqu'aux 

premiers  siècles  de  Vère  moderne, 

'  Selon  M.  Granier  de  Cassagnac,  l'invasion  des  barbares  du  Nord,  aux  V«  et 
VI*  siècles  de  notre  ère,  tua  du  coup  la  double  organisation  municipale  et  in- 
dustrielle du  monde  romain.  Elle  la  tua  même  si  bien,  que  sept  siècles  tout 
entiers  s'écoulèrent  avant  que  l'esprit  d'association  redonnât  signe  de  vie,  et 
que  ces  deux  sortes  d'institutions ,  toujours  si  intimement  liées,  reparussent 
sur  la  scène  historique.  L'historien  des  classes  ouvrières  et  bourgeoises,  ap- 
puie sa  proposition  de  considérations  spéculatives,  singulièrement  spirituelles, 
mais,  qui  n'ont  pas,  je  l'avoue,  porté  la  conviction  dans  mon  esprit. 

Et  d'abord,  il  n'est  guère  possible  aujourd'hui,  après  les  travaux  de  MM.  Re- 
nouard  et  Thierry,  surtout  après  les  savantes  et  judicieuses  recherches  de 
M.  de  Savigny,  de  révoquer  en  doute  que  les  institutions  municipales  gallo- 
romaines  ne  périrent  pas  au  milieu  du  grand  bouleversement  produit  par  la 
conquête  barbare.  En  présence  de  l'élément  victorieux,  la  forme  municipale 
des  cités  envahies,  survécut  maintes  fois  et  offrit  à  leurs  habitants  une  sorte 
de  refuge  contre  les  conséquences  extrêmes  de  l'invasion.  S'il  en  est  ainsi,  le 
principal  chef  de  toute  l'argumentation  de  M.  Granier  de  Cassagnac  se  trouve 
fort  affaibli,  ou  plutôt  complètement  effacé.  Lui-même  ne  larde  pas,  du  reste, 
à  me  fournir  des  armes  contre  son  propre  système,  en  citant  un  assez  bon 
nombre  de  documents  (et  ce  ne  sont  pas  les  seuls)  (1),  qui  prouvent  l'existence 
des  corporations  industrielles,  à  une  époque  postérieure  à  la  conquête,  et  de 
beaucoup  antérieure  à  l'origine  officielle  des  premières  jurandes  françaises  , 
pendant  les  XI*  et  Xll"  siècles.  Il  mentionne  un  capitulaire  de  Dagobert,  de 
630,  concernant  l'organisation  des  boulangers,  et  un  autre  capitulaire  de  Char- 
lemagne,  de  802,  portant  que  cette  même  corporation  doit  être  tenue  au 
complet  dans  les  provinces.  11  cite  encore  un  passage  de  l'édit  de  Pistes,  concer- 
nant le  corps  des  orfèvres,  et  indique  aussi  en  passant,  d'après  Ducange,  l'in- 
stitution du  roi  des  merciers,  celle  du  roi  des  arbalétriers,  du  roi  des  jongleurs, 
etc.  Mais  l'importance,  l'antiquité  et  l'étendue  de  la  première  de  ces  institutions 
me  paraissent  lui  avoir  échappé. 


(1)  Des  lettres-patentes  délivrées  au  Louvre  en  1061,  font  mention  d'un  corps  de  re- 
vendeurs en  détail  (r6yra((ier«),  et  des  maîtres  chandeliers  (A«t/ter«). 
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Quant  à  moi ,  je  demeure  biea  convaiacu  que  si  les  corporations  romaines 
disparurent  en  tant  qu'associations  politiques,  administratives,  et  avec  leurs 
formes  officielles,  leurs  privilèges  généraux,  leurs  patrimoines,  etc.,  la  répar- 
tition des  arts  et  métiers  en  communautés  ou  confréries,  tant  industrielles  que 
religieuses,  ne  s'effaça  jamais  totalement,  même  après  l'invasion  des  peuples 
du  Nord,  même  alors  que  le  régime  féodal  eut  envahi  et  se  fut  assimilé  peu  à 
peu  tous  les  autres  éléments  sociaux.  Sous  l'empire  de  cette  forme,  le  seigneur 
de  la  terre  fut  considéré,  à  la  vérité,  conime  le  maître  des  métiers.  Pour  avoir 
le  droit  de  les  exercer  sur  la  terre  qui  relevait  de  lui,  il  fallait  lui  payer  une 
somme  d'argent  ou  s'engager  à  lui  servir  une  redevance  annuelle.  Bref,  il 
fallait  lui  acheter  le  métier,  comme  l'on  disait  alors.  Le  roi  exerçait  le  môme 
droit  sur  les  terres  dont  il  était  le  seigneur  direct  ou  le  déléguait  (ce  droit),  à 
titre  de  don,  à  tel  ou  tel  de  ses  grands  officiers.  C'est  ainsi  que  la  grande  mai- 
trise  des  talmeliers  ou  boulangers  fut  attribuée  au  grand  pannetier,  celle  des 
tailleurs  au  grand-chambrier,  celle  des  forgerons  au  grand-maréchal,  etc. 

M.  Depping ,  dans  sa  remarquable  Introduction  au  registre  des  métiers 
d'Etienne  Boileau,  n'hésite  pas  à  penser  que  la  corporation  de  la  marchandise 
de  l'eau,  qui  fut  la  première  origine  de  la  commune  de  Paris,  était  la  conti- 
nuation pure  et  simple  de  l'ancienne  corporation  des  nautœ  parisiaci.  Il  cite 
également  la  communauté  des  bouchers ,  qui  ressemblait  parfaitement  dans 
ses  formes  aux  anciennes  corporations  du  Bas-Empire.  Elle  était,  comme 
celles-ci,  héréditaire  et  forcée.  Elle  affichait ,  dès  le  XII*  siècle ,  de  grandes 
prétentions  à  une  très-antique  origine,  si  bien  qu'elle  dédaigna  de  faire  in- 
sérer ses  statuts  au  livre  des  métiers  du  prévôt ,  craignant ,  sans  doute,  que 
cette  espèce  de  renouvellement  ne  portât  quelque  atteinte  à  ses  prétentions 
d'une  existence  immémoriale. 

M.  Depping  professe,  du  reste,  en  propres  termes,  le  sentiment  que  j'ai 
adopté.  A  la  page  79  de  son  Introduction,  on  lit  ces  paroles  :  «  Nous  arrivons 
maintenant  à  la  question  de  l'origine  des  corporations  d'arts  et  métiers  à  Paris. 
Celles  de  Vempire  romain  ont  dû  subsister  au  moyen  âge.  » 

Telle  est,  enfin,  l'opinion  d'un  homme  dont  l'autorité  en  ces  matières  ne 
sera  sans  doute  point  contestée,  de  M.  Augustin  Thierry,  qui  s'exprime  comme 
il  suit  :  «  Trois  sortes  de  confréries  subsistèrent  depuis  le  XII*  siècle,  à  côté 
«  des  communes  ou  dans  leur  sein  ;  la  confrérie  de  faction,  principalement 
<c  usitée  chez  la  noblesse  ;  la  confrérie  pieuse,  bornée  aux  œuvres  de  charité  ; 
«  enfin,  la  confrérie  de  commerce  ou  d'arts  et  métiers;  ce  dernier  genre  d'as- 
«  sociation  naquit  comme  la  commune  urbaine  d'une  application  de  la  gilda 
«  (ou  association  germaine),  à  quelque  chose  de  préexistant,  aux  corporations 
«  ou  collèges  d'ouvriers  qui  étaient  d'origine  romaine.  »  Il  ajoute  ensuite  en 
note  :  «  La  preuve  la  plus  complète  de  ce  fait  résulte  des  annales  de  Ravennes; 
4  on  y  trouve,  en  943,  une  corporation  de  pêcheurs,  scola  piscatorum;  en  953, 
«  un  chef  de  la  corporation  des  négociants,  capitularius  scolœ  negociatorum, 
«  et  en  1001,  un  chef  de  la  corporation  des  bouchers,  capt(u2artu««co2(e  ma- 
«  cellatorum,  »  Voir  Fantuzzi,  Monumenta  Ravennentia. 

Ceci  posé  et  entendu,  tous  ces  divers  documents,  qui  ont  paru  à  M.  deCas- 
sagnac  de  simples  hors-d'œuvres  historiques  sans  lien  ni  portée,  se  coordon- 
nent et  s'expliquent  parfaitement,  ce  sont  autant  de  vestiges  d'une  première  or- 
ganisation industrielle  qui  précéda,  chez  nos  aïeux,  l'avènement  des  jurandes, 
maîtrises  et  communes  du  moyen  âge,  sous  le  règne  de  Philippe-Au- 
guste et  de  ses  successeurs.  Mon  système,  du  reste,  quoique  l'on  puisse  peut- 
être  lui  reprocher  de  ne  reposer  que  sur  des  conjectures  plus  ou  moins  vrai- 
semblables, se  concilie  à  merveille  avec  les  faits  généraux  de  notre  histoire, 
et  surtout  avec  les  annales  de  nos  provinces  méridionales,  où  la  civilisation 
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romaiae  avait  plus  profondément  laissé  son  empreinte,  et  la  conquête  barbare 
plus  faiblement  gravé  la  sienne. 

NOTE  G. 

DocutMnts  sur  les  communautés  d*arts  H  métiers  enregistrées  au  livre  des 

métiers  d'Etienne  Boileau, 

Une  opinion  généralement  accréditée,  et  bien  souvent  reproduite  de  nos 
jours,  représente  Etienne  Boileau  comme  le  législateur  de  l'industrie  pari> 
sienne,  comme  Tauteur  de  tous  les  règlements  subis  par  elle,  au  XIII*"  siècle. 
Bien  plus,  on  a  été  jusqu'à  voir  en  lui,  le  fondateur  et  Torganisateur  des  corps 
des  métiers  eux-mêmes  ;  ce  sont  là  d'étranges  erreurs  historiques.  Voici,  dans 
toute  la  vérité,  ce  que  fit  Etienne  Boileau  pour  les  communautés  d'arts  et  mé- 
tiers de  Paris.  Il  établit  au  Ghàtelet  des  registres  pour  y  inscrire  les  règles 
pratiquées  babiiuellement  pour  les  maîtrises  d'artisans,  et  les  tarifs  prélevés 
au  nom  du  roi  sur  l'entrée  de  toutes  les  denrées. 

Les  corporations  représentées  par  leurs  maîtres,  jurés  ou  prud'hommes, 
comparurent  l'une  après  l'autre  devant  lui,  pour  lui  déclarer  (es  us  et  coutu- 
mes qu'elles  observaient  depuis  un  temps  immémorial,  pour  les  faire  enregis- 
trer dans  le  nouveau  Code,  qui  devait  leur  servir  désormais  de  cartulaire  et  de 
régulateur.  Un  clerc  tenait  la  plume  et  écrivait  sous  les  yeux  du  prévôt  de 
Paris,  peut-être  même  sous  sa  dictée,  car  il  y  a  une  forme  commune  que 
semble  indiquer  une  sorte  d'unité  de  rédaction.  Les  successeurs  de  Boileau 
continuèrent,  à  leur  tour,  d'enregistrer  de  la  même  manière  les  règlements 
qui  leur  furent  dénoncés  et  présentés  par  les  corporations  nouvellement  for- 
mées, ou  par  celles  qui  n'avaient  pas  encore  fait  inscrire  leurs  statuts.  Voici 
les  préambules  de  quelques-uns  de  ces  statuts  appartenant  aux  différentes  es- 
pèces de  communautés  que  j*ai  mentionnées. 

1*"  Règlement  d^une  communauté  sujette  à  autorisation  et  dépendante  de 

l'autorité  du  prévôt  royal, 

«  Cys  titres  paroles  des  regrattiers  (marchands  en  détail),  de  pain,  de  sel  et 
de  poisson  de  mer. 
Nus  ne  peut  estre  regrattiers  de  pain  à  Paris,  c'est  à  savoir  : 
Venderes  de  pain  que  austre  fourniece  et  guise  (fournisse  et  cuise  ) ,  se  il 
n'achate  le  mestier  du  roy,  et  le  vent  de  par  le  roy  c'ilz  qui  del  roy  l'a  achaté , 
à  l'iin  plus,  à  l'autre  mains  (moins)  comme  il  li  semble  buen  (bon),  etc.» 

Ile  Règlement  d'une  corporation  sujette  à  autorisation  et  dépendante  de 

l'autorité  de  la  marchandise. 

«  Cys  titres  paroles,  etc.  Nul  ne  peut  estre  mesureurs  (mesureur)  de  bled  ne 
de  nul  autre  manière  que  ce  soit  à  Paris,  se  il  n'a  le  congiet  du  prévôt  des 
marcheans  et  des  jurés  de  la  confrérie.  Quiconque  a  empêtré  (obtenu)  le  con- 
giet de  mesurer,  il  convient  qu'iljure  sur  sains  (sur  les  saints  ),  avant  que  il 
puisse  mesurer  que  il,  le  mesurage  fera  bien  et  loiaumant ,  à  son  pooir,  de 
quelque  manière  do  grain  que  il  mesureche  et  que  il,  la  droiture  à  celui  ven- 
deur, et  l'acheteur  gardera  bien  et  loiaument,  etc.  » 
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III«  Règlement  de  corporations  libres, 

«  Gys  titres  par.oleB  des  orfèvres  et  de  Tordenaoce  de  leur  mestier.  -*-  Il  est 
à  Paris  orfèvres  qui  veut  et  qui  faire  le  set  (sait),  pour  (pourvu)  qu'il  œvre  ad 
us  et  coutumes  du  mestier  qui  tex  (tels),  sont,  etc.  » 

Autre  du  méiM  genre, 

Gys  titres  paroles,  etc.  —  Il  puet  estre  limers  à  Paris  qui  veut  pour  (  pour- 
vu) qu'il  sache  le  mestier,  et  qu'il  ait  de  coy  (de  quoi). 

iy«  Règlement  d*une  corporation  dont  le  produit  fiscal  se  partageait  entre 

deux  courtisans  concessionnaires  du  roi, 

«  Nul  ne  puet  estre  seliers  à  Paris,  ne  vendre  sèles  garnies  de  cordouan 
(cuir  de  Gordoue),  s'il  n'achate  le  mestier  du  roy,  et  le  vent  de  par  le  roy  de  si 
à  16  sols;  c'ilz  à  qui  le  roy  l'a  donné  tant  comme  e  plera  et  des  qui-eux  (des- 
quels) li  roi  adonné  10  s.  à  son  mestre  chamberlan,  et  6  au  connestable  de 
France.» 

«  El  mestier  de  selier  à  trois  preud'hommes  establis  par  le  commun  assen- 
tement  de  touz  ou  de  la  greigneuv  (meilleure),  partie  qui  doivent  jurer  sur 
sains  par  devant  preud'hommes  du  mestier  qu'ils,  ce  mestier,  bien  etloiauman 
garderont  à  leurs  pouers  et  que  ils,  les  mesprantures  de  leurs  mestiers  feront 
savoir  au  prévôt  de  Paris,  ou  celui  qui  en  son  lieu  sera  à  la  prévoté,  etc.  » 

V«  VrocèS'-yiefrbal  d^eMfegistrement  d*un  statut  présenté  à  l'un  des  prévôts 

successeurs  d'Etienne  Boileau. 

A  tous  ceux  qui  ces  lettres  verront,  Reynaut  Barbon,  garde  de  la  prévoté , 
salut. 

Nous  faisons  à  savoir,  que  par  devant  nous  vindrent  (  vinrent  )  le  commun 
des  obliers  (la  communauté  des  faiseurs  d'oubliés),  maîtres  et  valets  d'obloie- 
rie  de  la  ville  de  Paris,  et  reconnurent  qu'ils  avaient  fait  cette  ordonance  de 
leur  mestier,  pour  leproufitde  la  ville  de  Paris  en  la  manière  qui  suit  :  c'est  à 
savoirque  quiconque  veut  estre  obliier,  estre  le  puet,  quittement  et  franche- 
ment, pourvu  qu'il  sache  faire  son  mestier,  qu'il  ait  de  quoy  et  qu'il  garde  les 
us  et  coutumes  du  mestier,  qui  tieux  (tels)  sont.  Suivent  les  statuts. 

NOTE  H. 

Spécimens  du  double  Tarif  des  droits  de  maîtrise  avant  l'édit  de  janvier 
1766,  et  après  celui  du  mois  d'août  même  année. 

La  maîtrise  coûtait  : 

Avant  1766.  Après  août  1766. 

Ghez  les  drapiers-merciers 3,240  Ar.   3,000  fr. 

Ghez  les  épiciers 1,700  800 

Ghez  les  bonnetiers 1,500  600 

Ghez  les  amidonniers 450  300 

Ghez  les  bouchers 1,500  800 

Ghez  les  boulangers 900  500 

Ghez  les  passementiers •  1,066  400 

Etc.,  etc.,  etc. 
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Cependant  un  édit  posiéricur  augmenta  un  peu  ces  droits ,  afin  de  mettre 
lus  communautés  en  état  de  payer  leurs  dettes  :  ainsi  la  maîtrise  fut  élevée , 
pour  les  six  corps,  de •  .  .    200  fr. 

Pour  les  bouchers  aussi  de 200 

Pour  les  boulangers  de 100 

Etc.,  elc,  etc. 

Mais  la  diminution  sur  Tancien  tarif  n'en  fut  pas  moins  toujours  très-consi- 
dérable. En  province,  la  maîtrise  coûtait  beaucoup  moins  encore,  et  se  réglait 
sur  un  double  tarif,  les  villes  étant  divisées  en  deux  classes,  quant  à  ce. 


NOTEI. 

Distribution  de  Vindustrie  française  dans  les  villes  autres  que  Paris  et  Lyon 

en  vingt  communautés,  savoir  : 

fo  Fabricants  d'étoffes  de  soie,  laine  et  fi], 

2*  Merciers,  drapiers. 

3**  Epiciers,  ciriers,  chandeliers. 

4«  Orfèvres,  joailliers,  lapidaires,  horlogers. 

50  Bonnetiers,  chapeliers,  pelletiers-fourreurs. 

6«  Tailleurs  et  fripiers. 

7<»  Cordonniers  en  i^euf  et  en  vieux. 

8*  Boulangers. 

9°  Bouchers,  charcutiers. 
IO0  Traiteurs,  rôtisseurs,  pâtissiers. 
11<*  Cabaretiers,  aubergistes,  cafetiers ,  limonadiers. 
]2o  Maçons,  couvreurs,  plombiers,  paveurs,  tailleurs  de  pierres,  etc. 
13**  Charpentiers  et  autres  constructeurs  en  bois. 

14**  Menuisiers,  ébénistes,  tourneurs-laye tiers,  tonneliers,  boisseliers,   elc. 
15"  Couteliers,  armuriers,  arquebusiers,  fourbisseurs  et  autres  ouvriers  en 
acier.  ♦ 

16"  Maréchaux-ferranis,  serruriers,  taillandiers,  ferblantiers ,  éperonniers, 
ferrailleurs,  cloutiers  et  autres  ouvriers  en  fer. 

17"  Fondeurs,  épingliers,  balanciers,  chaudronniers,  potiers  d'étain  et  autres 
ouvriers' en  cuivre,  étain  et  autres  métaux,  excepté  Ter  et  l'argent. 
18"  Tapissiers,  vendeurs  de  meubles  en  neuf  et  en  vieux,  miroitiers,  etc. 
19"  Selliers,  bourreliers,  charrons  et  autres  ouvriers  en  voitures. 
20"  Tanneurs,  corroyeurs,  hongroyeurs,  peaussiers,   mégissiers  et  autres 
fabricants  en  cuirs  et  en  peaux. 

Toutes  les  professions  non  comprises  dans  cet  état  étaient  libres ,  et  non 
soumises  ni  à  la  maîtrise  ni  à  aucun  règlement  particulier. 
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AUGUSTIN^GHÂRLES  RENOUARD, 

Conseiller  i  la  Cour  de  cassation  ; 

▲oteor  du  Traité  des  faillites  et  banqueroutes,  da  Traité  des  droits  d*autewrs 
dans  la  littér<Uwre,  les  sciences  et  les  arts,  etc. 

Un  volame  în-8  de  548  pages.  —  Vriz  7  fir.  50f 
'     et  franoo  8  fr.  50. 


Les  droits  des  auteurs  de  découvertes  et  inventions  in- 
dustrielles, et  de  leurs  cessionnaires,  héritiers  et  ayants- 
cause,  ont  été  réglés  par  la  loi  du  5  juillet  1844,  qui, 

m 

remplaçant  et  abrogeant  les  lois  et  règlements  antérieurs, 
est  devenue  le  code  de  la  matière. 

M.  Renouard,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation ,  avait 
publié,  sous  Tempire  de  la  législation  antérieure,  un  Traité 
de$  Brevets  d'inventim  dont  il  ne  restait  plus  d'exemplaires 

dans  le  commerce  lorsque  la  nouvelle  loi  a  été  promul- 
guée. 
Appelé,  k.  faire  partie  de  diverses  commissions  qui  ont 
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ionguemeot  préparé  cetie  loi,  et  inîlié,  pftr  là,  aux  inten- 
tions du  législateur,  M.  Reuouard  a  eomplètement  refondu 
son  Traité,  et  en  a  donné  une  édition  entièrement  nou- 
velle. 

La  première  partie  est  consacrée  à  la  théorie  et  à  l'his- 
toire de  la  législation  sur  les  inventions  industrielles  ;  la 
seconde  à  la  pratique  de  la  législation  française  sur  les 
brevets  d'invention. 

Leseco  nd  chapitre  de  la  première  partie,  qui  concerne 
rhistoire  du  droit,  contient  Ie6  sept  sections  suivantes: 

l""  kmmnn  ^rporatioDs  d'arts  et  métiers  bq  France. 
*  ^  Règlements  et  privilèges  de  fabrication,  et  condition 
des  inventeurs  dans  TancieD  droit  français. 

S""  Législation  anglaise  sar  tes  iaventioiw  industrielles 
avant  les  lois  françaises  de  i79i. 

it"  Droit  français  sur  les  brevets  d'iavention  de  1791  à 
1844.  Cette  section  contient  tous  les  textes  de  nos  an- 
ciennes lois,  mis  en  concordance  avec  la  loi  actuelle,  et 
accompagnés  des  éclaircissements  historiques  qui  les  ex- 
pliquent. 

9"  Loi  du  8  juillet  1844,  et  notice  sur  les  travaux  et 
discussions  qui  font  préparée. 

ff  Législations  étrangères.  Dans  cette  section  sont  re- 
cueillis de  fort  abondants  matériaux  sur  les  lois  actuel- 
lement en  vigueur  dans  les  pays  étrangers;  lois  dont  la 
connaissance  est  devenue  indispensable  k  nos  brevetés  et 
à  notre  commerce,  essentiellement  intéressés  à  étendre 
leur  exploitation  et  leurs  relations  au-delà  des  limites  de 
la  France. 

T^"  Biblic^fraphie  française  et  statistique.  Cette  section 
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donne  la  liste  complète  des  ouvrages  publiés  en  France  sur 
cette  matière. 

La  seconde  partie  contient  huit  chapitres  : 

l""  Principes  généraux  de  la  législation  et  division  de  la 
seconde  partie. 

2°  Droits  résultant  des  brevets. 

3*»  Objets  des  brevets. 

4**  Sujets  des  brevets. 

5*^  Formes  des  brevets;  leurs  transmissions;  leur  pu- 
blication. 

&"  Durée  des  brevets. 

7""  Actions  en  nullité  et  en  déchéance. 

9"  Actions  en  contrefaçon. 

Uouvrage  est  terminé  par  le  texte  de  la  loi  du  S  juillet 
1844.  A  la  suite  de  chacun  des  articles,  il  est  fait  renvoi 
aux  pages  du  Traité  oà  les  questions  qui  s*y  rapportent 
sont  examinées;  ce  qui  rend  les  recherches  faciles  et  sûres. 

Une  seconde  table,  fort  étendue,  donne  le  détail  de 
toutes  les  divisions  et  subdivisions  de  Touvrage,  et,  en 
outre,  la  série  de  267  sommaires  dans  lesquels  sont  briè- 
vement analysés  toutes  les  questions  comprises  dans  la 
partie  pratique. 
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